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PIÈCES OFFICIELLES^ , 


•V 


BELATITÉS 



AU PRÉLIMINAIRES DE LONDRES 
ET AU TRAITÉ D’AMIENS. 

N. 


PREMIÈRE PARTIE. 

FRÉLIMINAIRBS de LONDRES. 


Aussitôt que les changemcns opérés en 
France par la journée du 1 8 brumaire eurent 
été consolidés, le Premier Consul n’eut pa» 
un autre désir que de rendre la paix au 
monde , et il s’empressa d'en chercher les 
moyens : Jes plus directs lui parurent les 
meilleurs. 11 ne put pas croire qu’après huit 
années d’une guerre dont les résultats devaient 
avoir détruit sans retour les espérances de 
ceux qui l’avaient entreprise, les puissances 
les plus acharnées n’éprouvassent pas elles- 
mêmes le besoin de mettre un terme à des 
calamités qui se trouvaient sans compensation 
et sans but. Il supposa qu’il ne pouvait y 
avoir qu’une fausse dignité et quelques pré- 
jugés d’une vieille politique qui empêchassent 
chacune des parties belligérantes de se porter 
tux premières démarches ; et comme de ce 
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premier pas dépéndaif la“ pacification "de l’Eu- 
* rope , il n’hésita point à le faire. 

En conséquence il écrivit’ directement à 
l’empereur et au roi d’Angleterre. 

La lettre du Premier Consul au roi d’An- 
gleterre était conçue en ces termes: . \ 

/ ■ 

‘Paris, le 5 nivôse^, an 8. 

« Appelé , par le vœu de la nation fran- 
çaise , à occuper la première magistrature de 
la république , je crois convenable, en emrant 
eif charge , d’en faire directement part à V. . 
M. La guerre qui, depuis huit ans, ravage 
les quatre parties du monde , doit-elle être 
éternelle? n’est- il aucun moyen de s’entendrè? 

:■ » Comment- les deux nations’les plus éclai- 
rées de l’Europe , puissantes et fortes plus 
que ne l’exigent leur sûreté et,leur indépén-' 
dance j peuvent - elles sacrifier à des idées de 
vaine grandeur le bien du commerce , la 
prospérité intérieure , le bonheur des familles? 
comment sentent-elles pas que ’la paix est 
jg prgmier’des besoins, comme la première 

des gloires ? ’ • « * ’ 

» Ces sentimensne peuvent pas etre ’etran- 
gérs au cœur de V. M. , qui gouverne ,une‘ 
nation libre , et dans le seul'but de la rendre 

heureuse. ' ' ' ■ ' ■ ■ * 

■“'» V. M -ne ‘verra dans' cette ouverture que* 
mon désir sincère de contribuer efficacement, 
pour la secondé fois, a la pacification gene- 
rale, par tme démarche prompte, toute de- 
cenfiance , et dégagée de ces formes qui 
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nécessaires peut-être pour déguiser la dé- 
pendance des états faibles j ne décèlent dans 
les états forts que Q désir "mutuel de se 
tromper. , , 

• » La France , l’Angleterre, par l’abus ^de 
leurs forces, peuvent long- tems encore, pour 
le malheur de tous les peuples , en retarder 
l’épuisement; mais, j’ose le dire, 'le sort de 
toutes les nations civilisées est attaché à la 
fin d’une guerre qui embrasse le monde en- 
tier. » ' 




Signé\ Bonaparte.' ' 

1 ' * ' 


0 


' On avait droit de s’attendre qu’une provo- 
cation aussi franche , aussi loyale , aussi codi 
forme aux intérêts réciproques des deux pays, 

' recevrait une réponse directe et favorable ; 
mais le gouvernement .britannique , au lieu 
'd’aborder franchement la question de la çaix 
et d’accéder aux ouvertures qui lui étaient 
faîtes pour une négociation , entreprit de, jus- 
tifier la guerre , et se renferma dans de? 
récriminations qu’il fallut bien combattre 
quoique *lès ce moftient on dût renoncer à 
l’espérance de tirer immédiatement parti d’une 
discussion entamée avec des sentimens si 
divers. ^ ‘ ' ' 

La réponse de lord GrenviUe au ministre 
des relations extérieures ,' et la note' qui ' y 
ëïait jointe , s’exprimaient ainsi : • ' * 
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Londres, Downing itreetf 4 janvier 1800, 

« Monsieur , # ^ . / 

• » J ai reçu et remis sous les^yeux de S. M. 
les deux lettres que vous m’avez adressées* 

S. M. , ne voyant point de raisons pour so 
départir des formes depuis long-tems établies 
en Europe au sujet des • affaires <^i se tran- 
sigent entre les états , m'a ordonné de vous 
rendre , en son nom, la réponse oficielle qui 
se trouve incluse dans cette note. 

» J’ai l’honneur d’être avec unè haute con- 
sidération , monsieur, votre très-humble et 
iri$- obéissant serviteur. » 

Signé y GrENVILLE. 

Downing Street , 4 janvier 1 800. 

« Le roi a donné des preuves fréquentes 
de son désir sinçère pour le rétablissement 
d’une tranquillité, sûre et permanente en 
IBurope 11 n’est ni n’a été engagé dans aucune 
contestation par une vaine et fausse gloire : 

U n’a eu d'autres vues que celles de mainte- 
nir, contre toute agression, les droits et le 
bonheur de ses sujets. 

» C’est pour ces objets que, jusqu’ici , U a 
lutté contre une attaque non ]>rovoquée; c’est 
pour les mêmes objets qu’il est forcé de lutter 
encore; et il ne saurait espérer, dans le '' 
moment actuel, qu’il pût écarter cette né- 
cessité , en négociant avec ceux qu’une révo- 
lution nouvelle a si récemment investis du 
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pouvoir en France. En effet» il ne ]^eut rë- 
.sulter d’une telle négociation aucun avantage 
réel pour ce grand objet si désirable d'une 
paix générale» jusqu’à ce qu’il paraisse dis- 
tinctement qu’elles ont cessé d’agir » ces 
causes qui » originairement , ont produit là 
guerre » qui en ont depuis prolongé la durée » 
et qui , plus d’une fois , en ont renouvelé Jes 
effets. ' 

» Ce même système dont la France accuse 
à juste titre l’influence dominante comme le 
causé de ses malheurs présens , est aussi celui 
qui a enveloppé le reste de l’Europe dans 
une guerre longue et destructive, et d’unà 
nature inconnue » depuis bien des années*, 
vaux usages des nations civilisées. 

» C’est pour étendre ce système et extef- . 
miner tous les Gouvememens, établis » que, 
d’année en année , les ressources de la France 
ont été ][trodiguées et épuisées , au milieu 
même d’une détresse sans exemple. 

. » A cet esprit* dé destruction qui ne savait 
rien distinguer , on a, sacrifié les Pays^-Bas , 
les Provinces -Unies et les Cantons suisses, 
ces anciens amis ét alliés de S. M. ; l’Al- 
lemagne a été ravagée ; l’Italie , maintenant 
arracheé à ses envahisseurs , a été le théâtre 
de rapines et d’anarchies sans nombre. S. M. 
s’est vue elle-même dans la nécessité de sou- 
tenir une lutte difficile et onéreuse » pour 
garantir l’indépendance et l'existence' de sés 
' royaumes. 

- » Et ces calamités^ île se sont pas bornées 
à l'Europe sçule ; elles se sont étendues auà 
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pàriies les plus reculées du. monde , et . même; 
]usiqu’à des pays si éloignés de la contestation 
présente, tant par leur situation que par leurs, 
intérêts y que l'existence même de la guerre 
était peut-être inconnue à ceux» qui se sont 
trouvés subitement enveloppés dans toutes ses 
horreurs. ’ > 

.Tant <que dominera un système pareil, et 
que le sang et les trésorç d’une nation populeuse 
et puissante peuvent être prodigués pour sou- 
tenir ce système, l’expérience a démontré qu’on 
ne pouvait s’en garantir eibcacement d’aucune 
autre manière que par des hostilités ouvertes» 
et fermes. Les traités les plus solennels n’ont 
fait que préparer la voie à de nouvelles agres- 
sions. C’est uniquement à une résistance», 
déterminée que l’on doit aujourd’hui la conser- 
vation de ce qui reste , en Europe , de stabi- 
lité pour les propriétés , pour la liberté per- 
sonnelle , l’ordre social et le libre exercic& 
de la religion. 

» En veillant donc à la garantie.de ces 
objets essentiels , S. M. ne peut placer sa 
confiance que. dans le simple renouvellement 
de professions générales annonçant des dispo- 
sitions pacifiques.' Ces professions ont été 
itérativement proclamées par tous. ceux qui 
ont successivement dirigé le s. ressources de la 
France vers la destruction de l’Europe ; par 
ceux-là même que les gouvernans actuels de 
la France ont déclarés, depuis le 'commen- 
cement et dans tous les tems, être tous in- 
capables de maintenir • les rapports d’amitié 
çt d[e p,aix,'. 
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» s. M. ne pourra que ressentir un’ plai- 
sir particulier , dès quelle s’apercevra qu'il 
n’existe plus réellement ce danger qui a si 
long-tems menacé et ses' propres 
et ceux de ses alliés ; dès qu’elle *^urra se 
convaincre que la résistanee n’est plus un© 
nécessité; qu’enfin, après l’expérience dft tant- 
d’années de crimes et de malheurs , elle vetiji 
régner en France de meilleurs' principes ; en' 
un mot , quand on aura totalement abandonné 
ces projets gigantesques d’ambition , et ces 
plans inquiets de destruction , qui ont mis 
en problème jusqu’à l’existence de la société 
civile. 

« 

» Mais la conviction d’uil pareil change- 
ment , quelque agréable qu’il doive être au 
vœu de S. M. , ne peut résulter que de 
l’expérience et de l’évidence des faits. 

» Le garant le plus naturel et le meilleur 
en même-tems et de la réalité et de la sta- 
bilité* de ce changement ', se trouverait dans 
le rétablissement de cette race de princes 
qui , durant tant 'de siècles , surent ‘ main- 
tenir au-dedans la' prospérité de la nation 
française’, et lui assurer de la considération 
et du respect au-dehors.- Un tel événement 
aurait écarté à l’instant , 'et dans tous les 
tems il écartera lés o];)stacles *qui s’oppose- 
raient au< négociations de^la j^aix ; >1 assu- • 
rerait à la France la jouissance incontestée 
de son ancien territoire , et donnerait à tou- 
tes les autres nations de l’Europe j par des 
. moyens tranquilles et paisibles , la sécurité 
qu’elles sont maintenant forcées ^de chercher 
par d'autres moyens. 
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» Mais quelque désirable que puisse être 
un pareil événemeitt , et pour la France , et 
pour le monde entier , S. M. n’y attache 
pas exclusivement* la possibilité d’une pacifi- 
cation solide et durable. S. M. ne prétend 
pas prescrire à la France 'quelle sera la forme 
de SOIT Gouvernement , ni dans quelles mains 
elle déposera l’autorité nécessaire pour con- ■ 
duire les affaires d’une grande et puissante 
Nation. 

» S. M. ne regarde que la sécurité de ses 
propres Etats, de ceux de ses alliés, ainsi 
que celle de l’Europe en général. Dès qu’elle 
jugera que cette sécurité peut s’obtenir d’une 
manière quelconque , soit qu’elle résulte de 
la situation intérieure de ce pays -là, dont 
la situation intérieure a causé le danger pri- 
mitif, soit quelle provienne de toute autre 
circonstance qui mène à la même fin , S. M. 
embrassera avec ardeur l’occasion de se con- 
certer avec ses alliés sur les moyens d’une 
pacification immédiate et générale. 

» Malheureusement, jusqu’ici , il n’existe 
point une telle sécurité : nulle garantie des 
principes qui doivent diriger le nouveau Gou- 
vernement; nul motif raisonnable pour juger 
de sa stabilité. 

» Dans cette situation , il ne reste pour le 
présent à S. M. qu’à poursuivre , de concert 
avec les autres puissances, une .guerre juste 
et défensive, que son zèle pour le bonheur 
de ses sujets ne lui permettra jamais de con- 
tinuer au-delà de la nécessité à laquelle elle 
doit son origine, ni de cesser à d'autres con- 


Digilized by Google 



( I* ) 

ditions que celles qu’elle croira devoir con- 
tribuer à leur garantir la jouissance de leur 
tranquillité, de leur constitution et de leur 
• indépendance. » 

\ Signé, Grenville. . 

■s 

Le ministre français répliqua par une note 
dans laquelle il sut relever et détruire toutes 
les allégations du Gouvernement britannique , 
et qu’il termina en renouvelant la proposi- 
tion formelle d’une négociation et l’offre des 
passe-ports nécessaires à cet effet. 

Paris , 28 nivôse an 8. 

« La note oiHcielle, en date du 14 nivôse 
an 8 , adressée par le ministre de S. M. bri- 
tannique, ayant été mise sous les yeux du 
Premi.er Consul de la République 
J française, il a remarqué avec surprise qu elle 
reposait sur une opinion qui n’est point exacte 
relativement à, l'origine et aux conséquences 
de la guerre actuelle. Bien loin qu^ ce soit 
la France qui l’ait provoquée , on se rappelle 
que , dès le principe de sa révolution ,*elle 
avait solennellement proclamé son amour pour 
la paix , son éloignement pour les conquêtes , 
son respect pour l'indépendance de tous les 
Goyvememens; et il n’est pas douteux qu’oc- 
cupée alors et sans partage de ses af^ires 
intérieures, elle eût évité de prendre part à 
celles de l’Ëur^pe ,. et fut demeurée fidèlo 
à scs déclarations. 

» ^ais , par .une disposition opposée , aus- 
sitôt que la révolution françjtiie eut éclaté , 
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l’Europe presque entière se" ligua pour la dé- 
truire. L'agression fut réelle long-tems avant 
d'être publique : on excita les résistances inté- 
rieures , on accueillit les opposans , on toléra • 
leurs réunions armées , on favorisa leurs com- 
plots secrets , on appuya leurs déclamations 
extravagantes, on outragea la nation française 
dans la personne de ses agens ,' et l'Angle- 
terre donna particulièrement cet exemple par 
le renvoi ciu ministre accrédité près d’elle. 
Enfin la France fut attaquée de fait dans son 
indépendance , dans son honneur et dans sà 
iûreté, long-tems avant que la guerre fût dé- 
clarée. 

» Ainsi c’est aux projets d’asservissement , 
de dissolution et de démembrement qui ont 
été préparés contre elle , et dont l’exécution 
a été plusieurs fois tentée et poursuivie , que 
la France est en droit d’imputer les maux 
qu’elle a soufferts et ceux qui ont affligé 
l’Europe. De tels projets , depuis long-temps 
sans exemple, à l’égard d’une aussi puissante 
nation , ne pouvaient manquer d’amener les 
plus’ fatales conséquences. 

» Assaillie de toutes parts , la République 
a dû porter par-tout les efforts de sa défen- 
sive ; et ce n’est que pour le maintien de 
sa propre indépendance qu’elle a fait usage 
des moyens qui étaient dans sa puissance et 
dans le courage de ses citoyens. Tant qu’èlle 
a vu que ses ennemis s’obstinaient à raédôn- 
naître ses droits , elle n’a compté que sur 
l’énergie de sa résistance : mais aussitôt qu’ils 
ont > dû renoncer- à l’espoir de l’envahir , elle 
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a cherché des moyens de rapprochement 
elle a manifesté des intentions de paix ; et- 
si elles n’ont point toujours été efficaces , si , 
au milieu des crises intérieures que la révo- 
lution et la guerre ont successivement ame- 
nées , les précédens dépositaires de l’autorité 
exécutive en France n’ont pas toujours mon- 
tré autant de modération que la nation elle* 
même a déployé de courage , il faut en ac- 
cuser sur-tout l’acharnement funeste avec le- 
quel les ressources de l’Angleterre ont été 
prodiguées pour consommer la ruine de la 
France. i ^ 

» Mais si les vœux de S. M britannique, 
comme- elle en donne l’assurance , d’àccord 
avec ceux de la République française , sont, 
pour le- rétablissement de la paix , pourquoi ,, 
au lieu d’essayer .l’apologie de la guerre , ne, 
pas mettre son soin à la terminer? et. quel 
obstacle peut empêcher un -, rapprochement 
dont l’utilité est commune et sentie , sur- tout 
quand le Premier Consul de la République 
française a personnellement donné tant de 
preuves de son empressement à mettre ^In- 
terme aux calamités de la guerre , et de sa 
disposition à maintenir l’observation rigide 
des traités conclus î , » 

» Le Premier Consul de la République, 
française ne 'pouvait pas 'douter que S.-M. 
britannique ne reconnût le droit des nations' 
à choisir la forme de leur gouvernement 
puisque c’est de ' l’exércice de ce droit qu’elle 
tient sa couronne ; mais il n’a pu compren- 
dre, comment ^ ji côté de ce principe ‘fonda-' 
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mental ' et ' sur lequel repose l’existence de# 
sociétés politiques , le ministre de S. M. a 
pu placer des insinuations «par lesquelles il 
'tend à s’immiscer aux affaires intérieures de 
la République , et qui ne sont pas moins 
injurieuses pour la Nation française et pour 
son Gouvernement, que ne le seraient pour 
VAngleterre et pour S. M. une sorte de pro- 
Yocarion' vers le régime républicain dont 
l’Angleterre adopta les formes au milieu du 
siècle dernier, ou une exhoriation à rappe- 
ler au trône cette famille que la naissance y 
avait placée et qu’une révolution en a fait 
descendre. 

' » Si , à des époques peu éloignées , et 
quand le système constitutif de la Républi- 
que ne présentait ni la force ni la solidité 
qu’il renferme aujourd’hui , S. M. britanni- 
que a cru pouvoir provoquer elle-même un 
rapprochement et des conférences de paix, 
comment ne serait • elle pas empressée de 
renouer des négociations auxquelles l’état 
présent et réciproque des affaires promet une 
mafehe prompte î De toute part la voix des 
peuples et de l’humanité implore la fin d’une 
gueçre marquée déjà par de si grands désas- 
tres , et dont la prolongation menace l’Eu^ 
rope d'un ébranlement universel et de maux 
sans remède. C’est donc pour arrêter le cours 
de ces calarmites , ou afin que ‘leurs terribles 
conséquences ne soient reprochées qu’à ceux 
qui les auraient provoquées, que le Premier. 
Consul de la République française propose 
de meure sur-l§-dutmp un terme aux hosti-. 
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lités , en convenant d’une suspension d’ar- 
mes , et en nommant immédiatement de part 
et d’autre des plénipotentiaires qui se ren- 
draient à * Dunkerque , ou dans toute autre 
♦ille non* moins avantageusement située pour 
la rapl.ditél des communications respectives ^ 
et qUi travailleraient sans aucun retard , au 
rétaollssement de la paix et de la bonne 
amitié entre la République française et l’An- 
gleterre. ’• 

» Le Premier Comsul offre , à cet égard , 
de donner! les passe- ports qui seraient né- 
cessairesi'» 

: Sigké Ciï.-MÀtRiCÉ. Talletrand. 

, . "h ; -> ' II. . ' 

Cette note fut elle-même suivie d’üne ré- 
plique cbi’Gouvernemeac anglais. 

V i ■' , ' ' 

« La'npte oiScielle transmise par le mi- 
nistre des alfaires étrangères en France , et 
reçue par le soussigné le tS du courant , 
été mise sous les yeux du rot. 

* ♦ S. .M. ne peut s’empêcher d’exprimer 
rimpresfion qù’elle a ressentie, en observant 
dans cette note que les agressions non provo- 
quées de la France , seule cause et origine 
de cette guerre , sonti. ^stémaiiquement dé- 
fendues par ceux qui la gouvernent actuelle- 
ment , sous les prétextes injurieux 

par lesquels an tenta originairement de les 
déguiser : S. M* n’entsera pas dans la réfu- 
tation d’allégations qui ne sont pas généra- 
lement de'vâoppées , et' qui (autant qu’elles 
ont trait à la conduite de S. M. ) sont non- 
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seulement en elles -mêmes .entièrement dé- 
nuées de fondement, mais également, coni» 
tredites et par l’évidence .intérieure des évéi? 
nemens auxquels elles ont rapport,, et par 
lertémoignage formel donné dans ■ le . tempf 
par le Gouvernement de France. luirrnênte.i,i 
• * A l’égard' des objets de,. la pote , S..M. 
ne peut que se ^réfétei; à !la réponse:, qu’elle 
a déjà donnée. : , : j r. .-'i m.j i * 

P Elle a exposé sans réserve les obsta^cles 
qui , dans son jugement, lôtent pour le( mo- 
ment, présent tout. espoir des avantages f que 
l’on pourrait tirer d’une négociation, 

» ’Tous les motifs qu’.on me% eq, ayant pour 
traiter , et sur lesquels bh appuie avec tant 
de confiance, dans la noté française, le$:.dis- 
positions personnelles que l’onodit prévaloir- 
pour la conclusion de la paix et pour la fu- 
ture observation. des'-.traités’, ',1e pouvoir îd’as- 
surer l’effet de ces^diapositions'que l’on sup- 
pose. exister , la solidité et la consistance du 
système nouvdüement établi , après une si* 
rapide I succession < de révolutions..;.; toutes 
ces choses sont des * points., qui^)nerpeuuenti 
être connus qu’après l’épreuve i à laquelle 
S. M. s’en est déjà rapportée. le résultat 
de l’expérience et l’évidence des faits;: > 

» Dans ce sentimént de sincéritéi,i de 
franchise et de sollicitude pour le rétablisse- ^ 
ment indispensablement requis de,- la* paix 
sa.majesté a indiqué À la Franco. le moyen* 
le plus sûr .et le. plus: prompt d’atteindre jàr 
ce but ; mais elle ai déclare , dans dés termes: 
également explicites et avec -la même sincér.* 

ri té f 

f . 
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Tîtë , qu’èllé- n’a aucun désîr’ de prescrire k 
une nation étrangère la forme de son gou- 
vernement ; qu elle çe songe qu'à la sûreté 
de ses propres Etats et de l’Europe ; et qu’au 
moment où , dans son jugement , il pourra 
être suffisamment pourvu , de quelque ma- 
nière que ce soit , à cet objet essentiel, 
elle sera empressée de concerter*avec ses 
alliés le moyen ^d’une négociation' inimédiate 
et commune pour le rétablissement de la. tran- 
quillité générale. 

» Sa majesté adhère fermement à ces dé- 
clarations ; et ce n’est que sur ces bases ainsi 
établies, que ce qu’elle croit devoir à la sû- 
reté de ses sujets lui permettra de renoncer 
à ce système de défense vigoureuse auquel , 
sous la faveur ^de la Providence , ses royau- 
mes doivent la sécurité des biens dont main- 
tenant ils jouissent. » 

, Downing Street » 20 Janvier 1800. 

• • é’igné 'G renville. 

’ Pour .cette fois il n’y eut pas lieu de don- 
ner suite à cette première négociation , 
puisque l’Angleterre ne dissimulait point 
qu’elle voulait attendre les changemens in- 
térieurs qu’elle prévoyait en France , pour 
se prêter à des ouvertures de paix. • 

- Il fallut donc tmntinuer la guerre : un 
armistice général entre les armées française 
et impériale fut conclu au mois de messi- 
*dor. Des articles prélimir\jiires de paix furent 
même signés à Paris, entre la France et 

B ' 
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llAutriche , par 'le ministre des relations, 
extérieures, d’une part, et le général i'ainf- 
Julicn y de l’autre : mais l’Angleterre voulant- 
essayer encore de retenir l’Autriche dans son. 
alliance , et conservant l’espoir qu’elle pour-* > 
rait tirer de la suspension des hostilités 
quelques moyens de continuer la guerre, 
s'appliquait à faire rompre les négociations 
entamée* à Paris , et à détruire l’effet des: 
préliminaires signés par le général Saint~ 
Julien. Pour arriver à cette fin , elle demanda 
à être admise dans les négociations; et lord 
• Minto présenta à Vienne une note que 
le ministère autrichien transmit aussitôt h 
Paris , et qui était conçue en ces termes t 
«'Le soussigné, envoyé extraordinaire et 
ministre plénipotentiaire de S. M. B., na 

Î ias manqué de transmettre à* ^ cour toutes 
es communications qui lui ont été faites , 
d’ordre de l’Empereur , par S. E. M. le baron 
de Thugut , relativement aux correspondances 
qui ont eu lieu entre S. M. I. et le Gou- 
vernement français, sur des ouvertures de 
paix. Le soussigné est trouvé , en consé- 
quence, chargé de témoigner la satisfactioi^ 
qu’a donnée à S. M. cette marque de con- 
fiance de la part de M, J. soussigné 
ne diffère pas , d’après les autorisations 
qu’il vient de recevoir, de déçlajer que S»; 
M. B. désirant donner «à l’Empereur et à 
toute l’Europe les preuves les plus évidentes 
de son union parfaite et cordiale avec S, M. 

I. et R. , et du ^rix qu’elle attache à- la’ 
conservation constante du concert et de l'av > 
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itîë îfltirae qui sont si heureosèment établis 
entre leurs couronnes et leurs peuples , est 
disposée à concourir avec l'Auiriche aux né> 
gociations qui pomront avoir lieu pour une 
paciücatfon générale , et à envoyer ses plé- 
nipotentiaires pour traiter de la paix de con- 
cert avec S. M. I. et R., aussitôt que l'in- 
tention du Gouvernement français d'entrer 
^n négociation avec S. M. B. lui sera con- 
nue. * 

Vienne^ ce 9 août 1800., 

* Jign/, Lord IWl N TO. 

Le Premier Consul , quoiqu'il ne pût 
inéconnaitre l'intentionr qui dictait cette tar- 
dive démarche, ne manqua point de l’ac- 
cueillir. Mais pour empêcher que Fadmissioa 
de l'Angleterre dans les négociations avec 
la cour de • Vienne ne fût une occasion de 
délais, il demanda que l’Angleterre, avant 
de devenir partie .intégrante dans une né- 
gociation générale, voulût préalablement se 
•mettre en état de suspension d’hostilités 
avec la France , ainsi ' que se trouvait déjà 
l’Autriche.'. 

Cette proposition fut exprimée dans une 
, note envoyée de Paris au C.en Oltoy com- 
missaire pour l’échange des prisonniers, et 
qu’il dut remettre en annonçant qu’il était 
muni des pouvoirs et des' in^ructions né- 
cessaires pour négocier et* conclure l'armis- 
tite proposé, ^es termes en étaient ainsi : 

• « S. M. I. ayant fait communiquer au 

Gouvernement -de la BépubUquesqfrasçauci 

B a 
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«ne note de lord jWinfo, envoyé extraor* 
naire et ministre plénipotentiaire de S. M. 
B. près la cour de Vienne , de laquelle note 
■il résulte que le désir de S. M. B. serait de 
voir terminer la guerre qui divise la France 
et l’Angleterre, Je soussigné est spéciale- 
ment autorisé à demander au ministère de 
S. M. des éclaircissemens ultérieurs sur la 
proposition transmise par la cour de Vienne; 
et attendu qu'il parait impossible que, dans le 
moment où l'Autriche et l’Angleterre pren- 
draient une part commune aux négociations, la 
France se trouvât en suspension d’armes avec 
l’Autriche, én contihuation de guerre avec 
l’Angleterre , le soctssigné est pareillement 
autorisé à proposer qu’un armistice général 
soit conclu entre les armées et les flottes 
des deux Etats, en prenant, à l’égard des 
places assiégées ou bloquées ,' des mesures 
analogues à celles qui ont eu lieu en Aile- 
’ magne, par rapport aux places d’Ulm, d’ingols- 
■ tadt et de Philisbourg. 

» Le soussigné a reçu de son Gouverne- 
ment les pouvoirs nécessaires pour négocier 
et conclure cet armistice général. » 

Londres ^ 6 fructidor an 8. 

Signé t Otto, 


Cette note produisit un grand mouvement 
dans le cabinet britannique. Avant de faire 
une réponse officielle au C®“ Offo, on lui 
envoy'a,. M. George^ président du transport- 
office ^ripour prendre communication de ses 
k il ' 
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pouvoirs , et pour entrer en discussion préa- 
lable ‘avec lui sur les élémens^ de la négo- 
ciation. Ce fut dans ses conférences que M. 

Otto fit connaître que les négociations pour 
la paix auraient lieu à Lunéville, et qu’il 
répéta que le plénipotentiaire' britannique 
y serait admis aussitôt qu’on* serait convenu 
d’une suspension d’armes entre la France et ' 
l’Angleterre , laquelle serait basée sur celle 
existante entre la France et l’Autriche , et 
devrait être rédigée avec les conditions sui- • 
vantes : ' 

• é i 

’ Article I.« 

• « Il y aura suspension d’hostilités' entre 
les flottes et armées de la République fran- 
çaise et celles de' la Grande-Bretagne. 

" , 11 . - “ • • *. 

•• * Les bâtimens de' guerre et du commerce 
de l’une ét l’autre nation pourront librement 
naviguer, sans être soumis à aucune visite, ' 
et en suivant l’usage établi avant la guene. 


. » .A dater du lo fructidor, tous lesbâti- 
mens de l’une et l’autre nation qui seraient 
pris, seront restitués. 

• IV. 

• J 

. ^ Les places de Malte, d’Alexandrie, Belle- 
Ile, seront assimilées à celles dUlm, de 
Bhilisbourg, d’ingolsudt, c’est;à-dire, que 


Digitized by Google 


('*»-) î 

tous les bfttimens > de commerce , • neutres otf 

français, pourront y. porter des vivres.' 

• * \ 

• V. ■ ; ; 

* Les flottes qui. bloquent Brest , Cadix , 
ïoulon , Flessirrguê , rentreront dans les ports 
de l’Angleterre, ou, du moins, se~ tiendront 
hors de vue de U c^te. 

( ‘ VI. ■ 

♦ Des officiers anglais seront Expédies ^ l'un 

direciement à l’amiral qui commande dans 
la Mediterranée , l’autre au commandant de 
la flotte devant Malte, le troisième au com- 
mandant du blocus d'Alexandrie. Ils traver- 
$erontla France pour arriver plutôt à leur 
destination. — ' 

VII. 

» L’Espagne et la République batave sont 
comprises dans le présent armistice. » 

Cette proposition était assurément le té- 
moignage des dispositions les plus franches 
pour une prompte conciliation : mais il parut 
bien que le ministère britalini que n’avait 
pas encore , à cette ép^ue , l’intention d’en- ' 
trer efficacement en négociation, et qu’il ne 
cherchait qu’à faire gagner du tems à l’Au- 
triche J car le citoyen Otto ayant insistéiSur 
une réponse officielle , reçut de lord Greuvillp 
la note suivante : , 

« M. Otto ayant informé le Gouverne- 
ment de S. M. que la proposition faite par 
la cour de Vienne, de Axer à Luneville les 
cqnf^ences pour la négociation proposée icai- 
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chant une paix générale, avait été accueil- 
lie par le gouvernement français, il ne s’agit 
plus aujourd’hui que d’exprimer l’adhésion 
de S. M. à cette proposition , et de décla- 
rer, en conséquence, qu’une personne dû- 
ment autorisée sera envoyée à Luneville , 
par ordre de S. M. , pour se réunir aux plé- 
nipotentiaires de l’Autriche et de la France , 
aussitôt que les passeports pour un pareil 
ministre et pour sa suite auront été reçus; 
pourvu que le gouvernement français soit dis- 
posé à prendre les engagemens nécessaires 
pour que ie plénipotentiaire de S. M. soit 
en pleine liberté de communiquer sans gêne 
et de la manière usitée , par courrier , avec 
son pays et avec les contrées appartenant aux 
alliés de S. M. 

» Quant à la proposition d’un armistice 
général par mer et par terre entre la Grande- 
Bretagne et la France, .le roi verrait avec 
une grande satisfaction le moment où ü poür- ^ 
lait adopter convenablement * tonte mesure , 
dont l’effet immédiat serait de« mettre un 
terme , au moins pour quelque tems , aux 
calamités de la guerre : mais un armistice 
adapté aux opérations navales n’v encore, 
■dans aucun cas , été conclu entre la Grande- 
Bretagne et la France, dans le cours de leurs 
négociations poür la paix on avant la signa- 
ture effective des préliminaires. Sn consé- 
quence , line pareille démarche ne saurait 
être considérée comme nécessaire aux né- 
gociations ; et d’après les disputes qui s’élè- 
veraient inévitablement sur son exécution , U 
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y aurait tout lieu de craindre qu’elle ne ser- 
vît plutôt à obstruer qu’à faciliter le succès 
des efforts que les deux Gouvernemens pour- 
raient faire pour le rétablissement de la paix. 
Au surplus , il faut considérer que les cir- 
constances qui accompagnent une guerre na- 
vale , ne sont évidemment pas dé nature à 
admettre ces arrangemens balancés qui sont 
si aisément établis à l’egard, des opérations 
militaires, lorsque ces dernières se trouvent 
suspendues par une convention. Il parait donc, 
à tout ' vénement, prématuré d’entrer même 
en disciissi«)n sur celte question , jusqu’à ce 
que, par le cours des négociations , il pa- 
raisse plus clairement si l’on peut en atten- 
dre un résultat satisfaisant. Mais en tout état 
de cause , aucune décision ne pourrait être 
prise à cet égard , à moins que le gouver- 
nement français n’ait expliqué provisoirement 
de quelle maniéré il conçoit que les princi- 
pes des réglemens adoptes, dans l’armistice 
allernand , à 1 égard des villes bloquées, sont 
applicables aux ports et arsenaux maritimes 
•de la France et de ses alliés, actuellement 
bloqués par les escadres de S. M. , de ma- 
nière à mettre à exécution de bonne foi , 
relativement aux forces maritimes respecti- 
ves, des stipulations ^analogues à celles qui 
ont e é faites à 1 égard des positions militai- 
res occupées par les armées en Allemaene et 
en Italie, » ^ 

Downing Street ^ 29 août 1800 . 

Signé t GrEN VILLE, 


(ai) __ 

V ’ «ette noîrc , le ’Gouvemertenif 

britannique aiinoaçait' lli^ntiou 'd'enif^ér 
un •plencftoteatisirê ll'ljiaiérille, .truisV'v^n 
xnênfc-tems, tf Ir^loiêlure 

proposé. .Cet arfangemerit n’était ponit àd- 
ihissU)le;>MiB chopià OMb >fiit chargé d’en 
donnet'lwrawons par cette noté itërâriri?,^ 
qjM 'lui rfué envayéeî#i Paris : ; ' ^ 

: ' « Le stmssigné' ayant communiqué k 
<^uvexnementaia ttote^ en date du aç aodt*ÿ 
que S. £. iorl* Grenvii^ lui a fait 'remet- 
. tre , est chargé de lui < présenter les • observa- 
tions suivantes :'tf‘ î * 

» Des préliminaires de'«pai]i ayatépi ’éfê 
conclus et signée enfire'^S. M. I. et la 
bliquer françaisCéi Llétervention *^e * re^ 
Minto , . qui a demandé tpie sa ^cour fàt ïÉ- 
mlse dans les négeciatitms j a eropêciâiktéé 
ratibcation de S. Mv î.‘ *' 

» La suspension* d’armes, qui, n’avait eu 
lieu sur le continent que dans l’espoir d’une . 
prompte paix entre l’empereur, et la républi- 
que, devra donc cesser et, cessera en effet 
le 24 fructidor, puisque la république n’avait 
sacrihé qu’à cette espérance de paix ûmmé- 
tdiate , les immenses avantages que lui a don- 
nést la victoire. / . K ' 

♦ L'intervention de l’Angleterre complique • 
tellement- 14 question 'dé 'la paix avec l’Au- 
triche ,^qtftl 'est impossible au gouvernement 
français de ' prolonger plus long-tems - b’arrftiit- 
tice sur le continent ; i ' moins que S. M. 
britanniquevne le rende commun entre le 5 
trois puissances. t - 
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I, » Si donc le cabinet de Saint-James, «eut 
contjnuer de faire cause commune avec l’Au- 
triche , et si son désir d’intervenir daps la 
^négociation est sincère, S. M. B. n'hésitera 
point à adopter l'armistice proposé. .« 

J » Mais si cet armistice n’est point conclu 
avant le 24 fructidor, les hostilités auront 
été reprises avec l’Autriche . et le Phemier 
; Consul ne pourra plus consentir, à l’égard 
^de cette puissance, qu’à une paix séparée 
.et complète. • r ** ' ♦ 

-r » Pour satisfaire aux explications deman- 
dées relativement à l’armistice , le soussigné 
, est chargé de faire connaître k S. E. que 
^ les places qu’on voudrait assimiler à oelles 
lAVI^emagne, sont Malte et les villes mari- 
.thnéls d’figypte. • v,. 

n S’il est vrai qu’une longue suspension 
~d’arme$ entre la Frante et l’Angleterre pour- 
xait. paraître défavorable à S. M. B. , il ne 
,|!est pas jnoins qu’un aurmistice prolongé sur 
;k" ceia^ent est essentiellement désavanta- 
à la, République française : de sorte 
•^’en xnême-tems que l’atmistice maritime 
..serait, pour le Gouvernement français, une 
"•garantie du zèle que mettrait l'Angleterre à 
concourir au rétablissement de la paix,'l'ar- 
^ xnistice ■ continental en serait une pour le 
^Gouvernement Britannique, de la sincérité 
. des efforts de la France; et comme la po^ 
.sitipn, dà l’Autriche ne lui permettrait plus 
alors de ne pas fecliercber une prompte con- 
; clusion , les trois . puissances auraient , dans 
leurs intérêts propres, des raiaons déterrai- 
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«antes 'pour consentir sans délai , aux sa- 
crifices qui peuvent être rociproquemeM*né-' 
cèssaires pour opérer la prochaine •concinsion' 
d’une paix générale et «solide, telle qu'elle 
•St le vœu et l’espcdr du nK>ndq entier. • 
Londres y ly Jhiclidor an 8. 

' Signé y Otto.' 

t ■ «V • V 

Les raisonnemens de cette nota étaient 
peremptoires, et les conséquences méritaient 
réflexion. . ♦ • 

Si l’Angleterre ne consentait' pas à signer 
un armistice spécial ave« • France , celui 
qui existait avec l’Autriche $ et qui allai| - 
ezpirer,*ne serait pas > renouvelé. L'Autriche 
n’ayant plus aucun moyen de résistance , 
faudrait bien qu’elle cédÉp; ; et la paix ^ se 
trouverait conclue «Lunéville entre la France 
et l’Allemagne, sans l’intervention de l’An- 
gleterre. . _ \ ♦ 

Le Gouvernement britannique aperçut le 
danger :‘mais soit quHl ne le sentit pas as 
sez iortement , soit qu’il jugeât suffisant d’avoir 
^ conservé , vis-à-vis 4è la.cour de Vienne,’ les 
• apparences d’une amitié aptive, sans àe ctoir© 
tenu: de lui en donner iés . témoignages , Use 
borna à présenter , à la suite d’une note extrê- 
mement dififiise et contournée , un contre- 
projet d’armistice; ai’erii.ibne résultait pour 
• da France aucun des avantages qu’elle devait 
s’en promettre , comme étant la compensa*- 
4ion. de |:eux que retirait l’Autriche 4e l’ar- 
mistice continental. ‘La note et le contre- 
projet étaient conçus en œs térmes : 
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■« Le -soussigné ' 4 eu l'honneur 3 e tnettri^' 
80U6* les yeux du roi la réponse officielle du . 
^Gouvernement français qu’il a reçue de M»> 

Otto le .4 de ce mois, de même que r. le 
projet d’arnj^'srice communiqué le .mêmeM 
jour. 1. * 

» L*es|*rit de cette réponse est malheu- 
reusement peu analogue aux apparences des 
dispositions conci^atrices qui avaient /é'té 
manifestées auparavant. S'il est réellement 
possible , dans l’état actuel des chos® , de 
rétablir la tranquillité permanente de l'Ëu- 
rope, ce ‘but doi( 4 tre «teint pal des voies 
^ien différentes de celles d'une contrwerse 
que cette pièce est .dans le cas . de faire 
naître. • . i . i . -•* 

>> Une réponse cependant aux assertions 
qui y; sont avancées, est indispensablement 
nécessaire , pour empêcher que , par norre 
silence , elles ne> soient regardées comme 
admises. ‘ i? > *• . , . 

Les articles qn’un officier autrichien, 
dépourvu de toute commissionn a été per- 
suadé de signer à Parts , paraissent , en effet , n 
à S. M. , peu propres à terminer les cala- ♦ 
mités de l'Europe. Mais, quel qu’ait étéile 
but des conditions que le Gouvernement 
firançais y a stipulées , il ne peut y avoir aucun' 
prétexte de les représenter comme des préb,- 
minàires conclus par l'Âutriche et aamullés 
par l'intervention de S. M. 

» Les engagemens par lesquels les cours da 
Londres et de Vienne sont convenues de ne 
traiter que de*" concert-, ont été ptis avant qu’il 
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fïkt q\iestiôn de ces prétendus préliminaires 
de paix ; et la première nouvelle que sa ma- 
jestés reçue de leur signature , était accom- 
pagnée d’une déclaration expresse de son 
allié , qu’ils avaient été sifnés .sans autorité 
et qu’ils doivent être considérés comme ab- 
'solument nuis. ’ , • 

9 Bn effet , le gouvernement < français ne 
pouvait s’attendre à une autre détermination 
de la part de S. M. <1. Le dé&ut de tout 
pouvoir-et instruction pour -un pareil traité, 
de la part de l’nfücier autrichien, a été dis- 
tinctement notifié par ce* officier à ceux qui 
ont traité avec lui ; et ce défaut d’instruction 
■est même mentionné sur la pièce ^u'il a 
-signée. . • . 

* 9 11 n’y a, donc rien de plus à dire à l’égard 

de la demande supposée de' "S. M. , d’étre 
admise à ces ifégociations.^La note présentée 
au baron de Thugut pa^'lord Alinto, exprime 
suffisamment la part t^ue S. M. est réellement 
difposée ‘ à prendre -à toute négociation qui 
pourra -être régulièrement entamée pour une 
■paix générale. Le roi'>a toujours été persuadé 
que le résultat d’une pareille négociation peut 
seul rétablir efficacement la tranquillité de 
l’Europe. L’expérience a confirmé oette ^opi- 
nion J et c’est uniquement d'apnès la- convic- 
tion de sa vérité , que S. >M. est disposée 
aujourd’hui à passer • par- dessus les grandes 
objections qu’elte a faites à la première pro- 
position d’un armistice naval, et à discuter* 
les conditions $ur lesquelles il peut être 
fiubli. .. -c ^ ; 
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« S. M. , jugeant d’après l’expérience des 
négociations antérieures, ne pense en aucune 
manière qu’un pareil armistice puisse achemi- 
ner ou faciliter un arrangement portant sur 
les intérêts directs de la Grande - Bretagne et 
•de la France ; elle ne peut le regarder autre- 
ment que comme un avantage temporaire 
qu’on lui propose d’accorder à son ennemi , 
afin d’empêcher le renouvellement des hos- 
tilités continentales, et de contribuer par -là 
à la conclusion d’une paix générale. D’après 
celte considération , nonobstant les inconvé- 
niens nombreux qui doivent résulter de cette 
mesure pour ce pays -ci , elle est résolue de 
donner à ses alliés et à toute l’Europe ce 
nouveau gage des sentimens qui l’animent, 
pourvu que ses ennemis soient disposés à 
régler les conditions d’un pareil armistice 
( autant que la nature des choses peut l’ad- 
mettre), conformément aux principes évidens 
et ordinaires de ces cdhventions. 

» Ces principes sont que la position res- 
pective des parties contractantes reste , pen- 
dant la continuation de l’armistice , telle 
qu’elle était lors de son commencement ; et 
qu’aucune des puissances ne puisse , au moyen 
de sa trêve , acquérir de nouveaux avantages 
ou de nouveaux moyens pour inquiéter son 
ennemi. On a déjà observé, dans une note 
précédente, combien il est difficile d’atteindre 
ce but avec la même précision dans le cas des 
opérations navales, que dans celui des opé- 
rations de terre ; et , sous ce rapport , il reste 
toujours une principale objection contre toute 
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la me«ure. Mais le projet français , loin de 
diminuer ces difficultés, s’écarte complète- 
ment, et dans chaque article, du principe 
essentiel , expressément reconnu' et scrupu- 
leusement maintenu dans l’armistice conti- 
nental, qui cependant est cité comme de- 
vant servir de base et de modèle à Cette con- 
vention. Il y est proposé, en effet, que le 
blocus des ports et arsenaux des ennemis du 
roi soit levé; qu’ils soient en pleine liberté 
de faire passer leurs vaisseaux à d’autres sta- 
tions ; de diviser ou de réunir leurs forces 
comme ils le jugeront plus avantageux à leurs 
plans futurs. L’importation des provisions et 
munitions navales doit être entièrement li- 
bre. Même Malte et les ports d’Egypte , 
quoique expressément représentés comme 
bloqués dans ce moment-ci , doivent être li- 
brement approvisionnés, et pour un tems 
illimité; ce qui est en pleine contradiction 
avec les stipulations de l’armistice allemand 
concernant ülm et Ingolstadt, auxquelles pla- 
ces cependant on prétend vouloir les assi- 
miler. On pense , de plus , que ce Gouver- 
nement se liera envers les alliés de la Fran- 
ce, avant que ces alliés aient pu prendre 
d’engagement réciproq ae , et , en même-tems, 
il n’est fait aucune mention des alliés du roi. 

» Il est impossible de s’attendre qu’aucun 
motif puisse induire le roi à accéder à des 
propositions si manifestement contraires aux 
principes de justice et de réciprocité , et si 
préjudiciables , non-seulement aux intérêts 
de S. M. , mais à ceux de ses alliés. 
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» Le contre - projet que le soussigné a 
l’honneur de transmettre à M, Otto , ren- 
ferme des stipulations qui , sous ce rapport, ' 
sont plus analogues à ces principes d’égalité * 
d’après lesquels seuls S. M. peut consentir 
a traiter. Meme ces stipulations sont, en plu- 
sieurs points importans , et particulièrement ' 
en ce qui concerne la poshion actuelle des 
escadres de S- M. , très -éloignées de ce que 
S. M. aurait pu justement demander , eu se 
fondant sur le principe général ci-dessus men- 
tionné , analogue aux conditions de l'armis- 
tice continental. On se repose , en même 
temps , avec confiance , sur la bonne foi de 
1 ennemi , quelque difficile qu’il soit d’y 
compter , quand il s’agit de conventions en- 
tre deux puissances belligérantes; et S. M. 
aime à croire que cette confiance ne sera pas 
déplacée en cette occasion. 

» Si M. Otto a les pouvoirs nécessaires 
pour accéder à ces stipulations , une personne 
convenable sera également autorisée à les 
signer au nom de S. M. Dans le cas con- 
traire , il est prié de les communiquer sans 
délai à son gouvernement. » 

^ Downing Street , 7 septembre 1800. 

. • Signé GRENVILLEi 


' contre; 

C 
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I *■ CONTRE-PRO JET. 

9 A 

« A»tenilu qu'il est convenu que les ne^tv 

• dations pour une paix générale seront innné- 
diateinent entamées entre l’Empereur d’Alle* 
magne, S M. B. et la République française* 

.et qu’un armistice a déjà été conclu en'r© 

^ les armées de S'. M. I. et celles de la Répu- 
blique française , il est convenu qull y aura 
.aussi un armistice entre les forces de S. M. B. 

:et celles de la République française , aua 
conditions .suivantes : t ^ ' 

. ^ "'Article l.» ' ‘ '■ 

Toutes hostilités par mer et par terr© 
entre les forces des deux parties contractantes 

* -seront suspendues^, et. ne seront renouvelée^ 

• qu’après une notification préalable de quinze 
'jours avant la fin de l’armistice. Cette noti- 

firaüoti , en , tant quelle se rapporte à la' 
«partie de l’Europe qui est au nord du cap * 
rSaint-iVi'ncent , .sera faite par l’un des deux 
gouvernemens à. l’autre,; et elle, datera du 
.'jour auquel elle aura éié reçue par le gou- 
vernement auquel elle aura- été faite. Dans 
la Méditerranée où dans d’autres parties du * 
.monde, la notification sera faite parlescom- 
” .mandans respectifs : mais, en cas de reiiou- 
vellemejnt d’hostilités entre l’Autriche et* la 
France , l’Srmistice entre la Grande-Bretagne 
et la France sera égalettieni considéré comme 
terminé ,'aussitôt que le renouvellement d’hos- 
-tiliiés sera connu des commandans britanni- 
.'q^es , à l’exception seulement de ce qui est- 
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relatif aux prises 4e bâtimens marchands ; c& 
point devant être réglé par lé troisième arti> 
de de cette convention. 

- IL ' ' 

. 9 II sera immédiatement envoyé , par les 
'deux gouvernemens , des ordres aux officiers 
commandant dans les differentes parties du 
inonde , pour qu’ils se conforment k cette 
convention. On donnera des passe-ports aux 
-avisos qui porteront ces ordres ; et les officiers 
de S. M. B. qui traverseront la France pour 
cet objet , recevront les sauf-cpnduits et les 
facilités nécessaires pour accélérer leur voyfge. 

• ni. 

» Toutes les prises faites dans aucune partie * 
du monde , pendant la durée de l'armistice , par 
aucun oftcier ayant actuellement reçu la no- 
tification de cette convention , seront resti- 
tuées. Et en général , que cette notification 
ait été faite ou non , toutes les prises faites 
dans la Manche ou dans les mers du Nord , 
après douze jours à compter de l’échange des 
ratifications de cette convention , seront ren- 
■ dues ; et , à cet égard ,* les termes seront ^ 
fixés , 'pour les autres parties du monde , 
conformément aux stipulations du XXII.<’ ai- 
tfcle des prâiminaires de la dernière paix. 

'4 I V. ■ ’ ■ , 

P Malte et les villes maritimes d’Egypte 
seront mises sur le>même pied que les pla- 
, ces qui , quoique comprises dans la djémar- 
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eatîon de Varm^e française en ~ Allema^é 
sont occupées par les -troupes autrichiennes^ 
£ri conséquence , rien n’y seraiaJmis , par 
mer, qui puisse leur donner de nouveau* 
moyens de défense ; et elles ne recevrorit 
de provisions que pour 'quatorze ' jours à-U- 
fois^ , à' 'qjropoition de leur consommation , 
suivant l'évaluation ' qui sera faite' par des * 
commissaires nommés pour cet effet, et qui 
auront le pouvoir d’établir les régltmens né- 
cessaires pour mettre a exécutiorL cette stipu- 
lation , conformément .'aux princi{les de l’ar- 
ticke iV de la convention cimclue entre Ips 
généraux- français et autrichiens , en ' AUe^ 
magne.. . • 



• » Le blocus de Brest , de Toulon et de 
tout autre port français , sera levé ; eta tous 
les capitaines britanniques recevront l’ins- 
truction de. ne pas interrompre lé ‘commerôd 
de tout bâtiment entrant .ou softaac ; â l’ex- 
ception cependant . des raanitions navales ec 
militaires , qui. ne pourront y étiét importées 
par mer pendant la durée du présent afmis- - 
tice. Auoüil des vaisseaux.de guerre actuellé* 
ment mouillés . dans les susdits ‘ ports , ne 
pourra , avant le rênouveUemenc -^dei bo$rt* 
lités , en sortir pour prendre une autre sta- 
tion. 


» Les alliés des- deux ^puîssâtices. contrai#* 

tantes «erodt 'xespectivemant' éA liberté d‘a«> 

C a 
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céder à cet armistice , s’ils le jugent à pf«^ 
poSy pourvu quils prennent, eu même temps^ 

, rengagement d’observer la même trêve , sous 
des condi tiens semblables à colles ci-dessus, 
envers ceux des alités do l’autre puissance 
qui voudront ayssi y accéder. 

» Les termes qui seront fixés pour le com* 

- mencement de l’armistice dans les différen- 
.tes parties du monde à l’égard desdits alliés , 
seront , réglés ronfosmément aux stipulations 
renfermées dans l’article III de cette conven> 
tion ; et les , mêmes termes seront comptés 
du jour auquel 4’accession desdites puissances 
à l’armistice aura été dûment notifiée 'à la 
partie avec laquelle elle esc en guerre. Cette 
notification authentique du gouvernement au 
nom duquel elle est faite , pourra être trans- 
mise directement par courrier ou parlemen» 
taire , ou par le canal des deux parties con- 
tractantes , de l’une à l’autre réciproquement. 
Les ports. et arsenaux des alliés-de la Franco 
seront, pendant la durée d'un pareil armis- 
tice , mis sur le même pied que> ceux de la 
France ; et les notifications qui doivent pré- 
céder le renouvellement des hostilités., 
même que tous les autres objets relatif aux- ' 
dits armistices , seront réglés aux termes do 
la présente . convention. ’ > , . . , 

VIL 

» Cette convention sera ratifiée , et les ra- 
tifications seront, éclrangées dans le terme de 
dix jours, ouplmêt s’il est possible. » . 
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Ce fut pour faire ressortir le defaut de ce 
«entre- projet, que le citoyen Otto fut chargé 
de présenter la note suivante, avec un nou- 
veau projet d’armistice , dans lequel le ca- 
binet s’était appliqué à insérer toutes celles 
des stipulatitins du projet anglais qui étaient 
compatibles avec les intérêts de la France. 

« Le soussigné a)^nt transmis à son Gouver- 
nement la note, en date du 7 ÿfeptembre, 
que S. E. mylord GrenvilU lui a fait remettre-, 
avec le contre-projet qui y était joint ; il a 
paru au PREMIER Consul que l’armistice 
proposé par le Gouvernement britannique 
était rédigé de manière qu’il ne présentait 
aucun avantage pour la R. F. , et dès-lors ne 
pouvait la compenser des inconvéniens graves 
qu’entraîne après elle la continuation de l’ar- 
mistice continental : d’où il résulte que le 
• contre-projet présenté ne pourrait être admis 
qu’autant qu’il serait simplement question de 
préluder à un arrangement particulier entre 
la France et l’Angleterre , par ^une trêve éga- 
lement particulière aux deux Etats. Mais l’ef- 
fet de la trêve maritime devant être de ser- 
vir à la R. F. de compensation pour la trêve 
continentale, la première doit lui offrir des 
avantages égaux aux inconvéniens que la se- 
conde lui apporte. 

9 Le soussigné est donc chargé de faire 
deux propositions, entre lesquelles S. M. B; 
pourra choisir celle qui lui paraîtra s’accorder 
davantage avec les intétêts de ses États ou 
avec ses relations continentales. 

» La première , est que le projet d’armistice 


Ca* ) 

soit rédigé 'admis en des termes analogues 
è ceux qui ont été proposés par le ministèro 
de S. M. B.« plais uniquement dans la sup« 
position qu’il serait, indépendant des ;ëvéne< 
mens du continent, et seulement relatit k 
une négociation parrrculière qui 's’ouvrirait 
sux-le chaxilp centre! les deux poissasues. > 
-- » La seconde ^ êst qu^ S. M. B. continue 
à faire caA5e?conimune avecd’Empeleur; mais 
qu 'alors eUie' oonsmite que la: trêve .maritime 
offre à la Rt .F. des avantages', éçaux à ceux 
que la trêve continentale assure à la maisop, 
d’Autriche* u.*, . .* 

• » El .à cet égard la comparaison eàt facile 
-à établir. , . ! u v 

c a Par l’armi&ticè continental , la<oour de 
\ienneiacquien lei moyen de féorgâniser ses 
üTmées J de convertir en: boromes, en- arm^, 
en ' nuinitiehadeiioute espèce, les subsides 
que le Gouvernement* anglais lui paye ; de 
..fertider , d'appromionner ses places’ de se- 
conde et de troisième ligne qui se trouvaient 
en. mauvais état ^ parce que la marche rapide 
des armées françaises n’avait pas.'été prévue. 
A'nsi Osoppo , Palma nova, . Venise , Vé- 
jronoe et . Linte. avaient été négligées: cha- 
que jour leurs forii6cations se relèvent ; lJlm , 
Ingoistaot , quoique bloquées, améliorent leur 
?défensive ; et' c’est l’armistice qui '•leur pro- 
cure cet avantage : car au momqnt où ce» 
.pi-UÆS se sont trouvées investies , l’ennemi ne 
P'msair qu’à attaquer des nôtres ,j et,.' par ‘con- 
séquent elles n'é'aient pas préparées à une 
•llaque* aussi proèhaiae. • ' ‘ i ' 
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• „ Par l’armistice continental , l’impression 
des victoires des armées françaises diminue ; 
leur effet s’affaiblit. Six mois de repos suffi- 
raient pour que le matériel et le moral des 
armées autrichiennes se trouvassent rétablis , 
pour que les vaincus ne fussent plus frappés 
de l'ascendant des vainqueurs , et pour que 
cette chance de supériorité si bien acquise à 
la République, fut encore pour elle à ressaisir. 

„ Ce serait également par suité'de l’armis- 
tice continental, que le royaume de Naples, 
en proie à tous les genres de calamité» , .à 
tous les genres d’insurrections , pourrait se 
réorganiser et offrir de nouvelles ressources 
aux ennemis de la France. 

,, C’est enfin à la faveur de l’armistice , 
que des levées d’hommes se font en Tos- 
cane , dans la marche d’Ancône ; que par- 
tout l’Autriche prépare de nouveaux moyens 
de défense j que par tout sa position , qui 
peut-être était désespérée , S’améliore; tandis 
que les avantages de la République ou s’atté- 
nuent ou disparaissent. 

„ Déjk le Premier Consul a fait à l’a- 
mour de la paix un assez grand sacrifice des 
avantages qu’il avait obtenus : s'il continuait à 
ne point en tirer parti , ce ne serait plus mo- 
dération, mais faiblesse; ce ne serait plus le 
moyen d’arriver à la conclusion de la paix , 
mais celui de perpétuer la guerre. Peut-être, 
au jugement des hommes d’état , le Gouver- 
nement français a-t-il déjà trop différé à user 
de la chance qui lui était favorable : mais 
il ne l^ fait que sur les assurances positives 


' quTï^*' ihFàient été données , d’une négocia- 
V tioB 'particulière* et ï’tme paix séparée $ • 

S i, Aujourd'hlii que les cours alliées ihsis- 
tenr pout" une négociation commune et une 
paix géli'érale , le Gouvernement français sait 
trop bien qu’un ouvrage aussi corrtpliqué n’est 
pas l’affaire 'de quelques jours ; et il doit 
éviter de se meure dans une position qui se- 
rait diamé'.rüleinent contraire à l’accéler^ttoa 
des" négociations , fen donuaitt aux puissances 
ennemies, et principalement à l’Autriche, un' 
imérêt T^l à prolonger- les discussions*, pour 
acquérir, chaque jour, les mojneiis'de se pré- 
senter avec pfus ‘^davantage sur le champ de 
bataille, et , par ' conséquent", avec plus d® 
pret^entions au congrès. ^ 

>-T>»!^Ce5t pour éviter, en partie , un înVon- 
Vénie^t'i^ussj m^ulfesie, que la France tient 
è ce qüej'etmistice m'arltime soit stipulé de 
è’. être l’équivalent de rarmisii''e conti- 
nental , èil[ meure de son côté l’Angleterre 
/'idaasie cas de désirer la conclusion de la paix, 
►j^v jLes.-ayanJages que la R. F. peut et doit 
^ proposer de l’arnusticç maritime, sont la 
libre navigation de ses bâtimeus, ^t les fa- 
' "^îlités nécessaires pour ses communications 
avec l’Égypte, avec les .Iles, de France et de 
.J U Réunion, et avec ses colonies d Amérique. 

M Quant à l’approvisionilbinent des poyt» 
mêmes de la République, la France ne mi^n- 
*> que pas des moyens intérieurs» de circula» 
tion , et la facilité proposée n'est que; de peu 
’d*intérêt. Quand le Geuvemenient 
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qtje propose que les places et ports bloques 
ne puissent recevoir que pour quatorze jours 
de vivres , songe t il que la plupart de ces 
établisseinens sont loin encore de manquer 
de vivres ; et que , d’ailleurs , la saisori qui 
s’approche , en faisant qu’un blocus maritime 
est presque toujours ilhisôire, rend tout-à-fait 
inutile la faveur proposée. 

Que si enfin on considéré combien 1 An- 
gleterre, si elle veut sincèrement la paix , a 
peu d’intérêt à empêcher que la France con- 
serve et consolide le petit nombre d’établis- 
semens d’outre-mer qui lui restent combien, 
par de nouvelles acquisitions de ce genre , 
l’Angleterre accroi trait encore I inquiétude , 
la jalousie de Tturope , et la disposition 
qu’elle montre à ne' pas regarder indifférem- 
ment l’extension- sans bornes de la pi.issance 
et du commerce anglais ; on sera porté , meme 
en convenant des avantages que la R. F. doit ^ 
trouver dans une trèv.e maritime , à ne pas 
croire que cette même treve puisse eire si 
éminemment désavantageuse! à 1 Angleterre 
que son Gouvernement paraît le supposer. 

„ Le soussigné est donc chargé de réitérer ^ 

a S. E. mylopd Or&nvilU^ la double proposi- 
tion que renferme la présente note. S il s a- 
git, d’une négociation et d’une paix séparées, 
.f’armisiice peut être admis tel qu’il est pro- 
posé par le ministère de S. M. B. S il s agit 
d’une négociation commune et d’une paix gé- 
nérale , l’armistice doit être stipulé tel qu il 
^st proposé au nom du Gouvernement frarlr 


i, 


fàb , ^el quil sera de nouve«s détatUé par 1^ 
soussigné. ,, , . . ' • . 

Londres^ 2 /^ fructidor ah 8. 

‘ ' Signé y OT'f’O. 

PROJET D’ARMISTICE. 

• “ Attendu qu’il est convenu que des ne-* 

gociations pour unç paix générale seront im- 
médiatement entamées entre' la R. F. et ses 
alliés , d’une part , et S. M. I. , S. M. B. , et 
leurs alliés, de l’autre; et que l’armistice qui 
a déjà été conclu entre les armées de la R. F. 
et celles de S. M. I. peut être prolongé , si un 
armistice équivalent est. conclu entre les forces 
, de la R. F. et celles de S. M. B. , les deux 
Gouvernemens ont arrêté de conclure ledit 
armistice aux conditions suivantes: <1 

Art. I.**^ , ’ 

„ Tomes hostilités par terre et par mer 
entre les deux parties seront suspendues,- et 
ne seront renouveilées qu'après une notifica- 
tion préalable d'un mois avant la fia de l'ar* 
.mistice. Dans toutes les parties du monde, 
l'armistice ne pourra être rompu que par l’or- 
dre même des Gouvernemens contractans j; 
et les hostilités ne pourront recommencer • 
qu’un mois après la notification qui aura été 
mite par le général ou officier commandant dj^ 
l’une des deux nations à çelui de l’autre**'.^ • 

\ ' , . ’ 1 I* .< 1 . . -j:' ■ 

„ Il sera immédiatement envoyé par. les 
deux Gouvernemens ^les'' ordres aux b£|cieis 
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commandans dans les différentes ^arliîs dû 
monde , pour qu’ils se conforment à cette. con- 
vention. On 'donnera des passe.poris aux avi- 
sos qui porteront ces. ordres ; et les officiers 
de S IW. B. qui traverseront la France pour 
ceiobjiït, recevront les sauf-copduits et les 
facilités nécessaires pour accélérer leur voyage» 

III. 

Toutes les prises faites dans aucune d^s 
parties du monde pendant la durée de Far- 
mistic® , par aucun officier ayant actuelle- 
ment reçu la notification de cette conven- 
tion , seront restituées. Et en général , que 
rette ijqtificatioh ai;.,.étf jEaite ou uoqr, tou- 
rtes. le? prises faites dans la Manche ou dans 
.les mçTS dU; Nord , après dow.ze jours à coi^p- 
. ter de l‘.éçhapge des ratifications de cette con- 
vention, seront fendues; cet égard, jçs 

termes seropt, fixés , pour le,S, ay très parties .du 
monde j .con^mémenî aux si ipnlations., du 
^XII,® article des préliminaires de la dernjè.te 
paix : d'qu il résulte qu’à cpnap ter du jppr 
dudit échange', tous les Jhâtîmeivs dé çommerœ 
*,de l’i) ne ‘ et, l’autre nation pqiirjont se met- ■ 
tre en mer et.nayiguer Jihtemerit corarqq fivanc 
.la guerre. , ; ‘ 

• Malte et l’Égyptç seront assimilés aux 
places d’Allemagne , qui , quoique bloquées 
par l’armée française', ont été appelées à jouir 
t du bénéfice de l’armistice continental. Il sera 
fourni à Malte pour.q^innae jours de viVr^ * 




c, 
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et 11 nisoxi de <dix fftJik fàtrotts par 
jour. •- ^ , w. - 

„ Pour 1 Égypte, six frégates ^françaises 
pourront partir du port de Toulon débar- 
c;uer à Alexandrie^ et en revenir 'jàns quel- 

• les puissent être visitées, et sans qti aucun 
empêchement puisse être mis à leuf traversée , 
soit par les vaisseaux anglais , soit par Jes 
vaisseaux des alliés, de la .Grande - Bretagne. 
Un oifider parlethehtairè anglais s'embarquera 

’à cet efiet sur une des frégates , et traversera 
la France pour se rendre à Toulon. ' 

, • . • V.,, ^ • ■ - . ' 

Le blocus de Brest’, de Toulon et de 
tout autre port français , sera levé > et tous 
1«> capitaines britanniques recevront Tinstruc- 
tjon de ne pas interrompre le commerce de 
' tout bâtiment entrant ou sortant. Cependant , 
aucun vaisseau de' ligné de’ deux et dé trois 
' rangs , de, batterie , actuellement mouillé daris 
les susdits ports , ne pourra en sortir avant le 
' renouvellement 'des hostilités , pour prendre 
une autre station : mais les frégates , corvettes 
' et autres petits bâtimens de gUerre , pourront* 
librement sortir et naviguer; et lorsqu’ils se 
rencontreront en mer avec les vaisseaux de 
S. M. B., ils conserveront les usages établis 
ayant la guerre. , , 

' Y T ‘ ■'* '' 

- . . ' V frx . 

„ Les troupes de terre à la $olde de S. M. B. 

^ ne pourront débarquer en aucun port d’Italie , 

* . pendant la dipëé. du présent armistice. < 
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VIL .. 

„ alliés de la France, savoir, l'Espa- 
gne, la République Batave et Gènes, par- 
ticiperont au bénéfice du présent armistice, 

-, - ■ VIIL • ■ 

I La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications seront échangées dans le terme 
• de dix fours , ou plutôt s’il est possible. „ 

; Le Premier Consul , qui ne voulait pas 
laisser échapper un moyen possible pour ar- 
river à une conciliation, taisait ainsi. un» 
double proposition. 

1 Si l’Angfeterre voulait entrqr en négociation 
commune avec l’Autriche, il demandait qu’elle 
accédât à l'armistice qui v lui était proposé ; 
attendu qu’il n’y avait que cette voie pour 
établir quelque similitude dans les rapports- 
xespectifs des puissances contractantes , et 
pour donner à chacune le désir et le besbiiv 
de finir. ? . • ' • > • 

Si , au contraire , l’Angleterre voulait entrer 
en négociation ‘ séparée avec la France l, la 
Premier Consul acceptait le projet d’ar-' 
mistke présenté par' le ministère britannique» 

• I Que pouvait'il faire de plus? et n’avait-il-' 
pas .donné encore une nouvelle preuve de» 
ses dispositions concUiantes , en reculant de 
luiit jours la reprise des hostilités contre 
l’Autriche? Tant de modération ,- de* ména- 
gemefis, de compiaijancé même-, n’abouti- 
rent qu’à amener de la ' part du Gouverne*- 


Digiiized by Google 



( 4 « > 

ment britannique la réponse officielle sui- 
vante ; ‘ * •’ 

» La note renfermée dans la lettre de M. 
OUo\ du J 6 dé ce mois, a été mise sous 
les 'yeux du roi. ^ , 

** » S. M. n'a vu dans cette pièce aucuné 
considération nouvelle av sujet d’un armis- 
tice naval, qui. puisse changer en aucune 
manière la réponse transmise à M. OLto,.\e 
7 de tce mois. 

» .Ni les engagemens bien connus de5. M* ' 
envers ses alliés , ni son désir si récemment 
exprimé de contribuer au rétablissement d^ 
la tranquillité générale. en nurope^ ne ' lut 
permettent de séparer ses intérêts de, ceux 
des puissances evec lesquelles elle est unie 
dans cette guerre. Elle pourrait encore -moins 
concevoir l’idée de consentir dans cette vue 
à un armistice naval; mesure qu’elle-a déjà 
déclaré -être totalement inapplicable à une 
discussion séparée entre la Grande-Bretagne 
et la France. ^ 

ÿ Cette proposition étant donc telle , ,quA 
le Gouvernement français a dû prévoir que 
S. M. ne saurait l’accepter, ralternative sup-* 
posée que Fon 'semble avoir offerte an choix 
de S. M. , n’est autre chose que la simple 
rëpétifion d’une demande' déjà rejetée^ Au- 
cun motif n’est présenté pour engager S. Md 
à consentir aux conditions d’un' armistice 
commun, qu’ellë avait déjà considéré aupa<* 
ravant comme inadmissible. ' ( 

-n D’après les informations reçues depuis 
|Os dernières conunuuicatloûs à oa tuipt^'S; 
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M. a observé, av^ec autant de surprise que . 
de peine , que les ordres de notifier la rup- 
ture de l’armistice continental ont dû être 
expédiés de Paris à la même époque où la 
continuation de cet armistice a été propo- 
sée à S. M. comme la condition et le motif 
d’une trêve maritime. Si, outre ces circons- 
tances , S. M. devait juger des dispositions 
actuelles de ses ennemis d’après les expres- 
sions qui caractérisent sa conduite et ses. 
vues, et qui remplissent les dernières com- 
munications de la France avec les alliés de 
l’Angleterre, la conclusion serait extrême- 
ment défavorable h l’existence d’aucune dis- 
position conciliatoire. 

» Néanmoins S. M. .est encore disposée 
à écarter toutes ces considérations, et à ré- 
gler sa conduite d’après les motifs qu’elle a 
déjà exposés : en conséquence, elle consi- 
dère toujours un armistice naval, fondé sur 
des conditions raisonnables, comme un sa- 
crifice qu’elle pourra être disposée à faire 
pour empêcher le renouvellement des hosti- 
lités sur le continent, et pour faciliter les 
négociations communes d’une paix générale, 
qui peut-être pourrait être accélérée par un 
•pareil arrangement, quoiqu’elle n’en dépen- 
de pas d’une manière absolue. 

» Mais lorsqu’on demande que l’étendue 
de ce sacrifice que S. M. doit faire, ne soit 
déterminée ni par la balance équitable de 
la réciprocité , ni par les règles ordinaires 
d’une pareille convention ; lorsque , sans 
aucun égard aux intérêts de son peuple, 

• »1 
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elle est sommée de proportionner ses cOfi* 
cessions à l’evaluaiion exagérée que ses en- 
nemis ont faite de l’avautage que retirent 
ses alliés de l’armistice continental; et lorsque^ 
d’après une pareille évaluation , on insiste 
sur des conditions qtie ces avantages ne pour- 
raient pas même justifier, il devient néces- 
saire de déclarer distinctement que non seu- 
lement S. M. ne reconnaît pas ce principe, 
mais que, même en l’adniettant , elle ne 
saurait en admettre également l’application. 

» A la vérité, il n’appartient pas a S. iVf. 
d’appre«'ier les avantages relatifs que la pro- 
longation de l’armistice continental pourrait 
réellement procurer à l’une ou l’autre des 
puissances beiligeraÿtes : mais , parmi les cir- 
constance» même mentionnées par le Gou- 
vernement français comme exclusivement 
avantageuses à l’Autriche , plusieurs sont évi- 
demment favorables aux deux parties , et le 
sont presque également, 

» Si, pendant l’intervalle de la trêve qui 
a déjà eu lieu , les armées autrichiennes 
ont été rétablies, recrutées, renforcées, la 
France n’a pas perdu de vue ces mêmes 
mesures : si les subsides que S. M a fournis 
ont été employ^ par son allié à la forma- 
tion et au transport des magasins , la Fran- 
ce a approprié 'à *des objets semblables les 
contributions rigoureuses levées dans , de^ 
pays que l’existence de l’armistice n’a pas 
cexemptés de cette calamité. Les places fortps 
vdenière l’armée autrichienne peuvent avoir 
-été réparées : mais la posilion des armées 

"françaises 
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françaises a' éié également fprtifiée; même 
les villes bloquées peuvent avoir souffert 
davantage par la prolongation du blocus ^ 
quelles n'ont profité par les mesures inté- 
, rieures pour augmenter leur défense. 

Si Mv ne croit pas devoir toucher d’au— 
tret objets ' de comparaison. > Il lui parait 
qu’acune partie des succès variés de la guerre 
continentale n’autorise ses ennemis à s’attri- 
buer un ascèndapt sur les armées autrichien- 
nes’; .mais quand même les assertions du 
* Gouvernement français seraient mieux fon- 
’tiées que S. M. ne le connaît , le principe 
en' lui-même serait toujours inadmissible. Il 
fest- impossible que S. M. admette qu’on lui 
demande une compensation pour l’étendue 
des' i. Avantages quelconques que son allié 
pourrait ^retirer de la continuation de l'ar- 
mistice. Néanmoins cette compensation mê- 
me es^, en quelque sorte, offerte parS. M. , 
en consentant à une trêve maritime sous les 
conditions 'qui ont déjà été accordées par 
S. M. ; elle a fait des sacrifices considéra- 
bles , et «Me a donné à ses ennemis des 
avantages très-grands et très-évidens , que , 
par leurs représentations , ils s’efforcent en 
Vain de déprécier. Elle a donné par4à à 
toute l‘Euto^ un gage précieux de sa' solli- 
citude pour le* bonheur général, et à ses 
ennemis une preuve incontçstable de ses 
dispositions 'pacifiques. Mais ,*en cédant à 
la demande qu'on lui fait aujourd'hui , ellp 
sacrifierait des' moyens de défense actuelle’, 
«t ce^l* garantie d’une ^sûreté future , qu’elle 
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n’a pu àcquëïir que par les plus grands et 
les plus mémorables efforts*, et auxquels 
,elle ne saurait renoncer que lorsque le ré- 
sultat des négociations auxquelles elle a dé» 
claré vouloir prendre part,,, aura couronné 

• ses efforts pour le bonheur de son peuple , 

et pour le rétablissement d’une • paix sûre 
et honorable. » - 

Downihg Street , 20 septembre i 800. 

.yign^,*GR EN VILLE. 

•' Cette note, bien loin de décider .conver 
nablement la question de l’armistice ihari^* 
time, ne renfermait que des. difficultés et 
des assertions que le C.en Otto dut réfuter 
sans délai , d’après les instructions 'prévo-** 
.yantes et détaillées qu’il avait reçues de Pa-' 
ris. Ce fut l’objet de la note suivante : 

, « Dans tout le cours de la négociation 

dont le soussigné a été chargé, il. a eu dieu 
de regretter que le défaut de communica- 
tions plus directes avec le ministère de S. M. 
l’ait mis dans l’impossibilité de donner à scs ' 
ouvertures officielles les développemens né- 
cessaires. Le, résultat de ses dernières com- 
munications , auxquelles répond la note qu’il 
a eu l’honneur de recevoir le 20 de ce mois , 
rend cet incpnvénient bien plus sensible 
encore. 

* 5» La première partie de cette- note -pa-? 
raissant mettre en -doute la sincérité des dis- 
positions du Gouvernement français «d’enta- 
mer des négociations pour une paix géné- 
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Tî^îe,, le ioussîgné doit entrer à ce sujet dans 
quelques détails qui jus'ifient pleinement la 
conduite du Premier Consul. 

» L’alternative prt>posée d’une paix sépa-' 
rée , dans le cas où S. M. n’agréerait pas 
les conditions d’un armistice général, loin 
de dévoiler un défaut de sincérité, fournit, 
au contraire , la preuve la plus forte des. 
dispositions conciliantes du PREMIER CON- 
SUL : elle est une conséquence nécessaire de 
la déclaration faite par le soussigné le 4 de 
ce mois. En effet , il a eu l’honneur de pré- 
venir le ministère britannique, que , si cet 
armistice n’est pas conclu avant le 1 1 sep- 
tembre, les hostilités auront été recommen- 
mencées avec l’Autriche; et que, dans ce 
cas, le Premier Consul ne pourra plus 
consentir , à l’égard de cette puissance, qu’à 
une paix séparée et complète. Cet armistice 
n’a pas été conclu à l’époque indiquée; il 
était donc naturel de s’attendre éventuelle- 
ment à une paix séparée avec L'Autriche ^ 
et, dans la même hypothèse, à une paix 
également séparée avrC la Grande-Bretagne’, 
à moins qu’on ne pense que ces calamités 
qui accablent depuis huit années une grande 
partie de l’Europe , doivent se perpétuer , et 
n’avoir d’autre terme que la destruction to- 
tale* de l’une des puissances belligérantes. 

» Ce n’est donc pas le Gouvernement fran- 
çais, qui propose à S. M. de séparer ses inté- 
rêts de ceux, de ses alliés ; ma s ayant vai- 
nement tenté de les réunir dans un centre 
«ommun^ et les trouvant séparés de fait par 
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le refus de l’Angleterre de déposer , sur 
l'autel de la paix, quelques avantages parti- 
culiers dont la France avait déjà fait le sa- 
crifice , le Premier Consul a donné une 
nouvelle preuve de ses dispositions , en in- 
diquant un autre moyen de conciliation que 
le cours des événemens amènera tôt ou 
tard. 

j> Conformément à l’avis que le soussigné 
a donné, le 4 de ce mois, ôn a notifié,^ 
eiv effet , la cessation de l’armistice conti- 
nental, à l’époque qui avait été fixée; mais 
le contre-projet du ministère britannique , 
expédié par le soussigné, le 8 de ce mois, 
étant arrivé à Paris le 1 o , et S. M.*^ I. ayant 
paru convaincue que son allié ne se refu- ' 
serait point à un armistice admissible , le 
Premier Consul s’est décidé de nouveau 
à faire retarder de huit jours la reprise des 
hostilités. Les ordres ont été expédiés -sur- 
le-champ aux armées d’Allemagne et d’Italie; 
et dans le cas où ces ordres fussent arrivés 
trop tard dans cette dernière contrée , et qu’à 
ta suite de quelques opérations militaires les 
généraux français eussent eu quelques succès , 
il leur était ordonné de reprendre la posi- 
tion qu’ils occupaient le jour même du, re- 
nouvellement des hostilités. 

Le simple exposé de ces faits' suffira 
sans doute pour démontrer que le Gouverne- 
ment français n’a jamais pu avoir l’intentioh. 
de masquer par des négociations simulées 
une nouvelle attaque contre l’Autriche , et 
qu’au contraire il a apporté , dans toute cettfe 
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négociation, la franchise, la loyauté, qui 
seules peuvent assurer Iç rétablissement de }a 
tranquillité générale, que S. M. et son minis- 
tère ont tant à cœur. 

» En vain chercherait-oii_ les preuves p’une 
^intention contraire dans quelques expressions 
renfermées dans Jes çomntonjçations o$ciel- 
;les du Gouvernement .français avec les alliés 
de S. M. , il s’agissait sur- tout d’une des der- 
ifières lettres, écrites à M. le baron da T/m- 
.gixf , que Ijj^ soussigné aurait ..pu communi- 
quer lui-même, s’il en eût.trouvé l’occasion : 
1 cette letirp , prouverait que. de Gouvernement 
■ français , tqulours ami la .paix , n’a paru 
; se plaindre des intentions de la Grande-Bre- 
> tagne , que parce ;qu’il aviSit tpnt lieu de les 
, croire çontraireb à un système solide de pa- 
. cification.j , , . ^ j. 

» Le soussigné n’est entré 4?ns ces .dé- 
tails, que. parce qu’à la veille des négociji- 
• tions.qui pourraient être entamées, il importe 
. aux conseils des deux puissances 4’®^:^ 

; ciproquement convaincus 4e la sincérité 4e 
leurs intentions, et que l’opinion qu’ils pen* 
, vent avoir 4e cette sincérité est le plus sjlr 
garant ,4u spccès des négociations. , 

. . second point de ^ la note que 

le soussigné a eu l’honneur de recevoir , il 
doit: se rélprer à sa lettre dn té y par la- 
quelle il a, prévenu S. JE. mylord GremiUç t 
qu'il était cWgé de donner des explications 
. satisfaisantes touchant Ifts principales objec- 
tions du Gouvernement britannique à l’ar- 
xnistiçp pt 9 £osé | ça Ip priant instamment 
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'de faciliter les communications verbâles avec 
^le ministère. 11 était donc- difficile de croire 
\jue le Gouvernement français s’en tiendrait, 
sans aucune m dification , à ses premières ou- 
vertures; car, dans ce cas, il eût été très-inu- 
tile de sollitirer une entrevue pouf donner 
dea explicaliotii' satï’faisanics. ' ^ 

» En parlant des compensations requises 
pour faire cadrer l’armistice naval avéc la 
trêve continentale, le ministère de S. M. 
‘trouve qu’il .y a de l’exagération dans la ba- 
lance établie par le Gouvernement français. 
Une discussion’JforttJelle sur' cet objet serait 
•sans doute déplacée , 'après les succès variés 
d’une guerre- qui a produit tant d’événemens 
^eïtraordinaires ; il est difficile 'de douter de 
l’influence morale de ces événemens sur les 
armees , sur les peuples , ^ sur les- gouverne- 
■jnens euit inêmés; et les inductioils^ qu’on 
peut en tiref dans le moment actùeP, parais- 
sent justifier l’dpirîion que le soussigné a cru 
“devoir manifester-: s’il y a de Fexagération 
-dans cette opinion ,- elle est partagée par les 
ennemis de la République eux-mêmes ; qui 

* ont toutemplové pour prolonger la trêve, et 
qui ne se sont fait aucun scnipulè de se ser- 

■•vir même de la voie des négociations simulée* 
^‘pour gagner du tems.' 

' Les préliminain s signés par M. le comte 
de Saint-Julien^ et désavoués par sa cour, en 
sont un exemple mémorable ; et il faut bien 
que la continuatiofn de l’armistice continen- 

• tal soit un sacrifice poiir la République , puisr 
-qu’on a tant fait pour la lui arracheri - 
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» Mais, en admettant même l’existence de ce 
sacrifice, le ministère de S. M. déclare formelle- 
ment qu’on ne saurait exiger de lui un sacrifice 
analogue. 11 n’appartient certainement pas à 
la France de juger jusqu’à quel point les 
engagemens pris par S. M. envers ses alliés 
peuvent gêner ses dispositions à cet égard; 
mais le droit de la France de demander le 
prix du sacrifice qu’elle a fait et ^qu'elle est 
encore prête à faire, est incontestable. Le 
Premier Consul a donné à l’Europe des 
gages réitérés de ses dispositions pacifiques; 
il n’a cessé de les manitèster envers les ca- 
binets intéressés dans cette lutte ; et quand 
même sa modération relèverait les espéran- 
ces des ennemis du Gouvernement français, 
elle sera néanmoins toujours l’unique guide 
de ses actions. 

» Malgré cette différence dans la manière 
de considérer plusieurs questions accessoires 
et prélirrtinaires de la pacification projetée , 
le soussigné doit se féliciter de trouver dans 
toutes les communications qu'il a eu l’hon- 
neur de recevoir jusqu’ici , les mêmes assu- 
rances des dispositions de S. M., de travail- 
ler au rétablissement de la tranquillité de 
l’Europe; et il ne négligera aucune occasion 
de faire valoir ces dispositions près de son 
Gouvernement. 

. .J 

, Hereford Street a 3 septembre 1800. 
{premier vendémiaire an 9. ) ^ 

t . Signée Otto. 


• 
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• Lord Grernviltè répliqua ainsi : ' * 

«Le Gouvernement britannique n’a en au- - 
Cône manière l’intention de prolonger une 
controverse écrite sur les circonstances aux-^ 
quelles se rapporte principalement la pre- 
mière partie de la note de M. Otto., Am 
de ce mois. Il est néanmoirts nécessaire , 
pour justifier l’exactitude de l’exposé que le 
soussigné a été chargé de faire précédemment, 
que les dates de ces faits soient particuliè-^ 
rcment relatées en repense à la note de M. 
Otto. On le fera sans y ajouter aucune nouvelle- 
réflexion. 

■ » Le première proposition, faite à S. M. -, 
au nom de la France , touchant un armisti- 
ce naval basé sur celui du cenrinent, était 
datée du ^7 et du 29 .août. Il faut donc 
que l’ordre touchant cette ouverture ait été 
expédié dé 'Paris avant le 24. r ' ^ 

» La réponse de S. M; a été transmise à 
M. Otto , par le soussigné j le 29 ; le mêroe^ 
jour ou les derniers avis ont été donnés en' 
Allemagne. Cette réponse se référait à l’ar-k. 
mistice autrichien, comme .toujours existant ÿ 
•t ce n’est -que le 4 septembre que da pre- 
mière ' insinuation a été reçue ici des me- 
sures prises- en Allemagne, pour notifier la’ 
rupture de l’anaiistice. . j - 

» Quant à la lettre de M.- de TeUeÿrand* 
‘au baron de Thugvt,eÜB était également datée 
du 24 août. Le Gouvernemetir français, Imn 
d’être alors autorisé à considérer lesjnten-* 
tions de S. M. comme incompatibles avec 
l’établissement ..d’un système solide de paici« 
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fication , était alors «formeîlefnent en posses- 
sion de la notification faîteau nom de S. M.» 
ÿaT soir allié , touchant ses dispositions de 
concourir aux négociations immédiates pour 
cet objet. 

» Ce sera avec un véritable plaisir que 
S. M. verra démentir par l’événement , les 
conséquences qui lui paraissaient résulter de 
ces faits. La preuve la plus éclatante que ,ie 
Gouvernement français puisse donner de la sin- 
cérité de ses dispositions pour la paix , résultera 
nécessairement des facilités qu’il donnera à 
l’aecéléraiion du début et de l'heureuse con- 
clusion de cette négociation, à laquelle le 
roi et son allié l'empereur d’Allemagne ont 
témoigné le désir de prendre part , et qui , 
seules , en’compreriant dans un arnsngement 
général les intérêts de toutes les parties en- 
gagées dans cette guerfe , donneront à l’Eu- 
rope l’espoir d’une tranquillité solide et per- 
manente. 

» Quant au cas éventuel, dans lequel il 
est dit que la France ne consentirait à trai- 
ter avec l’Autriche que pour une paix sépa- 
rée , les chances de la guerre peuvent seu- 
les fournir les moyens de réaliser une pa- 
reille intention ; mais aussitôt que la France 
insistera sur ce point, malgré l’expérience de 
ce qïrt s’est déjà passé , toutes les autres puis- 
sances y trouveront, non -seulement la pré- 
somption , mais la conviction pénible et dé- 
cidée que le Gouvernement français n’a pas 
réellement le désir de- mettre un terme final 
et irrévocable aux calamités de l'Europe. Eu 
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considérant avec attention les ëve'nemens 
passés de cetie lutte , et en jugeant avec 
quelque exactitude la situation présente. des 
alfaires , il est impossible de ne pas croiie*' 
que la guerre actuelle ne saurait être verml- 
minée par une succession de traités séparés 
entre les différentes puissances qui y sont 
engagées, et qu’on ne saurait fonder sur uue^ 
pareille base la tranquillité générale. 

* S. M. ayant , en conséquence des dé- 
sirs do M. Otto, nommé une personne con- 
venable pour conférer avec lui touchant les 
différentes propositions d’un armistice naval, 
il est iuuiile de rien ajouter ici à ce sujet. 
Cette démarche donne une nouvelle preuve 
des dispositions de S. M. de se prêter à 
toute demande équitable qui peut contri- 
buer à la pacification générale , et la con- * 
duite de S. M. sera toujours conforme à ces 
dispositions. » 

Signé, Grenville. 

Il fallut bien regarder alors la négociation 
pour l'armistice maritime comme à-peu-près 
rompue; e& de part et d’autre on cessa des 
discussions devenues tout-à-fait inutiles par 
le cours, rapide des événemens militaires , 
e par la conclusion du traité de paix, con- 
clu à Lunéville entre la France et l’Empe- 
** reur, le 20 prairial an 9. 

Des le 19 de ce mois, le C.en Qtto avait 
donné de Londres la première nouvelle de la 
démission de MM. Pitl, Dundas et Grenville» 

Un des premiers actes du nouveau minis* 


'tère fut de révoquer les ordres qtû avaient 
ë^é donnés contre les -pêcheurs par 'le mt- 
nistère précédent. 

Ce fut la Seule réponse qu'il crut devoir 
faire à la note remise par le C.«“ Otfo , 
d’après ‘ les ordres de son cabinet , et coii- 
çae en ces termes: 

f . . , Londres^ 27 pluviôse an 9. ; 

« Le soussigné ayant donné communica- 
tion à son Gouv'ernement de la déclaration 
du. ministère britannique, qui annonce que' 
les ‘ pêcheurs' seront poursuivis et captures 
comme -tous les autres bâtimenst ennemis , 
décoration en vertu de • laquelle plusieurs 
barques et bateaux pêcheurs ont déjà été 
enleves , le Premier Consul a considéré 
que si, d’ime part, cet acte du Gouverne- ' 
ment britannique',* contraire à tous les usa- 
• ges des nations civilisées et au droit com- 
mun qui les régit même en temps de guerre, 
donnait à la guerre actuelle un caractère 
d’acharnement et de fureur qui détruisait 
jusqu’aux rapports d’usage dans une guerre 
^ loyale , de l’autre il était impossible de r>e 
pas reconnaître que cette conduite du Gou- 
vernement anglais ne tendait qu’à exaspérer 
davantage les deux nations, et à éloigner 
. encore le terme de la paix ; qu’en consé- % 
quence , le soussigné ne ' peut plus rester 
dans un pays, où 1 non-feulement on abjure 
les dispositions de /la paix, mais où les lois 
et les usages de la guerre sont méconnus 
V violés. . • . , 


l 
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» Le soussigné a donc îeçu ' 1 ’ordra de 
quitter l’Angleterre , où son séjour se trouve 
de tout point inutile ; et il est cbargé\ 
en même temps de déparer que le Gowver- 
,nement français ayant toujours eu. pour pre- 
mier désir de contribuer à la pacification 
générale, et pour maxime d’adoucir, autartt 
qu’il est possible, les maux de la guerre, 
ne peut songer, pour sa part, à rendre de 
misérables pêcheurs victimes de la jJrtdon- 
gation des hostilités; qu’il s’abstiendra de 
toute représaille; et qu’il a ordonné, au 
contraire, que les bâti mens français armés 
en course continuassent à laisser la pèche 
libre et sans atteinte. », 

Signe Otto. 

La satisfaction était convenable ; le citoyen 
Otto demeura à Londres î quelques explica- 
tions suivirent, et fiient «entrevoir que MM. 

. Adinglon , Hawkàd'ury et les autres membres 
du nouveau ministère , n'étaient pas éloignés 
de renouer , pour le rétablissement, de la 
paix, des négociations si souvent -rompues par 
ceux qui les avaient précédemment dirigées. 

Ce fut le 29 ventôse , que lord Hawkesbury 
remit au citoyen la note ci-jointe ; 

« Le soussigné-j a reçu l’ordre du roi de 
0 communiquer au Gouvernement français les 
dispositions de S. M.- d’entamer intmédiatc- 
ment des négociations pour le rétablissement 
de la paix , et de déclarer que S. M. est prête 
à envoyer à Paris , ou dans tout autre endroit 
qui pourra être convenu entre les deux G(mi- 
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vernemens , un ministre pleinement autorisé 
à donne» toutes les explications nécessaires 
et à négocier et conclure , au nom de S* M. , 
un traité entre ce. pays-ci et la France. » 

» 

Londres , /e 21 mars 1801, 

, * Signé Hawkesçury. 

Le Premier Consul^ qui n’avait pas varié 
un moment dans ses dispositions pour la 
paix , accueillit! cette ouverture avec le plus 
grand empressement; mais convaincu plus que 
jamais que , dans la complication des intérêts 
qu’une guerre de huit années avait si étran- 
gement embrouillés , une négociation d’ap- 
parat tt’était pas^ la plus propre à opérer. le 
prompt rétablissement de la paix , il chargea 
le citoyen Otto de présenter la note suivante , 
par laquelle il proposa de convenir préalable- 
ment ou d’une suspension générale d’hosti- 
lités, nu même des articles préliminaires de 
la pacification. 

« Le soussigné a communiqué à son Gou- 
vernement la note de S. Ex. mylord Hawkes- 
bury , en date du L\ mars 1801. 

» Le Premier CoNSUi. persiste dans son 
amour constant pour la paix ; et le soussigné 
est spécialement chargé de faire connaître la 
vive satisfaction que le PREMIER CoNSUL a 
éprouvée en voyant que le cabinet britanni- 
que se montrait enfin disposé à mettre un 
terme au fléau qui désole l’Europe depuis 
huit années entières. • 
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' * La campagne commence : les flotter de/ 
S. M. B. paraissent prêtes à porter la guerre 
iiU sein de la Baltique; les puissances conti- 
nentales sont en disposition d’attaquer le 
Portugal et le Hanovre. 

» Comment , àu milieu de ces apprêts de 
guerre et de ces -nouveaux motifs d’exaspé- 
rauon , espérer quelque heureux résultat d’une 
négociation d’ ipparat , commencée sans être 
d'accord sur les premières bases ? ' i 

»• Ne serait il pas plus naturel de faire pré- 
céder. toute négociation par une suspension 
d’hostilités , en convenant des articles d’une 
trêve générale ? Ou si les obstacles à une 
suspension d’armes maritime paraissent plus 
difficiles à lever que ceux qui s’opposent au 
rétablissement même de la paix , ne serait-il 
pas au moins convenable de s’entendre préa- 
lablement sur les r bases de celle-cî ? 

» Le soussigné a les pleins-pouvoirs et les 
instructions nécessaires pour donner au «lord 
Hawkesbury les explications ultérieures qué 
S. Ex. pourra désirer. ^ j- • \ 

;,./»tLe PREiMiER Consul regardera comme 
Je plus beau jour , celui où le commerce de 
l’Europe pourra jouir sans inquiétüde de la 
‘ prospérité , résultat infaillible de la paix 
des mers. » 

' 12 germinal an 9. 

t 

/ Signé Otto. 

Le citoyen Otto annonça en même temps 
qu’il avait reçu les instructions et les pouvoirs 
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nëcêsSaires pour celle de ces deux négocia- 
tions qui serait préférée. 

La réponse du tord Ha wkesbury ' fut conçue 
en ces termes : « ' ’■ 

«Le soussigné secrétaire d’état dg S. M. 
àu . département des affaires étrangères , ne 
perd pas un moment à informer M. Otto de 
la satisfaction shicère que S. M. a éprouvée 
en '^apprenant que 'les sentimens du Gouver- 
nement français , pour le rétablissement de la 
pai;c , sont conformes aux siens. D’après la 
manière , dont les ouvertures de S. M. ont 
été reçues à 'Paris , elle â le plus grand espoir 
d’atteimÉfe un but aussi désirable pour les 
intérêts tet'l® bonheur des deux nations. . 

» Qatnt à la proposition d’un armistice , 
qui est auggérée comme une première alter- 
native , les difficultés prévues dans la note 
de M. Otto sont de nature à faire craindre au 
soussigné qu’on ne les trouve insurmontables ; 
ce qui , a tout événement. , occasionnerait 
beaucoup de délais. Mais l'autre proposition, 
savoir , une communication immédiate, pleine 
et confidentielle ,|touchanr les termes elles 
préliminaires de la paix , est entièrement con- 
forme au vœu de S. M. j. 

» Le soussigné sera autorisé sou< peu do 
jours à» entrer en négociation avec M. Otto ; 
et il recevra les pleins-pouvoirs* necessaires 
pour terminer promptemer\t celte affaire im- 
portante. ü> , 

2 avril iSot. : 

Si°né Hawkesbury. 

• * Pour traduction , signé Otto. 
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^ Cette note donna à connaître ’ que Ie<4^f|o 
vernement britannique accédait à la propo- 
sition d’ouvrir la -négotîatiqn des articles 
prâiminairés ; et les uiscussion» à cet effet 
furent entamées vers le germinal. . 

Le ministre anglais essaya d’abord de me^ 
tre en avant toutes les ancieiines prétentions 
de sa cour ; et quelques événemens du nord 
de l’Ein^ope , savoir le" passage de la flotte 
ànglatSi^ au .Sund , et la nrort inattendue de 
Venrpereur Paul /.«»■ , ayant contribué à 4onr 
la confiance au cabinet britamnque, 
Hawkeshury rémit au citoyen Otto , 
dans sa seconde conférence , un aperçu non 
signé des conditions qu'il proposait coihme 
devant former les préliminaires de la pacifi- 
cation* Il était ainsi rédigé : - a 

Aperçu écrit de la main de lord Hawkesbury, 

«-Sa majesté propose au Gouvernement 
français de conclure la paix pour lui et pour 
ses alliés j aux conditions suivantes : 

•» Le Gouvernement français évacuera l’E- 
gypte , et la Tendra' à la Porte. 

s> Sa majesté restituera , de son côté , à la 
France et à ses élliés , les conquêtes sui- 
vantes : 

Pondichéry , - ! 

Chandernagor , • *. •’ 

- Mahé , ■ - . 

Négap'atam , . * . ^ . 

Malaca , • . 

Amboine , 


Banda 
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C; fi.inda :• -n'ïir'nai . 

ii Co{llin yi -. i i '■> 

Ji Le Cip- de B-snoe-Espérahce , sous condi- 
tion que i’on en. fera un porc franc ; 
Corée , f . 

Surinam^: V ' ' ^ ^ '‘®' 

Curaçio , "U . it. ■ ? H„:ii 

? S lut;»* Lticie f ^ fc* '•'•Cl' ^ J* ■ 

■ ' " ' - Te 


Lés S lin tes , - 'e-^ , 

Saint - Pierre et Miquelon / 'p ’ “ - 
Saint- Marcou , 

r t . 


Minorqiie. 


r» -’î 


li 


» La Képilbli que bataye^^ accordera à la main 
son é Oruîge une ’in ieinnité entière pour 
les pertes' quelle a éprouvées dans ses pro- 
priétés. 

v> Dm? ïe‘ cas ou l’on recevrait ( avant la 
signature des préiirhinaires ) des nouvelles, 
aiuhèutiqnes Je l’évacuation de PEgypte par 
les troiipe.s franç lises , ou d’une convention 
conclue pour cet effet » sa majesté ne sera 
point tenue à souscrire aux conditions, ci- 
dessus dans toute leur étendue. * 

Pour traduction conforme à l’original , 

; .n ■ 

d’igné Otto. ,’,t 

Le Fermier Consul fit écrire au citoyen 
Otto qu’il ne' pouvait regarder ces premières 
'propositions du ministre anglais que comme 
un moveTi de gagner du temps ; 

Q l’il ne s’agissait donc pas de les discutet' 
sérieusement; qu’il y avait quelque différence 

E 


• 
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entre la cinquième et la neuvième, année de 
la République ; qu’il ne consentirait jamais 
qu'à , une paix fconorable et''baîée sur 
juste équilibre dans les diffclrentes;{)aTtie5 du 
monde ; et que, sous ce rapport , il ne pou- 
vait laisser aux mainS de L’Angleterre , des 
pays et des établissemens d’un poids aussi 
considérable dans la balance, dé lÉurope que 
ceux demandés par elle. , : ’ r'. ■ * 

*' Pendant quelque^ semaines Jes discussicms 
. traînèrent en longueur. Pour, levû: iLonner plus 
d’activité, le Premier Consul. fit. adresser 
an citoyen Otto ^ povir qu’il la remît à, lord 
* jHàtrheshury , une noie ain^i con^ê : 

““Le Gouvernement français voit avec peiné 
que s depuis les premières ouvertuifes faites^ 
par S. Mi, B, pour entamer des négociations 
relatives* à’ la paix, 'deux thois'se sont écoulés 
Sans qu’il ait çtd possible de fixer les bases 
d’btié pacifîcatioii aussi importante pour les’ 
deii:t‘ nattons' et pôùr 'l’Europe entière, -i; 
*^.‘^/Dans l’érat'èctùel des choses , il ne saiî-* 
ra^ se 'cctfi^incffe^que' des événeméns mili-| 
taires quelconques, et sur-tout les opérations 
de quelques pe!tttes armées , si peu piropor- 
tionnées aux forces réelles et disponibles des 
deux pays., dussent influer essentiellement 
sur. une mesure qui a pour objet de former 
eafixk un système à rdtabKr' là paix et 

à garantir la duree. f ‘ 

, , /«.Les déclarattons pubHques du ministè»' 
*^bntannique'o»*.1mtruît l’Europe de la déter- 
mination de S. M.'de travailler à une pacWî- 
çâtion générale , »ns se laisser éblouir par ' 


les succès nî ‘abattre par les reve« .* ces seti« 
timens so.it partages par le Premier CoNSUfc 
de la Republique française , par sou conseil , 
et par la nation entière ; ils sont également 
animés du désir sincère et ^constant de met- 
tre un terme à la guerre , mais sans vouloir 
compromettre en aucune manière la dignité 
et les vrais intérêts de la France. 

„ Les chances de la guerre , qui , d'un mo-*- 
ment à l’autre', peuvent se balancer entre 
deux nations puissantes , ne sauraient donc 
influer davantage sur les conditions de la 
paix maritime, qu’elles n’ont influé sur celles 
delà paix continentale; et quel que soit;^le 
sort des forces employées sur le Nil , sur le 
Tage , et sur tout autre point , il est incon- 
testable que les prétentions et les intérêts, 
respectifs resteront toujours les mêmeS:, èï 
que le but de la pacification sera invariable- 
ment de rércblir un équilibre' qui embrasse 
à-la- fois les possessions et le commerce des 
deux puissances dans les différentes parties 
du globe. 

„ Pour atteindre ce but , le Gouvernement 
français , comptant de plus en plus sur la Sin- 
cérité du ministère britannique , désire que 
les négociations prennent un Caractère plus 
officiel , et qu le ministère veuille commu- 
niquer au soussigné, par écrit , les proposi-* 
tions qu’il est disposé à faire , d’après les 
bases que S. M. aura jugé à propos d’adopter 
pour le rétablissement de la paix définitive 
•t générale. •'» * 

ij La fermçté bies connue du Gouverne» 

£ 
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ment français et ses moyens dé défense*, 
suffiraient 'sans doute pour bannir toute con- ' 
dition incompatible avec l’honneur et la* 
dignité de la»' République , si d’ailleurs les 
principes de justiçe et de modération que le 
ministère de S. M. ,B- a professés jusqu’ici,' 
ne devaient être 'considérés comme les gages 
de son désir sincère d’abréger les négociations- 
'jpar des offres analogues à ces principes.! „ 

Hereford Street y le n prairial an 9 . 

‘ ' Si^é Otto. 

' 6 ur la demande qui lui était faite de spé- 
cifier ses propositions pour le rétablissement 
dé la pai* , lord Hawkesbury répondit , en 
rappelant l’aperçu non signé qu’il avait remis 
au citoyen Otto dans les premiers jours d’avril;' 
et sans relatet textuellement les propositions 
qu’il contenait , il s’y référa , demandant , au 
surplus que ,1e Gouvernement français voulût 
de son côté faire connaître ses propositions.' 
Sa note s’exprimait en ces termes : 

. “ Le soussigné , premier secrétaire d’état 
au département des affaires étrangères , a re- 
mis sous les^yeux du roi la note présentée 
» par M.- Otto le premier du courant. S, M. n’a 
jamais cessé de conserver < le désir sincère 
qu’elle manifesta au commencement de la 
négociation , de conduire à une prompte fin 
la guerre qui existe malheureusement entre 
les deux pays. Les délais qui peuvent avoir 
lieu dans. le cours de la négociation, ne peu. 
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?em , à aucun égard , être attribués à S. M. ; 
et si l'on a cru convenable de continuer les 
discussions nécessaires^ à l’aide de communi- 
cations verbales , plutôt 'qu’à du moyen 

plus usité dés notes officielles > «e fut parce ' 
que ce mode fut proposé par le ‘Goùvem^f ' ' 
ment français , comme le plus propre, à ame- 
ner les deux pays à s’entendre pleinemenjC 
et entièrement ensemble. . 

„ Le soussigné a déjà , dans diverses occa- 
sions , fait connaître à M. Otto ce qui pa- 
raissait aù Gouvernement de S. M. être la 
.base la ; plus convenable pour négocier , et à 
quelles conditions la paix .pourrait être con- 
clue. On ne peut, établir cette, base que sur 
.des principes justes ■ qt équitables , en, pre- 
nant en considération toutes les circonstances 
de la guerre et< de letat relatif des pouvoirs 
belligéraus au moment de la négociation. 

S. M. est si éloignée d’être mue par aucune 
vue d’ambition et d’agrandissement.^ quelle 
serait prête à abandonner toutes les conquêtes 
qu’elle a faites pendant la présente guerre , 
à condition que. les puissances du continent 
recouvreraient l'état où elles étaient avant le 
commencement des hostilités en l’année 179a. 
Mais si d’on jugeait qu’un arrangement de 
cette i espèce ; fut impraticable dans l’état ac» 
•tuel de l'Europe » S. M. so verrait , en ce 
cas, dans la- nécessité, de recourir à quelque 
aqtre /principe également juste et raisonna- 
ble ; et elle estime qu’elle a le droit d’atten- 
dre que le Gouvernement français acquiescera 
à ce qu’elle,;se Nptéyale,des succès de ses ar- 
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mes pour retenir une partie’ de conque- . 
•tes telle qu’elle puisse assurer «le justes nicK 
tifs de sécurité aux Etats de & M. , er servir 
comme de contre poids aux acquisitions im- 
portantes de territoire, obtenues par la France 
sur le continent. 

„ Conformément à ce principe , le sousst- , 
gné a remis à M. Otto ^ le 14 avril dernier, 
un mémoire dans -lequel on- avait établi les 
eermes auxquels S. M. é'ait disposée à accé- 
der comme à des conditions de paix ; et 
a6n de donner la preuve la moins équivo^ 
que de la justice et de la modération des 
vues de S. M. , et de son désir sincère 
du retour de la tranquillité , S. M. n’hé- 
site pas à déclarer quelle n’est pas disposée 
à se prévaloir des circonstances qui se sont 
présentées depuis , quelque importantes qu’el- 
les soient pour les intérêts dtt 'Ses états ,<en 
demandant des termes plus avantageux que 
ceux qui ont été é'sblis dans~ce mémoire. 

C’est pourquoi S. M. s’en référé encore à 
ce mérnoire , au sujet des principes d'après 
lesquels la paix peut-être conclue entre les 
deux pay<!- 

„ Si le Gouvernement français a de son côté 
quelques propositions à faire, differentes de 
celles dont on vient de perler, et qui , sui- 
vant ce qu’il en jugera , puissent faciliter 
l’obtention de la paix , S. M. sera prête à les 

'prendre dans la plus 'haute considération. „ 

.1 

, Pçwninÿ streff « juin iSqi, 

- - SiÿMt HAWKESBIlRy^ 
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Le xîiicf^n lOéto reçut de fedwGotwerii^'etH; 
la noce sui vante ^^u1taÜri9stacotp me Fépliqn^ 

■ au»lord , i. f^r 

■ Le soussighév ayant tranimi9‘)i 
vernement la ftote de son excellenoe mylotd 
fian^hMbury'y ^ en date d» C juih , ee voit chargé 
de lui adresser la répond . suiv|tiite.t. '> 

! fy Un«! paix > juste et honorable est le pre> 
mier vcetf du G^uvememetit français ; et de- 
puis vingt mois il na pas cessé de manifester 
ses dispositions à <cet ^rd. Dès le mois de 
nivôse an 8 , il proposa au Gouvernement bri- 
tannique do tfaiter de la paix : sa proposition 
fut repoussée.) Fendant’ le cours des négocia- 
tions avec’ l'Auniehe le Gouvernement frat|- 
i^is réitéra la proposition d'nne négociaticm 
séparée avec rAngletenre^‘ et même d’une né- 
^ciation générale, 'si Ifl cwur de Londres vou- 
lait se mettre; par rapport à la France , daifs^ 
la même posrt ion que la ’Oout de Arienne * pair» 
la conclusion préalable d’inr^armistice mari- 
time analogue à celui du oonrinent, qui «tak 
août entier’ en faveur de’ l’Autriche. Cette pro- 
position fut encore rejetée-} et -si , dans ce 
moment où la négociation’ est buvette entre 
les deux états,' lé veau -délia paiv est partagé 
par ie’ Gouvernement britannique , U lui est 
• facile d*^ donner la preuve puisque' c’est 
lui quivptf ses immenses concpiètes, a'dans 
ses maina’ lê ^age ée la paix générale. Mais 
il est vrai de dire qu’on n« retrouve pas cette 
sincérité de dispositions pcpr la paiiF dans lés 
propositions présentées par lord Hawkesbwryy 
et tendant (^i'tônserver les principales ’con- 
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(poètes faites^ üut Jes > alliés > dé )la jiéptd)ltque 
pendant Ur-gnefra^qsle ceux-ci avaient àfsou- 
tenir sur le «ontinent :conijte.deux coélirion* 
^ui 'se- aota r'aucctassivBinent folrmées et dis- 
jisnUreSi nr»?, t.! u: 


• ço«r, dé;|Lofldrfs i si . elle -iteut sib^ 

cè^eme^J.t lartpai» , pet»r-eile , aujourd'hui que 
ses. alf és soiAf .eslltnit;sure..de^conGenlrér tous, 
kîurs*,n>oyensrt'joi\tre elle.» prôteiidfe à con- 
servér-.iiee rcpbquêtes qu’ellie , ne- doit, qu aux 
desofiire*^ de-jla jévolurioij française.^, et aux 
^fortS' tlcida .-çoalUion ? . ,•<..> i a 

; ' „ Cepenilant; OU: reconnaît que., les grands 
éVenemens^surseiiuslen Europe, et les ciian*- 
Ioniens ' arit:MéSi 'dans' le» limités' des grands 
léiats (lu çcnjtvnent , peuvent autoriser une 
partie des fckwandes du Gouvernement bri.« 
.tannique t mais jConunent.cfe • Gouvernement 
peut-jî dentander ;en lUtimaium »* la » conser- 
vation de Mdlte^ de- Ceylan ,■ et de tous les 
États ion<\u\si.sm. 'Typ(‘OSaïby de là Trinité, 
de la-Maftinique , etc.? ' • . ■ ' 

.< Le soufisiepé/est,au*orlsé à ♦demander k 
son excellence mylord Ha» k«d>ury , si ,'idans 
le cas où le GfUüverremenrfrarjjçais .accéderait 
aux arrangetnens Ipropptés pour les Grandes- 
Indes par 'l’Angle let^ev, et adopferaitcJ’on/e 
fce.'lum !.pour-;le, PefttUj^al ♦ S. iM, Wi'annique 
consentirait elle r meme à. .ce que, le. status 
ante hélium fût rétabli dans;ltf Méditerranée 
et en Amérjquei v»i > >0 utib ‘J» t. ' 'i . j' 


-* ^‘ 26 prairial^ àli 'Q 

y ' . l i V. I . 
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Jusqu’à ceffe époque , l’Anpleterre avait af- 
fecté lie pjraî're tranquille sur ce qui con- 
cernait le Poruigal; et cependant les armées 
françaises et espagnoles reunies ayant, dans 
l’espace de quelques semaines, ré<luit le Por- 
tugal à la dernière extrémité, il en était résulté 
une négociation dans laquelle la cour de Lis- 
bonne , abandonnée à elle même , ne pou- 
vait manquer de se \oir forcée aux plus grands 
sacrifices. En effet, un premier traité conclu 
à Baclajoz avait céjà impose au Portugal des 
conditions rigoureuses, et dont les principales, 
étaient dirigées con re l’Ancrle'erre. Néan- 
moins le Premier Consul refus? dt-* xaiifier 
ce traité, et fit connaître son refus à l’An- 
gleterré, en lui annonçant frant l ement qu’il 
ne cherchait dans les avantages rempc ries en 
Portugal , que des moyens de compensation 
à offrir à l’Angleterre en échange des resti- 
tutions qu’elle ferait aux alliés de la France. 

Ce fut l’objet tl’une note qui fut adressée 
de Paris au citoyen 0//o, et qu’il remit à 
lord Havvkesbury. Elle éta*t conçue en ces 
termes : ^ 

“ La guerre contre le Portugal étant Suivie 
avec chaleur, et la province d’Alentejo ayani 
été conquise par les Espagnols , le prince ré- 
gent s’est empressé d’expédier M. de Pinto , 
avec des pleins - pouvoirs pour traiter de la 
paix. La négociation s’est .ouverte à Badajoz., 
entre 1 ambassadeur de la République et l’en- 
;W>yé . portugais ; il en est résulté 'une espèce 
.de , naité /'dont les stipulations principale;s 

JOUI: ^ , i , • il l'p 
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Qye tous les. poTts radea d« Foriu^, 
tant en .Europe que dans Ws autres partie^ 
du monde, seront feripé; anx misseauxi 
glais de guene et de. commérce, et defd^il<* 
reront ouverts à ceux de la France et de ses 
ail iës ,* jusqu’à la concUision de la paix entre 
la France et l'Angleterre ; .a* 

- »> Qtte les limite» entre les deux Guianes ae> 
Tontdétértninées à l’avenir par leRio'ArraWariy * 
dont la navigation, dans. tout son cours, sera 
commune aux deux pays; . ,ï> 

.> M les relations commerciales entre les 
deux pays seront fixées par un traité de com>' 
merce ; qu'en attendant les denrées' et mar- 
chandises provenant du sol et des manufac* 
tures de chacun des deux pays , seront ré ai- 
proquement admises , sans pouvoir être assu- 
jetties à aucune prohibition ni à aucun droit 
qui ne frapperaient pas également sur les 
dqprëcsi'et marchandises analogues importées 
; par d’aubes nations; que les draps français 

Î ounont être immédiatement introduits en 
ortugal sur le pied des marchandises les plus 
favorisées. , .î î 

v; » I>e plus, -ce. traité renferme la stipu- 
lation d’une indemhité en faveur du Gou- 
vernement français. . . 

» • Mais quels que soient les avantages qui 
résulteraient de ce" traité , le soussigné ' est 
chargé de faire • connaium à S. Ex. mylord 
■ Hawkesbury y que linstrument signé entre 
les deux plénipotentiaires respectifs ne- sera 
point ratifië par le Premier Cqnsul , ét 
qu’il n’est considéré par lui que comme 
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un 'protocole- de conférences , « plutèt 

comme le projet que comme le texte d’un 
traité définitif , attendu que le Premier 
Consul est déterminé à ne point se désister 
de la déclaration faite à Lorient à M. d’A- 
ranjo, que la paix avec la cour de Lisbonne 
ne serait conclue qu'autant que les alliés » 
occuperaient trois provinces du Portugal , 
qui pussent servir de compensation pour 
leurs colonies , 4U moipent de la paix gé- 
nér.le. 

» Le soussigné doit ajouter que, tout en 
ordonnant aux armées françaises de se met- 
tre en disposition de continuer le attaques 
contre le Portugal, le Premier Consul a 
crû, dans cette circonstance, desoir aux 
soumissions du Gouvernement portugais, de 
remettre le sort de ce- pays entré les mains 
du cabinet britannique lui-même, qui e«t 
appelé à, en décider par la réponse qu’il 
fera aux dernières propositions qu'il a reçues, 
savoir, s’il voulait admettre le status ante 
beilum pour le Poriugèl « comme servant 
d’équivalent; an status anU beUum pour 
l’Amériquç. 

» Le Gouvernement britannique ne pourra 
manquer de voir, dans la franchise de cette 
démarche, le désir de ménager une puis- 
sance faible, qui p’a joué dans cette guerre 
que le rôle d'une province anglaise , et d'é- 
viter tout '€6 qui, en donnant encore de 
•l’exaspération aux deux cabinets , nuirait 
eux négociation» entantes, esue ^ eux , et 
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préparerait à l’humanité de nouveaux siji jets 
de larmes. » ' 

2’j prairial an 9 . 

Signé y OttÔ. 

Lord Hawkesbury répliqua par la note 
sui\ante : 

--«Le soussigné, premier secrétaire d’état 
de S. M. pour les affaires étrangères , a 
Ihonneur d’accuser la réception des deux 
notes qui lui ont été remises par M. Otto 
le 18 courant. Il ne se permettra aucune 
réflexion sur les motifs qui ont empêché 
S. M. d’entrer en négociation dans le mois 
de janvier j8oo, ou sur les circonstances 
* qui se sont opposées aux tentatives qu’elle 
a faites celte année pour obtenir une paix 
générale. * ^ 

» Le soussigné fera des remarques ceperu- 
dant’ sur les points de la négociation dont 
il s’agit. Le Gouvernement français paraît 
admettre la justice' incontestable des pré- 
tentions de S. M. à conserver une partie 
de. ses conquêtes en compensation des gran- 
des acquisitions de territoire que la France . 
a faites sur le coniiitent. S. M. a déjà prouvé 
la modération de ces prétentions par des 
demandes contenues dans les propositions 
remises à M. Otto. On ne -peut «mettre en 
doute que sa majesté , conservant tout ce 
.qu’elle ,a gagné par ses armes dans le couis- 

t 
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de cette guerre , ne peut au moins balan- 
cer l’étendue et l’importance des acquisi- 
tions et de l’influence que la France a ob- 
tenues sur le continent. 

» Mais S. M. , animée du sincère désir 
de rétablir la paix, et dp cette modération 
qui peut seule la procurer, a déclaré son 
intention de faire des concessions importan*^ 
tes à la France, ainsi qu’à ses alliés , et de 
se borner à conserver seulement les pmses- 
sionS qu’elle jugerait nécessaires au maintien 
et à l'a sûreté de ses Etats. 

» M. Olto y par sa première note du i3 
janvier, annonce à S. M. que le Gouverner 
ment français admettrait les conditions pro- 
posées relativement aux Indes orientales et 
le status ante bellum pour le Portugal , poïKvui 
que S. M. consentît au status apte bellum^ 
poürJaJ Méditerranée et l’Amérique. 

» Par le statns ante bellum dans la Médi- 
terranée , S. M. entend que le Gouverne- • 
ment français veut de son côté , non-seule- 
ment que l’Égyptç soit rendue au Grand- 
Seigneur, mais que l’intégrité de. l’Empire 
ottoman soit assurée. Cette proposition ,> mê- 
me ainsi entendue, ne pourrait, en aucune 
manière , avoir les résultats qu’elle annonce , 
ni rétablir les deux nations dans le status 
ante bellum dans la Méditerranée : il serait 
'• encore nécessaire que le Gouveni-ment fran- 
çais évacuât le comté de Nice et tous ,les 
'Etats du roi de Sardaigne, que le grand 
4u&.:de Toscane fût rétabli, et que le reste 


1 
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dfi. ritalic recouvrât son ancienne indépen-»- 
dance. 5 i cela ne peut être, et que la France 
conserve encore une partie de l’influence, 
quelle a dernièrement acquise en Italie, 

S. M. est légintn»ment autorisée à garder 
rUe de Malte, pour protéger le commerce 
de ses sujets et veiller du moins aux inté- 
rêts de la Grande Bretagne dans cette partie 
du monde. 

» La proposition énoncée dans la* seconde 
note du j 8 courant, sur le statwi ante hélium 
en Amérique, comme compensation du sta-^ 
tus ante bellum relativement au Portugal , 
paraît tout à fait déraisonnable. L* soussigné, 
dans sa note du 14 avril, a déjà réglé les 
concessions que S.'M. était dans l’intentiort 
de faire i lâ 'France et à ses alliés , dans ' 
le But d’assurer au Portugal et à la Porte 
ottomane le status ante bellum , au rétablis- 
yement de la paix ; mais , quoique S ,M.’ 
soit toujours disposée à faire toutes lès con- 
cessions raisonnables pour l’avantage de ses 
alliés, on ne peut espérer qu'elle consente 
pour eux à-des sacrifices qui seraient incom- 
patibles avec la sûreté de ses Etats. Indé-* 
pendamitient de toutes’ considérations de ce 
genre, la proposition est en elle-même sou* 
mise à des objections, puisque le status aw» 
te bellum pour le Portugal ne peut en aucune 
manière être un équivalent* du status aftto 
bellwn en Amérique. S. M. a fait , dans 
cette partie du monde, d’importantes con- 
quêtes , non-seulement sur la France , mais 
sur l’Ëspügae et sur la H(^ande. On ne peut 
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dônc 'attendre que S. -M. rende toutes les 
conquêtes que -ses aTmçs> ont faites surt di- 
verses puissances eu Amérique, comme une 
compensation du sl<itus ante he'tiim pour le 
Portugal seulement : il faut d’ailleurs obser- 
ver que le status aute betlum eu Amérique, 
n aurait pas lieu pat la restitution des con- 
quêtes que S. M. y a faites , sans entraîner * 
une compensation envers la Grande-Breta- 
gne , pour l’acquisition que la Franç^ a faite 
de la partie espagnole de Saint-Domingue- 
S. M. n’est point dans l’intention du éaire 
valoir le droit incontestable que les traités, 
lui donnent de mettre en discussion cette 
concession do l’Espagne a la Frartce ; mais,, 
elle nè peut consentir qu’elle soit passée, 
sous silence eu réglant les conditions de 
paix. 

» Le soussigné, après avoir fait les ob- 
servations qui lui paraissent convenables, a 
cependant eu ordre de S. M. de donner une 
nouvelle preuve du soin qu’elle prend des 
intérêts de ses alliés, ét du désir sincère 
qu’elle a d’amener la ftégoc-iation à un heu- 
r^x té’sûltàt : à cet 'effet /le soussigné est 
autorisé à promettre q^i’aptès que le Gou- 
vernement français aura accédé aux propo- 
sitions déjà faites par 6. M. pour ce qui 
cencerne les Indes orientales et la Méditer- 
ranée, et s’il consent également que S. M,' 
garde , en Amérique , la Martinique, Taba- 
go, Dèmérary, Esséquibo et Berbice, S. M. 

• ajoutera à ce qu’elle a déjà accordé, le stn^ 

' ius anU bellum pour l'Espagne , en considé* 


. ’ < 8o ) 

laHon du statut ànU bellum pour., le Porta* 
gai, et coaclujra la paix à ces conditions. V 

; ' ■ r • - 

^. Dov niag Street y 2b Juin i8oo, \ , , ,, 

• • ' Signé y HawkeSb'ürÿ/ ~ 

, * Lès' conclusions dfe èette note étsient donc 
que si ‘on voulait acCotdér âu Portugal le 
status cmte beUwn , S.’M. B. raccor.lerait pà-' 
reillement’au loi d’Espaigne , c’est à dire , 'qile' 
de tous les objets dont l’Angleteii^ prèfen- 
dait*conserver la “possession , Je s^iü 'donr elle 
offrait de se désister, était' /a Trinité; vou- 
lant toujours garder Mdte, la Martinique,' 
•Ceylan , Tabago, Démérâry , Berblcé , Essé-‘ 
qnibo. • ^ ' * 

• Celte 'note 'dur affaiblir beaucoup la con- 
fiance que le Premier Consul aimait à por- 
ter aux déclarations pacifiques du ministre 
anglais. Il fit donner au. citoyen Otto l’ordre' 
de remettre l'office 'suivant : ' ' ' , 

« Le soussigné ajoiis sous les yeux de son 
Gouvernement la,, pote de S. E. mylord 
Jiawheshitry y en d^ie du 2b juin. U'etfl chax- 
gé de faire la réponse/ suivante : . . 

. » C’est avec la plus vive douleur, que le 
Premier Consul s’est convaincu , à la lec- 
ture de celte note., que toutes les démar-- 
ches faites , jusqu’à ce jour, par le Gouver- 
nement britannique, étaient loin d’avoir pour 
but (comme il l’avait publiquement annoncé ) 
d’arriver à une prompte pacification ‘entre les • 
deux E'ais. ■ 

„ Que 
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> Què peût-on en effet espérer d‘une në* • 
gociation qui prend une marche évidemment 
rétrograde. • ( ' 

» Par la note du 6 juin et par les expli- 
cations qui l’avaient ^ accompagnée , * lord 
Haiyhe^bury avait fait connahre que S. M. Bi 
était disposée à restituer toutes les acquisi- 
tions quelle avak 'faites sur la France et sur 
5 es alliés, h l’exception de 'Ceylan , de la 
Martinique ou de la Trinité, et de lîle de- 
Malte', avec cette modification , par rapport 
à cette dernière île,* que son port serait 
neutralisé : et il est à observer que les con- 
quêtes faites par les alliés sur le Popugal , 
n’entraient en rien dans les propositions 
dfe lord Hawktsbury ,'non plus que les autres 
ctynpansations , du même genre que pouvait 
offrir la France sur le continent.* 

• » Parla note du 3o' prairial, le Gouver- 
nement français a proposé d'abandonner tou- 
tes les conquêtes des alliés en Portugal , et 
.pour réponse à celte proposition toute pa- 
cifique, le Gouvernement a'ngLîs, dans sa 
note du juin , demande, nominativement 
.Ceylan , Malte , la Martinique , et de plus 
Tabago, Dém'érary , Esséquibo, Berbice; c’est- ^ 
à-dire que la proposition faite par la France 
d’arracher le Portugal aux horreurs d’une 
'guerre dans laquelle il n’a été*eutraîiié que 
par son attachement pour l'Angleterre , n’aura 
eu pour effet , vis-à»vis du Gouvernement bri- 
tannique , que de lui faire rétracter une par- 
tie des restitutions qu’il avait 'déjà consen- 
ties. - 

F 
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. «^9 La conquête et l’occupation de plusieurs 
provinces du Portugal seront probablement 
la conséquence d’une marche si peu analo- , 
gue aux intentions proclamées, si peu favo- 
rable au succès de la négociation. y 

» Croirait -on le peuple français réduit à 
la V fâcheuse extrémité de signer une paix « 
lionteuse t Si , après huit ans d’une guerre 
qui a fait répandre tant de sang, après tant^f * 
d’assurances de modération, tant de protes- 
tations réciproques, le peuple français se voit'^ 
obligé de poursuivre la guerre, peut-on dou- ; 
ter qu'il ne trouve dans sa constance, sat 
population- et sa force, de quoi réparer des^ 
pertes que ses alliés et lui n’ont en partiei, 
éprouvéés que par des trahisons , par les ré- 
sultats de la révolution et par les efforts d^s 
* nations continentales? • ^ t . » . 

» Le Premier Consul ne peut se per-.^ 
suader que de Gotivernemènt britannique 
veuille encore prolonger long-tems les cala- 
mités de la guerre , ou, ce qui serait la même 
chose , qu’il veuille faire prévaloir un système 
de paix qui ne porterait pas au plus haut 
degré 4«s caractères annoncés dans la lettre, 
de lord Hawkesbury , qui ne serait pas juste 
et réciproquement honorable. » .< ^ u 

21 messidor an g. 

Signé Otto. 

Cette note amena du ministre anglais la 
réplique qui suit : 
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. f « te soussigné, principal secrétaire d’état 
de S. M. pour les af&ires étrangères, a l’hon- 
neur d'accusw' réception de la note de M. 

, OttOf en , date du 14 juillet; et il ne peut < 
(«’empècla^; d’exprimer la surprise que la lec- 
,ture de çetta ,note lui a fait éprouver. ^ 

» Le désir' sincère de S. M. pour la res- 
tauration de la paix, était clairement . 

.festé dans la proposition qu'elle a faite .pri-\ 
.raitivemept pour atteindre ce but; et dans 
les. progrès de la négociation, elle a été si ' 
loin d’élever ^ ses demandais , 5 *, que , dans sa. 
dernière proposition, au contraire, elle les a 
considérablement diminuées.. „ 

. » S. déplore amèrement . que , dans la 
léponse qui a été reçue du. Gouvernement 
ifiçanç^s, . elle ne retrouve pas ce même es- 
prit de modération qui a constamment di- 
rigé sa. propre conduite. ^ *1’ '-^1 

,, l^ans le irumorandum délivré par le sous- 
signé à M. Oho, le 14 avril, S. M. établis- 
sait les conditions aujçquelles elle était, dis- 
posée ^ souscrire poj^ l'obtention du grand 
objet qui était en vue. Elle offrait de res- 
tituer è la France et à ses alliés , Pondichéry, 
Chandernagor , Négapatara , Malaca , Amboine, 

Banda , Çoehin, le Cap de Bi^ne-Espérance, 
Corée, Surinam , Curaçao, Sainte-Lucie, les 
Saintes, Saint-Pierre et Miquelon, Saint- 
Marcou et^Mînorque , pourvu; que la France 
restituât, les seules conquêtes qu’elle eût fai- 
tes alors sur les alliés de S.'M. ; et S. M. a , 
en meme-teiHb, déclaré que, dans. le, cas' où 
l’évacuation de l’Egypte , pat les Français , 
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‘précéderait la signature des préliminairès , elle 
ne se croirait pas liée à adhérer à ces con- 
ditions dans tome leur étendue.' 

„ Au I." juin, une proposition fut faite 
par le Goovernement français, pour que la 
négociation reçût une forme plus officielle^ 
et, en conformité de cela, le soussigné remit 
à M. Otto la note du 6 juin.' 

„ Quoiqu’un très • important changement 

• eût eu lieu dans la situation de cette con- 
•tréo; quoiqu’on y eût l’espoir très - raison- . 
-nable d’un prompt et amical arrangement 
'avec les puissances du nord;’ quoique les 
succès des armes britanniques en Egypte 

-fussent même alors assez considérables pour 
justifier un accroissement de demandes , S. M. 
se réfère encore à son premier mémorandum 
-du 14 avril, sur les termes duquel elle était 
disposée à conclure un traité de paix. 

„ Le succès dès troupes d'Espagne en Por- 
tugal ont été présentés depuis par le Gou- 
vernement français, comme donnant droit à 
demander des restitutions additionnailes de 
la part de S. M. La situation du Portugal 
n'avait pas manqué d’être prise en considé- 
ration par S. M. dans les propositions qu’elle 
avait faites , le 14 avril : le changement que 

• quelques succès, de ce côté, peuvent pro- 
■"duire, ne peut, en aucun dégré, être com- 
' paré aux avantages qui se sont accrus , pour 

cette contrée, par les événemens ci -dessus 
mentionnés. " ^ ■ 

I „ S. M. ‘aurait donc été j^einement jus- 
tifiée , en adhérant au moins à ses premières 
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propositions ; mais, par suite de sa sollici- 
tude invariable pour les intérêts de ses alliés, 
et de son désir sincère de faciliter lobten- . 
tion de la paix , le soussigné fut autorisé , 
dans la note du a5 juin , à offrijc , en ad- 
dition aux restitutions qui avaient déjà été 
proposées , l’île importante de la Trinité, et, 
par cela, d’assurer éventuellement le status 
ante bellum popr l’Espagne, comme une con- 
sidération pour le status ante bellum pour le- 
Portugal. J « 

„ Le Gouvernement français a distincte- 
ment admis , dans la note présentée par M. 
Otto le i8 juin , ce qui , à la vérité , ne pou- 
vait être contesté, que S. M. était^-fondée à 
retenir sur ses* conquêtes une compensation 
des importantes acquisitions de territoire que 
la France a faites sur le continent. Si l’on 
estime franchement l’étendue et la valeur de 
ces acquisitions ; si l’on considère que la 
France a profité elle - même de ses succès , 
pour retenir Nice, la Savoie, la totalité des 
Pays-Bas autrichiens, et les contrées de la 
gauche du Rhin ; si l’on considère pareille- 
ment dans quelle large proportion avec les 
conquêtes obtenues par les armes de S. M. , = 
soUt celles qu’elle a proposé de restituer à 
la France et à ses alliés, la justice et la mo- 
dération de S. M. doivent paraître évidentes 
à tout le monde , soit, que les possessions 
qu’elle propose de retenir soient considérées 
par rapport au -^ccès de ses armes , ou , ce 
qui^ est encore^lus important , par compa- 
raison avec l’augmentation d'influence et de 
pouvoir de France. 
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„ En conformité de ces sentimens, S. M. 
a établi les termes sur lesquels elle conçoit 
qu’une paix Juste et honorable aux deux con- 
trées puisse eire conclue. C’est à ces termes que 
S. M veut encore adhérer, malgré que des évé- 
nemens considérablement favorables aux inté- 
rêts de la Grande-Bretagne aient eu lieu de- 
puis la dernière communication avec le Gou- 
vernement français. S. M. a donc le droit 
d’attendre que, de son côté , le Gouvernement ' 
franfiis vou ira également s’expliquer. 

„ Le soussigné est , en conséquence , auto- 
risé à demander que le Gouvernement français 
veuille distinctement établir à quelle partie 
des propositions de S. M. s’appliquent ses ob- 
jections , et qu’il veuille coium*uniquer , avec 
la même franchise qui a marqué la conduite 
de S. .M. les conditions que, d’après la con- 
sidération générale des circonstances ci-dessus 
mentionnées , il juge maintenant propres à 
conduire les négociations vers une conclusion 

O 

prompte et heureuse. „ 

Cette dernière communication officielle vint , 
encore mettre plus 'd’embarras dans la, négo- 
ciation ; et il était à craindre qu’avec ces 
récriminations réciproques , on finît par ne 
point s’entendre. Le PREMIER Consul s’appli- 
qua donc à fixer de nouveau les termes de / 
la question, et le citoyen OUo remit, par son 
ordre , une note explicative et catégorique , 
dans laquelle il énonça textuellement les con- 
ditions auxquelles le Premier Consul était , 
prêt à sigher les articles jüéliminaires de 
paix. 

t' ■ - 
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“ Le soussigné a communiqué à son Gou- 
vernement la noie de lord Hawkesbnry , en 
date 4 u 20 juillet. Il est chargé de faire la' 
réponse suivantet * ' * 

,, Le Gouvernement français ne veut rien 
oublier de ce qui peut mener à la paix géné- 
rale, parce qu’elle est à-la-fois dans l’intérêt 
de l’humanité et dans celui de;? alliés. 

„ C’est • au roi d’Angleterre à calculer si 
elle est également dans l’intérêt de sa poli- 
tique, de son commerce et de sa nariôn ; et 
si cela est , une île éloignée de plus ou de 
moins ne^ peut être une raison suffisante pour 
prolonger les malheurs de ce monde. 

^ „ Le soussigné a fait connaître par la der- 
nière note , combien le Premier Consul avait 
, été affligé de la marche rétrograde qu’avait 
prise la négociation; mais lord Havvkesbury 
contestant ce fait dans sa note du 20 juillet , 
le soussigné va récapituler l’état de la question 
^avec la francliise et la précision que méritent 
. des affairés de cette importance. * 

„ La question suivante se divise en trois 
points : \ 

„ La Méditerranée,* 

, ' „ Les Jndes, , ' 

„ L’Amérique. 

9 

gypte sera restituée à la Porte. .x. 
,, La République des Sept-îles est reconnue. 
,, Tous les ports de l’Adriatique et de la 
Méditerranée, qui seraient occupés par les trou- 
pes françaises , seront restitués au roi de Na- 
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» Mahon sera rendu à l’Espagne. 

» M tlte sera restitué à l’Ordre ; et si le roi 
d’Angleterre juge conforme à ses ifitërêts , 
tomme puissant e prépondérante sur les mers, 
d'en raser les fortifications , cette clause sera 
admise. 

» Aux Indes, l’Angleterre gardera Ceylan, 
et par - là deviendra maîtresse ‘inexpugnable 
de ces immenses et riches contrées. 

» Les autres établissemens seront restitués 
aux alliés , y compris le Cap de Bonne-Espé- 
pérance. 

' » En Amérique , tout sera restitué aux an- 

ciens nossesseurs. Le roi d’Angleterre est déjà 
si puissant dans cette partie du monde , que 
vouloir davantage , c’est , maître absolu de 
l’Inde, le votiloir être encore de l’Amérique. 

» Le Portugal sera conservé dans toute son' 
intégrité. * 

î> Voilà les conditions que le Gouvernement 
français est prêt à signer. 

» Les avantages que retire le Gouvernement 
britannique sont immenses: en prétendre de 
plus grands , ce n’est pas vouloir une paix 
juste et réciproquement honorable. 

» La Martinique n’ayant pas été conquisè 
par les armes anglaises , mais déposée par les 
habitans dans les mains des Anglais jusqu’à 
ce que la France ^t un gouvernement, ne 
peut pas être censee possession anglaise : 
junjais la France n’y renoncera. > 

» Il ne reste plus actuellement au cabinet 
britannique qu’à faire connaître le parti qu’il 
tôut prentlre; et si ces conditions ne peuvent 

r — 
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le contenter , il sera du moins" 7 >rt>uvé * à la 
face du monde , que le Premier Consul 

• n'a rien négligé ,^et s'est montré disposé à 
faire route espèce de sacrifices, pour rétablir 
la pdix, et épargner à l'humanité les larmes 
et le sang , résultats inévitables d’une nou- 
velle campagne. V 

. - 4 thermidor an 

... ^ 

^ • S^ignéy Otto. 

Ce n'etaît assurément point «ans un ex- t 

# trême regret, que le Premier Consul con- 
sentait' à ce que les Anglais conservassent 
Ceylan,et il ne se dissimulait pas toute l im- 
por tance de ce sacrifice ; mais il en connais- 
sait la nécessité , il ne pouvait pas douter 
que la Batavie elle -même , privée par la 
trahison de ses plus belles colonies , dépouillée ' 
de tout son commerce , ne fût empressée de 
recouvrer à ce pii** les voies de salut et de 
restauration que la paix seule |)ouvait lui . 
rendre. Mais en n'insistant pas sur la resti- 
tution d’un établissement qui rendait l’Angle- 
terre maîtresse absolue de l’Inde , le Premier 
Consul devait à ses alliés , se devait à lui- 
niêifne , comme chef du Gouvernement jFran- 

çais , de réclamer l'entière restitution de tou- , . 
tes les autres îles et colonies que le sort ‘ * 

des armes et plus souvent la tfahison avaient 
mises au pouvoir des Anglais. • , 

Il importait sur-tout au maintien de la pa- 
cification qu’on travaillait à rétablir , 'qu’en 
.même temps que l’Angleterre voyait sa puis* 

» 
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sancfe étendiie , fortifiée ea Asie et en Amé- 
rique , on ne lui donnâr • point encore le 
• moyen de- se placer au milieu de la Médi- 
terranée , pour étendre son monopole com- 
mercial. et sa domination maritime sur des 
.mers qui , par leur entourage, devaient au 
moins ne pas reconnaître une pareille in- 
fluence. 

♦ « ir 

La réponse officielle de mylord Hawkes~ 
bury fut conçue en ces termes : 

“ Le soussigné , principal minist» de S. M. • 
pour les affaires étrangères , a mis sous les 
yeux de S. M. la note présentée par le citoyen 
OUo , le 26 du mois dernier. 

„ S. M. s’était justement attendue que les 
propositions franches et modérées auxquelles 
elle, était disposée à accéder pour le rétablis- 
sement de la paix , auraient été accueillies 
de la part du Gouvernement français , ou 
du moins que , dans l^plan de pacification 
qu’offrirait le Gouvernement , on ne s’en se- 
rait pas essentiellement écarté. Cette attente 
était garantie par les déclarations répétées , 
faites de sa part , de ses dispositions à entrer 
dans un arrangement équitable, et par l’ad- 
mission , de sa part *, du principe sur lequel 
étaient fondées les propositions de, sa majesté 
britannique. 

, - „ Dans l’application de ce principe , S. M. 
n’avait point été déterminée par des vues 
d’ambition et d’agrandissement ; mais en pro- 
posant de garder seulement une portion mo- 
dérée de ses vastes acquisitions , elle, avait 
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été influencée par le' désir de donner* une' 
nouvelle sécurité à ses anciennes possessions. 

„ Dans aucune partie de la négociation , 

S. M, n’a formé de nouvelles prétentions 
et l’assertion de M. Olto , sur cet objet , dans 
sa dernière note , n’est fondée sur aucune 
espèce de preuve. ^ 

„ S M. est convaincue qu’aucune objec- 
tion raisonnable 'ne peut être formée par' le - 
Gouvernement français contré la substance 
des conditions qu’elle a proposées : elle avait , 
en conséquence , droit d’attendre que toute' 
proposition qui en pourrait naître , serait plus 
conforme aux principes qui avaient été re- 
connus , que ceux contenus dans sa dernièré 
communication. 

„ L’assertion avancée jdans la note de M. 
Olto y que la Martinique n’a point été acquise 
par les armées de S. M.*, mais placée sous 
sa protection par les habitans , est sans con- 
tredit erronée. Les ternaes de la capitulation 
démontreront que l’acquisition de cette im-- 
portante colonie ne doit être attribuée qu’aux 
efforts des troupes' employées dans cette ex-' 
pédition. ^ 

Le Gouvernement français a posé en fait, 
que l’acquisition d’uné île de plus ou de 
moins., ne peut pas être d'une importance à 
déterminer le sort d’une négociation dont dé- 
pendent les intérêts'îles plus' cbers à l’hu- 
manité. ’ . 

. „ Le soussigné se flatte que le Gouverne- 
ment français lui -même sera guidé par les 

mêmes principes > et que le succès de la né- 

•• » 
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go^iationr ne sera pas. frustré par une de- 
mande , de sa parc , de resiitutions que la 
situation relative des puissances belligérantes 
ne garantirait pas, et que son exemple , par 
rapport à ses propres conquêtes, ne lui donne 
pas le droit d’attendre , et que S. M. sent 
ne pouvoir s’accorder avec les principes sur 
lesquels seuls peut être conclue une paix 
honorable et permanente. 

„ Dans toutes les communications de S. M. 
avec le Gouvernement français , elle a dé- 
claré uniformément quelle était prête à écou 
ter des propositions ou des modifications 
équitables relativement aux termes qu’elle 
avait proposés , telles que dans l’opinion du 
Gouvernement français elles pussent faciliter . 
la conclusion de la paix. 

„ Dans* cette vue , S. M. est disposée à 
donner une nouvellô preuve de sa modération 
et de ses sentimens^ et elle ne fait aucune 
difficulté de déclarer que si le Gouvernement 
français veut admettre un arrangement raison- 
nable relativement aux Indes orientales , 
conformément au principe qui*a été reconnu 
comme la juste base des négociations , S. M. 
est prête à entrer dans des explications ulté- 
rieures relativement à l’île de Malte , et «lésire 
sérieusement de concerter les moyens dé faire 
pour cette ile un arrangement qui la rende 
indépendante de la Grande-Bretagne et de 
la France. „ , , . 

.5 août i8oi. 

/ 

Si^né FlAWiCESBURY. 

• \ 

V. 
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I - Cette note ne répondît ‘ assurément pas 
aux justes espérances du Gouvernement fran- 
'çais ; mais ce fut assez cependant que le Gou- 
vernement britannique se montrât disposé à 
entrer en composition sur le point important 
de Malte , pour que le PREMfER CONSüL 
témoignât une véritable satisfaction de ce 
premier rapprochement. Lé citoyen Offo' fÿt 
donc chargé de remettre la note ci - relatée r 

“ Le soussigné s’est empressé de commu- 
•riiquer â son Gouvernement la note de mylord 
Harrhesbury, en date du .6 août. : -, * 

' „ Ce n*^est pas sans une 'véritable satisfac- 

tion que le Premier Consul a reconnu dans 
cette nouvelle communication du Gbuvèrne- 
ment britannique , que , ^e sa part , la négo- 
ciation commençait à prendre aussi une' maiP- 
che propté k dortner confianiæ et à faire en-. • 
treVoir le terme de tant de maux , conséquent 
ces inévitables d’une guerre qui dure depufs 
si long- temps. 

„ Le rétablissement des positions reirpec- 
tives dans la Méditerranée et dans les mers 
d’Amérique , étaient -les points «ur lesquel» 
on n’avait pas jusqü’ici paru pouvoir s’en- , 
tendre. S. ’M. B. consentant à ce que l’île, 
de Malte et ses dépendances soient mises en 
situation de n’appartenir ni à la France ni à 
l’Angleterre , lève le seul obstacle que pré- 
sentaient encore les arrangemens relatifs â la 
Méditerranée. Et quant à l’Amérique , S. M. 
déclarant qu’elle n’est déterminée par aucune 
vue d’ambition et d'agraridissemenr ; qu’elle 
ne. désire qu’un arrangement Conforme aux 
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bases déj'}) admises , c'est-à-dire , à celles qui 
peuvent amener une paix réciproquement 
juste et honorable ; quelle ne se propose de 
•garder qu’une partie n,iodérée de ses vastes 
acquisitions , et uniquement dans la vue de 
pitKurer une nouvelle sûreté à ses anciennes 
possessions , il est impossible de ne pas re- 
^marquer que les anciennes possessions de 
S. M. en Amérique ont leur point central 
dans la Jamaïque , colonie étendue , opu- 
lente , forte par sa position , inexpugnable 
encore par les travaux accumulés qui la met- 
tent à l’abri de toute attaque ; que par coiir 
séqneut les anciennes possessions de S. M. 
en Amérique n’ont aucun besoin d’être aug- 
mentées pour consolider leur existence et 
assurer leurs moyens défensifs ; qu’ainû on 
est fondé à croire que S. M. sentira elle-même 
que vouloir corvserver quelqu’une de ses nou- 
. Telles acquisitions eu Amérique , c’est vouloir, 
comme l’a observé le soussigné dans sa der- 
nière note , s’assurer dans les Indes occiden- 
tales cette même domination absolue qu’elle 
Æxerce déjà dans les Indes orientales. 

» Cependant le Gouvernement français ne 
variera point dans les dispositions qu’il a ma- 
nifestées; et il ne mettra point la paix du 
monde en balance avec la possession d'une 
île qui , u’éiant que d’un intérêt secondaire 
pour la France et pour ses alliés , et ayant 
été conquise par les armes de S. M. , serait 
véritablement reconnue pour être nécessaire 
à la sûreté de ses anciennes possessions. 

^ » Le soussigné se persuade que ces expU» 
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cation* ne pourront manquer (Je pafaître au 
Gouv<;rnement britannique un acheminement 
sincère vers une conciliation; et il doit ajoutée 
que son Gouvernement en espère le plus heu- 
reui effet pour le rétablissement delà paix.,, 

20 thermidor an g. ^ 

Signé, Otto. 

; Cette note indiquait, comme le. point caJ 
pital dont il s’agissait de convenir, un arran-, 
gement , d’après lequel l’île de Malte ne de- 
meurerait ni aux mains de la France , ni à 
celles de l’Angleterre’. ’ , 

Mylord Hawkeshury répliqua par la .note 
suivante : r . ^ n 

„ Le soussigné , etc. a l’honneur d’accuser 
la réception’ de la note de M. Otto, du i.i 
courant, 

„ Quoiqu’il lui semble impossible, de coa^ 
venir de quelques observations contenues, dans 
cette note, il a trouvé une sincère satisfaction 
de la perspective quelle lui offre que la 
négociation arrive enfin à une conclusion fa- 
vorable. ' ' - • ' 

„ Les arrangemens dans les Indes occiden- 
tales paraissent être l’obstacle essentiel à la 
cessation des hostilités entre les dçux nations. 
* Dans la vue d’assurer ses possessions en 
Arnérique, et de balancer le pouvoir de la 
France et de ses alliés dans cette partie du 
globe, S. M. a proposé le loyal et juste ar- 
rangement' contenu dans ses • communicalions 
précédentes. 
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„ Si U possession -de la Martinique par S. 
M. paraît cependant être considérée par le 
Gouvernement français comme un obstacle 
insurmontable au retour de la paix , S. M. 
peut «’fe déterminée à renoncer à sa juste 
prétention à cet égard , à condition que le 
Gouvernement français consentira à l’alterna- 
tive suivante : 

„ D’abord , que S. M. conservera , dans les 
Indes occidentales, les îles de la Trinité et 
de Tabago; et dans ce cas, Démérary, Es- 
séquibo , Berbice, seront des ports francs; 

„ 2.® Que ’S. M. retiendra la possession 
de Sainte Lucie, Tabago, Démérary, Essé-' 
quibo , Berbice. ' ' 

, „ Le soussigné ne se permettra pas de 
supposer qu’après les concessions faites par 
S. M., et la modération qu'elle a manifes- 
tée- dans tout le cours de la négociation, le 
Gouvernement français élève aucune difficul- 
té, mais qu’il autorisera immédiatement M.' 
Otto à consentir à l’une ou l’autre des propo- 
sitions ‘ci-dessus. » 

14 août 1801. 

Signe Hawkesbury. 

; ' I 

« » 

Dans cette note , mylord ffavvkesbiny no 
parla point de Malte ; mais dans ses con- 
versations particulières, avec le citoyen Otto^ 
'il convint qu’elle serait restituée à l’ordre de 
Saint-Jean. De plus , et’ comme on vient de 
le voir , il se désista de l’ile de la Martinique , 

• . nous 


Digilized by Google 





( 9; ) 

âoüs une condition alternative , qui mît lé 
Gouvernement français dans un extrême em- 
barras. 

S’il abandonnait la Trinité, c’était mettre 
l’Espagne dans le cas de faire une perte con- 
sidérable : mais si, pour sauver la Trinité, 
il sacrifiait Démérary >, Esséquibo , Berbice , 
c’était faire porter sur la Hollande tout le 
poids des sacrifices exigés par la paix : c’était 
qeter dans les mains de l’Angleterre le com- 
merce entier du continent américain , dans 
cette partie importante , et porter par consé- 
quent à la puissance même des Espagnols , 
et à leur commerce , ün coup plus sensible 
que celui qui résulterait de l’abandon de la 
Trinité. a 

Le PREMIÊR Consul, malgré la base im- 
muable qui avait été depuis long-tems posée 
en France, que la paix ne devait coûter aucun 
sacrifice personnel à la Kepublique , aurait 
préféré d’abandonner Tabago ; mais l’Angle- 
terre ne voulut jamais se contenter de cette 
île , et ce fut môme en vain que ,1e citoyen 
Otto proposa d’y ajouter Curaçao. 

, A mesure que les négociations approchaient 
^du terme, les difficultés se multipliaient; et 
la longue conférence que les plénipotentiaires 
■respectifs eurent entre eux Te 20 fructidor et 
dont ils rédigèrent le protocole, ne fut pas 
encore suffisante pour écarter tous les obsta- 
,cles. Il est utile de relater ici ce protocole. 

J- ' 

f 

. V*'- ^ - 

• « 
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Procès-verbal d'une Conférence tenue le a# 
fructidor {7 septembre)^ entre S. E. lord 

HaWkesbury , ministre et secrétaire d'état de 

S. J\L- britannique pour le département des 

- affaires étrangères ^ et le citoyen Oiio, plé- 
. nipotentiare du PuhMihR CoKSVLde la Hé- 

publique française^ pour négocier le rétablis- 

- sement de la paix. 

“ Le plénipotentiaire français ayant com- 
muniqué à lord Hawicesbury le projet d'un 
traité préliminaire- qui lui avait été’ adressé 
par son Gouvernement , et le ministre d’état 
britannique, ayant pris à ce sujet l'avis da 
conseil de 6. M. , la discussion a été ouverte 
entre Içs deux plénipotentiaires , qui • sont 
convenus de suivre article par article le»‘sus- 
<lit projet , et de mettre par écrit les obser- . 
valions dont il leur paraîtra susceptible. 

J • » Le préambule étant entièrement conforme 
au vœu de S. M. , lord Hawkesbury a seule- 
ment observç que , dans une des copies du 
.traité , il ^era nécessaire de mettre le nom de 
S. M. britannique avant celui du^PREMlER 
, Consul de la République française ; ce qui 
, étant conforme aux usages généralement reçus, - 
a été consenti de suite par le citoyen Otto. 

», Les articles relatiifs aux restitutions et 
compensations ont ensuite fait le sujet d’une 
longue dsscussion. Le plénipotentiaire fran- 
çais a insisté sut l'éiTUmération des conquêtes* 
que Je Gouvernement britannique s’engage à" 
restituer, en omettant celles qui ^par le traité 
définitif éventuel , sont censées devoir rester 
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à la Grande-Bretagne ; il a observé qu’il ne- 
tait pas au pouvoir du Gouvernement fran- 
çais de disposer d’aucune colonie appartenant 
à ses alliés; que c’était déjà beaucoup de ne 
pas insister sur la restiiiuion de toutes les 
colonies , et de promettre qu’il ne s’opposera 
pas à un arrangement d’après lequel S. M. B. 
pourra obtenir telle ou telle possession au 
congrès futur. 

» Ce raisonnement a été fortement com- 
battu par lord Hawkesbury ^ parce que , en 
procurant aux alliés de* la France la restitu- 
tion d’un grand nombre de colonies qu’il leur 
eût été impossible de revendiquer sans ce 
secours, le Premier Consul lui paraît devoir 
stipuler aussi la compensation de cet avan- 
tage. 

5> Il a été répondu que le Gouvernement 
français peüt seul juger de l’étendue de ses 
droits et de ses obligations envers ses alliés; 
que si, par exemple, il était convenu av^c 
eux de demander leur réintégration , et de 
.ne disposer d’aucune de leurs colonies sans 
leur consentement , il ne pouvait , sous au- 
'cun prétexte , .violer cet engagement, en li- 
vrant aucunes de leurs possessions parle traité 
-préliminaire. 

» Sans nier cette conclusion , lord Htivvies- 
■bury a observé que les engagentens quelcon- 
ques de la France avec ses alliés , ne sauraient 
lier le Gouvernement britannique : et q«ie , 
si la France n’est point autorisée à stPpuler 
complètemsnt au nom de ses alliés , il fau- 
drait bien, ou que la France fît elle seule 

G a 
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tous les sacrifices que S. M. pouvait exiger f 
ou quelle eût des pouvoirs spéciaux de cha- 
cune des puissances alliées , ou bien que la 
paix se fît séparément avec chacune d'elles; 
ce qui serait coritraire à l’esprit et au but 
çle la négociation actuelle pour une paix gé- 
nérale. •* 

' » Le citoyen Otto a observé que la com- 

pensation demandée aux dépens des alliés de 
la France , ne dérivait pas d’un droit quel- 
conque , mais^ n'était réellement qu’un avan- 
tage accessoire que , pâr amour pour la paix , 
le Premier Consul consent à laisser à la 
Grande - Bretagne ; qu’en jetant les yeux sur 
les ’prélimitiaires proposés, tout homme im- 
partiartroüverait un système de compensation 
suffisante dans la renonciation à l’Egypte et 
la réintégration de tous les alliés de S. M. B. 
Celte réintégration seule pourrait même être 
.considérée comme l'équivalent de la réinté- 
gration des alliés de la France, d’autant qu’il 
n’est pas au pouvoir de la Grande-Bretagne 
de faire à ceux-ci autant de tort que le 
Premier Consul pourrait en faire aux alliés 
de la Grande - Bretagne , si la guerre devait 
‘ continuer. 

» Lord Havvfiisbury s’est opposé entière- 
ment’ à ce raisonnement , et a observé que 
le seul principe sur lequel le Gouvernement 
britannique avait proposé d’entamer la négo- 
ciation, était que S. M. gardât une partie de 
ses conquêtes , comme une compensation 
pour les acquisitions immenses que la France 
avait obtenues sur le continent ; que ce pria- 
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cipe avait été , admis par. le Gouvernement 
français ; que la compensation dem§ ndëe de- 
vait paraître juste en France , puisque le Gou« 
vernement* était prêt à la Consentir; qu’il ne 
s’agissait plus du fond de la question , mais 
du mode ; et qu’il était de son devoir de dé^i 
clarer que le ministère britannique ne pourrait 
jamais présenter au public un traité qui ne 
renfermât pas en même tems les restitutions 
et les compensations; que. la simple omission^ 
des objets à conserver , donnerait au traité- 
un sens équivoque, 'que les plénipotentiaires 
alliés de la France pourraient tourner à^eur 
avantage, en insistant que ces objets n’avaient 
pas été abandonnés , mais seulement remis à 
une discussion ultérieure; que d’ailleurs une 
pareille rédaction serait contraire au style de 
tous les traités connus, et attirerait au minis- 
tère les très-justes reproches du parlement et 
du public anglais. 

5» Le citoyen Otto n’a vu, dans cette noun 
velle objection, que deux obstacles très-faciles 
à surmonter; l’un, touchant le sçns équivoque 
du traité , serait vaincu par un ariicle secret , 
dans lequel la France désignerait nominati- 
vement les colonies qu’elle consent à laisser 
entre les mains des Anglais; l'autre , touchant 
l’opinion* du publip , serait encore moins em- 
barrassant , si l’on convenait , de part et d’au- 
tre , de garder les articles préliminaires secrets 
jusqu’à la signature du traité définitif. ^ 

t „ Lord Havvkesiaky a répliqué qu’il ne conce- 
vait pas comment le secret pourrait être gardé 
au congtè; ; qu’aussiiôt que le plénipotentiaire 
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fj^tanniqueMemanderait aux alliés de la France 
les sacrifiées secrètement convenus V^és alliés! 
ne manqueraient pas 'd’improrer l’entremise de 
la France,' que dès- lors le plénipdtertiiaire da' 
Premier Consul seïait obligé de se déclarer-^ 
en faveur des prétentions anglaises , et par con- 
séquent de' dévoiler les arrangemens secrets ' 
que l’on propose dans ce moment-ci ; 

„ Qu’au surplus ,’dl est entièrement contre- 
1-usage de. ce pays ci, de cacher les prélimi- 
naires d’une pacification aussi importante, et- 
que le ministère ne pourra s’empêcher de les 
fai reconnaître. 

„ Cette discussion ayant été prolongée con- 
sidérablement sans aucun succès de part et 
d’autre , les deux plénipotentiaires sont con- 
venus d'en remettre la suite à un autre mo- 
ment, et de continuer les débats sur les articles 
subséquens. 

„ L’article IV , qui concerne la restitution • 
et la franchise du Cap de Bonne-Espérance, 
a été agréé avec -quelques observations sur la 
forme de la rëJaétion. 

„ L’article VI, louchant l’île de Malte, n’a 
pas paru â“lord- Havvkesbüry suffisamment 
explicite , en ce qu’il ne renferme pas la 
condition expresse sous laquelle S. M s’est 
déterminée à renoncer à l’île de Malte, savoir, 
que l’ordre et l’île seraient mis sous la ga- 
rantie et' la protcciion d’une autre puissance ; 
et il a lu^au citoyen l’article du contre- 
projet du Gouvernement britannique , d’après 
lequel' la Russie sera invitée à prendre part 
aux arrangcmexis qui concerneront Malte, et 
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'même k envoyer garnison dans TUè,i«n sa 
qualité de protecteur de l’ordre de Saint-Jean. 

,, Le citoyen O^tp^fépoudu que le Premier 
Consul ne se refuserait pas à admettre la ga-, ' 
rantie • de la Russie ; mais qu'il y avait , Rans 
l’article proposé^ plusieurs clauses qui entraî- 
neraient des longueurs , et retarderaient non- 
seulement la conclusion di^ traité dëfinitilj 
mais même son exécution , en ce qui con- 
cerne l’éppque des évacuations qui y sera sti- 
pulée; que d’ailleurs l’ordre de Malte paraissait 
exister, en Russie; qué* par conséquent il était 
inutile de charger S. M. I. d’une protection 
qu'elle avait déjà formellement avouée. 

» Lord Havvicesbury pense , de son côté , 
qu’il existe un schisme dans l’ordre de Saint- 
Jean, et qu’il importe de déterminer claire- 
ment où et quel est l’ordre, pour empêcher 
les discussions qui pourraient avoir lieu après 
. la conclusion du traité ; que d’ailleurs S. M. 
fait un trop grand ^sacrifice -en renonçant à 
Malte , pour ne pas prendre toutes les pré- 
cautions en son pouvoir^ pour empêcher que 
cette possession importante ne se trouve sous 
l’influence éventuelle du Gouvernement fran- 
çais ; que la proposition faite tend à écarter 
font motif de jalousie, à ce sujet, en laissant 
cette île aousla protection d’un Gouvernement 
tiers et fort.- > u ^ ; 


» Le citoyen OUo. a répliqué que si son 
Gouvernement -consentait à cet expédient et 
au délai qui en résulterait pour l'évacuation 
de Malte par les troupes anglaises , il serait 
conforme aux règles de - réciprocité, que ,1e 
ro yaume' de Naples et 1 Etat romain ne fussent 
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è\Acùés par les Français qu’au mômènt oü' 
Malte le serait par les Anglais. 

» Si l’oit convenait , & repris lord Hatvkes-’ 
bury i d’un pareil arrangement,’ il serait de 
toute justice délimiter le nombre de troupes 
françaises dans l’Italie méridionale, et de le 
proportionner au nômbre de troupes anglaises 
en garnison à 

» Celte précaution a paru déplacée au ci- 
toyen, Olto , en ce qu’il est de toute im- 
possibilité que le Gouvernement français veuille 
profiter de ces délais pour exercer des hostili- 
tés contre Malte. 

V Sans rien décider sur le mode de l’éva- 
cuation de Malte, les plénipotentiaires sont 
Convenus d’attendre la réponse du PREMIER 
Consul à ce sujet, et alors de renouveler la 
discussion. 

• » L’article VII, 'concernant nEgypte , a été 
adopté avec quelques observations sur la ré* t 
daction, qui paraîtront dans le contre-projet. 
Lord Hawkesbury a remarqué qu’il serait «con- 
venable de substituer au titre de Grand -Sci~ 
gneur , celui de Snhlime-Porte , comme plu# 
conforme au protocole des. cours. 

» L'article VIII, qui stipule l'infégri lé du 
ygyaume de Portugal, n’a pas paru sufHsani; 

^ lord Idkitviesbury, 11 a proposé de substi- 
tuer au mol royaume, les mots de territoife 
pt possessions de é'- M. T, F. Çette expres- 
sion pouvant infirmer les arrangemens pris 
it Padajoz entre la France eflp' Portugal, 
■touchant les limites^ de la Guïane, le ci- 
toyen ÇHq h refusé 'de consentit 9 ce chà»’ 
gemem» ' 
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» L’article IX a été agréé par lord HawHs-^ 
hury en substance; ce ministre a seulement 
demandé que l’Etat romîjin fût évacué par 
les Français, en même-tems que Porto -Fer- - 
rajo le serait par les Anglais. Le citoyen 
Otto a répondu qu’il était autorisé à accep- 
ter cette proposition, sous la réserve cepen- 
dant ci-dessus mentionnée; savoir, que l’Ita- 
lie inférieure ne serait évacuée par les Fran- 
çais , qu’au moment de l’évacuation de Malte 
par les Anglais. 

» L’article X, touchant les époques des 
évacuations respectives , a été adopté Verbatim 
par lord Hawkesbury^ et inséré dans leçon- * 
ire-projet de sa cour. 

» L’article XI, relatif au renvoi des pri- 
sonniers , a donné lieu à des discussions gra- 
ves , touchant une clause tirée des préli< 
minaires de 1788 , que lord Hawkesbury dé<; 
sirait d’ajouter à l’article proposé par le Gou- 
vernement français. Par cette clause les deux 
Gouvernemens s’engageraient à rembourser 
respectivement les avances faites pour l’en- 
tretien des prisonniers de leurs nations. Le 
citoyen Otto a protesté contre cette clause, 
comme beaucoup trop onéreuse pour le Gou- 
vernement français , qui , après avoir entre- 
tenu pendant toute la guerre, à ses frais, 
les prisonniers faits aux puissances alliées de 
l’Angleterre , aurait encore à payer l’entretien 
de ses pnrpres prisonniers. 11 a observé que . 
l’article 'proposé par la France .est entière- 
-ment conforme à celui du traité de Luné- 
ville; et qu'à cet égard il croit devoir, insis- 

•• ' 
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ter sur une sorte de réciprocité fondée sur ^ 
l’équité naturelle; que, d’ailleurs, la corres- 
pondance voluminetise qui a été publiée tou- 
chant l’entretien des prisonniers, prouve as- 
sez que le droit des gens ne justifie point 
jcette prétention du Gouvernement anglais, 
puisque dans ses lettres officielles, souvent 
très-sévères , M. Oundas ne s’était fondé que 
sur un arrangement fait avec le Directoire 
de la République française et sur la conve- 
nance; que l’exemple de la dernière guerre, 
où le nombre des prisonniers était presque . 
balancé de part et d’autre, et où la France' 
n’avait pas à entretenir 6o à 8o mille prison- 
niers appartenans aux alliés de la Grande- 
Bretagne sur le continent, ne pouvait être cité 
à cette occasion; et qu’il serait d’autant plus 
pénible pour la France de faire un pareil sa* 
crifice, que depuis la suspension de l’arran- 
gement fait avec le Directoire , la plupart des 
écrivains politiques de ce pays-ci avaient pu- 
bliés les invectives les plus fortes touchant la 
prétendue indifférence du Gouvernement fran- 
çais envers les prisonniers de sa nation, et 
que les lettres officielles même , auxquelles 
le citoyen Otto a répondu dans le tems , ren- 
fermaient f à ce sujet, des inculpations très- 
graves ; enfin , qu’il serait souverainement in- 
juste de faire passer aujourd’hui . pour une 
simple avance y les fonds que M. IJundas a 
représentés y dans le tems , comme un sacr^ce ' 
généreux fait à l'humanité y mais qui n’étaient 
réellement que la compensation des dépen- 
ses faites en France pour l’entretien des pri- 
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sénniers anglais , 'tusses , bavarois , disses et- 
autres troupes étrangères, soldées par, la Gran- 
de-Bretagne. Lord Hùnvkesbury ^ «observé que 
ce qui avait eu lieu à l’égard des prisonniers * 
russes, autrichrens, etc.', ne pouvait êtreim-- 
miscé dans cei^ négociation; que l’article 
proposé par lord liawkesbury était conforme 
et arf* traité de 1783 et à celui de 1763. 

jr L’article XII a été adopté par lord Hawkes- 
bury , sans aucune modification, et transcrit 
dans le contre-projet du Gouvernement bri- 
tannique. 

» Les articles XIII et XIV , renfermant des ' 
dispositions relatives aux transactions parti-* 
culières et au droit civil, lord Hatt>kesbury 
prévenu le citoyen Oifo que ces articles avaient 
été soumis à la considération du grand chan-: 
oelier de la couronne , qui donnera son opi- 
liion'au cabinet. Le citoyen Otto a déclaré^ 
que ,^d’ajîrès une dépêche qu’il venait* de re- 
cevoir, il lui était particulièrement enjoint 
de faire .eçmprendre les alliés de la Répu- 
.blique dans les dispositions des articles XIII 
et XIV, sous la condition d'une Ajuste 'réci- 
procité pour la grande Bretagne. '* ^ 

' » Le citoyen Otto ayant proposé ensuite 
la discussion des articles XV, XVI et XVII, 
touchant des nouveaux arrangemens à pren- 
dre pour Terre-Neuve et pour les pêcheries 
en général, loi'd Hawkesbury a déclaré que, 
vu la supériorité maritime de la Grande Bre* 
tagne, c’était à elle plutôt qu’à' la France- à 
tirer avantagé d’aucun arrangement qui pour- 
^rait se faire au sujet de la pêche; que ce- 
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pendant S- M. ,^ pour .accélérer le progrès de ^ 
la négociation , ^ renonçait à tout , avantage . 
auquel elle pouvait prétendre à cet égard , , 
et consentait à remettre cet objet sur le pied 
où il se trouvait avant le commencement de 
la guerre actuelle ; que ces objets étant en- 
tièrement étrangers à ses attributions , il lui 
serait impossible de les discuter sans avoir ^ 
consulté préalablement l’amirauté et les né- 
gocians et, capitaines particuliètement occupés 
de la pêche ; qu’une pareille discussion em- 
ploierait un tems précieux, si nécessaire au 
rétablissement du repos de l’Europe ; que y 
dans des momensplus calmes, il serait facile 
de revenir sùr des objets de ce genre , pu- 
rement commerciaux , et qui font réellement ' 
partie d’un traité de commerce. 

», Le citoyen Otto ayant répondu que le 
Gouvernement anglais n’avait pas eu celte 
opinion en 1788, puisqu’il avait t:onsigné, 
dans les préliminaires de paix des arrange- 
mens .touchant Terre - Neuve et la p.êcherie ; 
et que, ces arrangemens ayant essentiellement 
pour objet la conservation de la bonne har- 
monie entre les deux puissances , il était en 
effet très-simple de les faire entrer dans les 
préliminaires. 

» Lord Hawkesbury a répliqué que l’exem- 
ple même de 1783 , devait ' écarter dans ce 
pioment toute discussion de ce genre , puis- 
que les plénipotentiaires avaient été employés 
trois mois à discuter l’article qui concerne 
Terre-Neuve, et que sans doute la discus- 
sion des articles; XV,’ XVI et XVII preu- 
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drait encore plus de temps ; que quant aux 
démêlés qui pourraient avoir lieu pour, la 
pêche, le traité de 1788 lui* paraissait pré- 
cisément le plus propre à les écarter puis- 
que , depuis cette époque , il ne serait élevé \ 
aucune plainte à ce sujet , et que les pêcheurs 
des deux nations avaient également paru sa- 
tisfaits de leur 'lor. ■ * . 

^ » En* niant cette conclusion en ce qui 

concerne les ■ pêcheurs français, le citoyen 
• Otto a observé qu’il n’y aurait aucun incon- f 

vénient à discuter les articles XV , XVf’et 
XVII ; bien persuadé qu’après une mûre dé- 
libération , ils paraîtraient remplir l’objet 
qu’on a eu en vue ; qu’au surplus , il lui étroit 
très - spécialement enjoint d’insister fortement 
siif Tadoption de ces articles , auxquels le 
Gouvernement français ne met réellement du 
priz^ que parce qu’ils lui paraissent essentiels 
pour cimenter la paix entre les deux Gouver* 
nemens ; et que , pour cette raison même , 
il regarderait le refus du Gouvernement bri- 
tannique comme un présage alarmant pour la 
'tranquillité future de la pêche ; que' sans 
doutç'il serait facile de recueillir en peu de 
jours l’opinion de l’amiTanté et des cqrpora- 
îtions qu’il s'agirait de consulter , etc. 

»'En persistant dans son refus , lord Hawkes- 
bury s’est appuyé sur la ferme résolution du 
• -conseil, de sén tenir aux arrange me ns faits 
en’' 1788; et il a demandé'de son côré l’in- 
sertion «jim^ article ce sujet , conforme à 
celui qui -avait été proposé à Lille par lord 
, Aiatmesbury. > , 
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Le citoyen- OUo n étant nullement ao- 
ftqrisé à admettre" cette clause ; et voyant , 
pour le moment, l’impossibilitç de faire au- 
.cun progrès dans cette discussion , l’a ajour- 
née à une autre conférence» - " ‘ . 

» L’article XVIII , concernant la franchise ’ 
absolue de la pêche , même en temps de 
guerre , a été considéré par lord Hau*Aesbury 
comme incompatible avec les intérêts de la 
Grande-Bretagne ,* qqi comme puissance 
prépondérante sur mer , 'de même que la 
France l’est sur le continent , doit être libre, 
en temps de guerre , -de prendre à l’égard 
des pêcheurs les cmesinres qui lui paraîtront 
Ips plus avantageuses» f II est à observer que 
la • Franchise dont -jouissent les petits , pê- 
cheurs dans ce moment -ci, ne peutielle> 
ihême, dite, considérée que comme une indul- 
gence fondée sur dès motifs d’humanité^, .et 
nullement <omme un droit. ’ - î- n > -n r>a 
, ; » 'Le citoyen Ôito ne pense pas qu’une 
.prépondérance passagère ou permanente sur 
terre I ou sur mer , puisse, exclure des arranr- 
gemens qui tendent à, empêcher que cette 
prépondérance ne idé|téh^e en injusiiçe du 
en tyrannie il ÿ au contraire que 
c’est précisément - rèxîst»atice .d’une pareÙIe 
prépondérance quLfi^t selàir la nécessité de 
la restreindre danr lel^ bofliès de la justice et 
de l’équiié; qu’en conséquence il serait ho- 
norable pour le Gouvernement qui avoue sa 
supériorité maritime ^ de poser lui -même les 
bornes de son activité en temps de' gu erre.- 

»• La guerre , a repris lord Hawkesbury , 
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eTnporte malheureusement-'avec elle leM^oit 
et l’obligatton «de faire à i'ennemi tout le 
mal en notre pouvoir. Il est difficile qu’une ' 
nation se refuse les moyens d’exercer ce droit 
dans toute son étendue, autant qu'il ^eut se 
concilier' avec les principes inaltérables du 
, droit des gens ; que. quand même la; der ’ 
mandc^'du Gouvernement français, dans çéc 
article,' $er«t foiidéé‘eB.}uatice, elle n’est pas 
de nature à 'faire ptartie d’up traité de paix , 
mais plutôt d’un ^aitd de ; commerce et de 
navigation; . . , 

» L’article XIX a été. adopté Verbatim par 
lord Hawesbury J à l’exception de la clause 
qui n’adnçiet au> congrès que les alliés de la 
■ République. Il lui paraît juste , et fondé sur 
la re^:iprocité , que les alliés de S. M. 
soient également admis , s’ils le jugent* < 

propos. i 

» 'Cette observation aurait paru incontes- 
taWe au citoyen OHj , si les alliés de S. M. B. * 
avaient quelque chose à demander , ou un 
sacrifice quelconque à faire lors de la tenue 
du •'congrès ; mais le' traité préliminaire éta- 
blit complétèment leur réintégration. La Fran- 
chi «Hfîîleürs , a traité séparément avec S. M. 
ti^s-fidèle ; felle est également en négociation 
'diâelte ^ay^ la Porte - Ottomane : il est donc 
Complètement inutile de faite ' intervenir au 
congrès Jeux puissances qui n’ont aucune ré- 
clamation à faire , aucun sacrifice à offrir , et 
'^ui ne feraient qu’embarrasser des négocit- 
tions qu'il importe aux deux puissances ..de 
terminer* le plus promptement possible, 
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» Lord HatP’hesbury pense que rraîsembïa-* 
blement les alliés , et sur '•tout 4es Turcs t 
seront disposés à remettre leurs intérêts en- 
tre les mains de S. M, , sans envoyer de» 
plénipotentiaires au congrès ; mais le conseil 
du roi ayant |)romis à ces puissances de ne 
* pas faire la paix sans leur concours , et celte ^ 
demande étant dailleurs fondée sur uné en- 
tière réciprocité entre les deux parties con- 
tractantes, on espère que le Premier Consul 
ne s’opposera pas à une mesure qui se bor- 
nera peut-être à une simple invitation. » ■ 

Pour copie conforme , signé Otto. , 

Dans ces circonstances , le ministre des, 
relations extérieures adressa au citoyen Otto , 
U lettre suivante : 

« Citoyen , je réponds à votre lettre du ai 
•fructidor. Le Premier Consul regarde ‘qu'il 
-est nécessaire , ou que, vous remettiez à my- 
•lord Hawkesbury une note conçue, dans les 
itermes que je Vais vous dire , ou qu'au. moins 
-vous en fassiez insérer le contenu au proto- 
-cole de vos conférences , en ayant soin, de 
• bien y établir que ce sont les sentiraens pr^, 
-cis, exacts du Gouvernement français i vous 
..jugerez de ce qu’il conviendra mieux de faire; 
:maîs, dans l'un ou l’autre cas , voici, ce que 
vous devez exprimer. • , 

• » Le contre-projet remis par lord Hawkes- 
bury , et le procès verbal de la conférence 
qui a eu lieu.rentre lui -et vous , ayant été 
placés, sous 'les yeux du Gouvernement fran- 
çais. 
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çaîs , ont fait naître des observations impor- 
tantes q.u’il esr nécessaire de communiquer. 

» Dans le cours des négociations , il a été 
établi que les discussions qui avaient liéii en- 
tre les deux puissances, se divisaient sous le 
triple rapport de la Méditerranée , des Indes 
orientales et de' l’Amérique. ' 

» Relativement à la Méditerranée, la ques- 
tion se réduisait à l’Egypte , et aux positions 
occupée^ par l’armée française sur les côtes 
du royaume de Naples ; de plus , à Malte et 
Mahori. Il avait entendu que tous ces pays 
seraient restitués aux souverains qui les possé- 
daient avant la guerre. Le souverain de Malte 
était l’ordre de Saint- Jean-de-Jérusalem. Cet 
ordre, par son institution ,.se trouve, de temps 
immémorial, sous la protection et la disci- 
pline immédiate du Pape. Si donc il était' 
vrai que l’ordre ., dans sort état actuel , se 
trouvât livrée à dés dissensions dangereuses, 
et à ce que le ministère anglais appelle un 
schisme, ce serait à l’intervçntion et à l’in- 
fluence du Saint-Siège qu’il serait natüW dé" 
recourir pour les faire cesser. Lors même qu'il 
a été question que l’île de Malte serait resti- 
tuée à l’ordre sous la garantie d’une grande 
puissance , il n’a pu être entendu que cette 
puissance entrétiendfait des troupes dans la 
forteresse de Malfé' , puisque cette île est 
suffisamment reconnue pour être en état de 
se défendre , et qüè toute occupation ma- 
térielle par une puissance étrangère serait 
attentatoire à la Souveraineté même de 
Vordre. 


H 


4 


. » C M4 ) 

Comment peut-on d’ailleurs subordonner 
en quelque façon le rétablissement de la 
paix entre la France et l’Angleterre à une 
condition qui se trouverait dépendre d’une 
tierce puissance? Le plus convenable serait 
incontestablement de stipuler la restitution 
pure et simple de l’île de Malte à l’ordre 
de Saint-Jean, sans garantie, sans protec- 
tion étrangère. S’il faut absolument une ga- 
rantie , et que celle de la Russie soit admi- 
se , cette garantie ne doit entraîner aucune 
occupation militaire , et aucune autre pro- 
tection que celle qui résulte, du traité mê-^ 
me, ainsi que cela a toujours lieu dans le 
système politique de l’Europe ; et si , en 
résultat,, il y avait encore quelques points, 
à décider à l’égard de Malte, la discussion 
devrait en être remise aux négociations pour 
le traité définitif; et sans doute alors il sera 
parfàitemeni reconnu que l’évacuation de 
Malte par les forces anglaises ne peut, sous 
aucun rapport, être différée au-delà du mois 
convenu pour les évacuations en Europe , 
sans compromettre la valeur même de la 
paix rétaWie, et sans annoncer des préten- 
tions essentiellement opposées à tout ce qui . 
a été convenu jusqu’ici. 

» Par rapport aux Indes orientales, on ^ 
reconnaît que les deux parties contractantes 
paraissent d’accord sur ce qui est à restituer, 
et qu’il n’y aura plus qu’à s’entendre , lors 
du traité définitif, sur les relations à éta- 
blir dans l’Inde entre les diverses nations 
européennes. ^ * 
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jf. ^ Mais, pour ce qui concerne rAmérU 
que, on était persuadé que â RÏ. britannique 
se‘ trouvait assez puissante dans cette contrée 
pour ne pas chercher à y, accroître ses pos- 
sessions. - }*>> 

, » On ne pouvait croire que , dominant 
sans ^rivalité dans les mers d’Asie , elle vou- 
lût' a$guérir la même prépondérance 'exclu- 
sive dafns les mers d’Amérique; et cependant 
le Premier Consul avait déclaré qu’il ne 
s’arr^erait pas à une île du second ordre , 
Vil n’y avait que cet obstacle qui retardât 
la fin des malheurs de la guerre. Le Pre- 
mier Consul n’a point varié dans ses dts- 
i positions à cet égard. Mais aujourd’hui , ce 
' n’est ^us une île • du second que, le Gou- 
yérôement anglais demande, exige; ce sont 
deux îles : c’est à-la-fois Tabago et la Tri- 
nité, cette colonie si importante par Sa posi- 
tion , par ses richesses , par ses rapports avec 
le continent de l’Amérique' méridionale : et 
cette immense acquisition ne lui suffit pas 
encore ; pour en étendre lès avantages , il 
Veut que Démérary ; Berbice , ,Essëquibo , et 
les principaux débouchés du commerce de 
l’Amérique méridionale , 'soient et demeu- 
rent ouverts à ses vaisseaux ; espèce de fran* 
chise qu’il propose de rendre Commune , 
mais dont l’Angleterre seule aura tx>ut, le 
profit. ^ > 

^ 3» On doit dire qu’il avait été impossible^ 
de s’attendre à de . pareille^ propositions ; 
et que, si elles étaient soutenues, elles df-« 
truiraîent tout^ cç ...que les dispositions an- 
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noncées du Gouvernement britannique avaient 
donné d espérance de voir l’œuvre salutaire 
de la paix incessamment terminé. Car enfin 
ce n'est pas quand il a cédé tout ce qui 
est compatible avec la conservation de son 
honneur, qu un Gouvernement peut se laisser 
arracher encore de nouveaux sacrifices et 
le Premier Consul, traitant au nom du 
peuple fiançais , ne souscrira jamais à des 
conditions qui compromettraient l’honneur 
de la nation. Il vous est prescrit , citoyen » 
d’en donner la formelle assurance. » ’ 

« 

2^ fructidor an g. 

Signé y Ch.-Maur. Tallëyrand. 

« ^ 

Le citoyen 0/fo, ayant converti en note * 
les instructions que cette dépêche ^enfer- 
mait , fut chargé d’ajouter , dans ses con- 
versations , que le Premier Consul ayant 
été .aussi loin que l’honneur le lui permet- 
tait^ il n’y avait point à espérer qu’il fît un 
pas de plus. 

C’est ici le lieu de remarquer que, dans 
les conférences entre le citoyen Otto et 
lord Hawkesbury y chaque fois qu’il fut ques- 
tion de l’évacuation de Malte , le ministre 
anglais chicanant sur le terme , ajoutait tou- 
jours que les troupes firançaises resteraient 
à Otrante jusqu’au moment où cette éva- 
cuation de Malte serait consommée. Qu’on 
User de plus la note suivante : 

s 
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jr « Le soussigné , premier secrétaire d'état 
de S. M. pour les affaires, étrangères , a 
l’honneur d’accuser à M. Otto la réception 
de sa note officielle du 19 courant. 11 est 
sincèrement affligé qu'après les concessions 
que S. M. s’est montrée disposée à .faire 
pour le rétablissement de la paix, le Gou- 
vernement français élève des difficultés ausii 
nouvelles qu’inattendues. 

» Le soussigné, dans le désir d’écarter 
toute discussion inutile à l’état actuel de la 
négociation « exposera franchement la réso- 
lution du Gouvernement de S. M. sur les 
différens points qui ont arreté la signature 
des préliminaires. * 

» I.® Les Il.e, III.e et IV.® articles du 
projet présenté par ordre du Gouvernement 
français, sont absolument inadmissibles. S. M. 
ne consentira jamais que les articles préli- 
minaires énoncent, de sa part, l’engagement 
de restituer à la France et à ses alliés les 
conquêtes faites sur eux pendant la guerre , 
à moins que ces mêmes articles n’assurent 
à S. M. les compensations admises comme 
un équivalent de ces restitutions. 

» Si le Gouvernement français ne veut 
ne peut pas prendre cet engagement pour » 
ses alliés, en faveur desquels il stipule des 
avantages d’une telle importance , le sous- 
signé est autorisé à l’inviter d’obtqnir au 
plutôt de ses alliés l’autbrisation nécessaire 
pour cet objet. . ^ 

î 9 a.“ Les arrangemens relatifs à Malte. 
S. M. ‘ n’a consenti à ne plus occuper cette . 
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île qu’à la conditîon' expresse de son indé- 
pendance de la France, ainsi que de la 
Grande-Bretagne. Le seul moyen d’y parve- 
• nir est de la placer sous la garantie ou pro- 
tection de quelque puissance en état de la 
maintenir. S. M. ne persistera point à vouloir 
entretenir garnison anglaise dans cette île , 
jtfsqu’à 1 établissement du Gouvernement de 
l’ordre de Saint-Jean : elle sera prête , au * 
contraire , à l’évacuer dans le délai qui sera 
fixé pour les mesures dé ce genre en Eu-- 
rope , pourvu que l’empereur de Russie ,• 
comme protecteur de l’ordre , ou toute autre 
puissance reconnue par les parties contrac- 
tantes , se charge efficacement de la défense 
et de la sûreté de Malte. 

» 3.® Le Portugal. Comme le Gouverne- 
ment français insiste sur ce que les lirnites 
de la Guiane française s’étendent jusqu à 
la rivière d’AraWari , et que le prince re- 
gent de Portugal y a adhéré , S. M. y con- 
sentira , pourvu que l’intégrité de tous les 
états de S. M. très-fidèle en Europe , soit 
garantie à tous égards. 

» 4 .® Démérary , Esséquibo et B^bice. Si 
le Gouvernement français accepte les arran- 
gemens que S. M. propose sur les^ points 
. précédens, S. M. renoncera à la prétention 
qu’elle avait formée pour que les 'ports de 
ces éiablissemens fussent ouverts au com- 
merce et à la navigation de ses sujets. < 

» 5.® Tabago. Après la disposition que 
S. M. a monirée de vouloir écarter toutes 
les autres difficultés, elle ne peut supposeï 
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que le GouverHement Spknçais élève un nou- 
vel obstacle sur ce qu’elle retient l’île de 
Tabaço. C’est une ancienne propriété de sa 
couronne , peuplée presque entièrement de 
colons anglais, et qui n’est, pour la France^ 
d’aucun prix et d’aucun intérêt. 

q.:Le soussigné expose ainsi l’opinion du 
Gouvernement de S. M. sur les cinq points ^ 
de dissentiment qui restent maintenant à 
régler entre les deux pays. En examinant 
l’étendue et l’importance des acquisitions de 
territoire qu’à faites la France, et les con- 
ditions de la paix qu’elle a conclue avec les 
puissances dépouillées de ces avantages; en 
examinant, d’un autre côté, l’étendue des 
conquêtes de S. M. , et ,1a faible portion 
qu’ellot.en conserve, on ne peut mettre en 
*doute li* modération de ses sentimens. S. M. 
n’en sait pas moins ce qu’elle doit à l’hon- 
neur de sa couronne , et ne consentira ja- 
mais à des conditions de paix incompatibles 
avec la prospérité et le maintien de l’em- 
pire britannique. » - ' ' 

Dowrang Street , 22 septembre 1801. * 

Signéy HawkesBURY. 


On remarquera , dans cette note , le pa- 
lagraphé où lord Hawkesbury dit formellement 
que la garnison anglaise 'ne restera point à 
Malte jüsqu’à l’établissement du gouverne- 
ment de Torde de Saint-Jean; qu’elle l’éva- 
cuera, -au contraire, dans le délai fixé pour 
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les mesures de ce genre en^Europe, pourv^ 
que' l'empereur de Russie , . ou toute autre 
'puissance reconnue par les parties contraç- 
tantes , se charge efficacement de la défense 
. et de la sûreté de Malte. , 

C’était cette puissance qu’il s’agissait de 
désigner; et les discussions n’ayant pas^fait 
qu’on fût d’accord à cet égard , l’article fut 
rédigé de manière à 'laisser au traité défi- 
nitif à désigner la puissance garante. 

Quelques autres points ayant pareillement 
été laissés à décider par le traité définitif, 
les articles préliminaires de paix furent enfin 
signés le o vendémiaire ; et il doit résulter 
pour tout homme de bonne foi qui aura lu 
et médité les pièces officielles qui viennent 
d’être mises sous *ses yeux , que c’est prin- 
cipalement à la constante modération d\i. 
Premier Consul , à son empressement à 
faire et à recevoir des ouvertures de pacifi- * 
cation, que se trouva dû ce premier résul- 
tat , si important pour la tranquillité et lo V. 
bonheur de l’Europe. '' 

Il paraît utile d’insérer ici le texte dies 
•rticles préliminaires. , . 

Articles préliminaires de paix entre la Repu-- 
biu]ue française et S. M» signés r à Lon- 
dres, /ep vendémiaire an lo (premier octobre 
1801). 

e 

• 

« Le Premier Consul de la République 
française , ,au nom du peuple français , et 
S. M. le roi du royaume uni de la Graiide,- 
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Bretagne et 'd’Irlande , animés d’un désir égal 
‘•de faire cesser les calamités d’une guerre 
destructive, et de rétablir entre les deux 
nations l’union et la bonne intelligence , 
ont nommé à cet effet; savoir, le Premier 
Consul de la République française , au nom 
du peuple français , le citoyen Louis-Guil- 
laume Olto , commissaire chargé de l’échange 
des prisonniers français en Angleterre; et 
S. M. B. , le sieur Robert Banks Jenkinson , 
lord Hawkesbvry ^ du conseil privé de S. M. 
B., et son principal secrétaire d’état pour 
les affaires étrangères; lesquels, après s’être 
dûment communiqué leurs pleins pouvoirs ^n 
bonne forme , sont convenus des articles pré- 
liminaires suivans : 

Art. I.*' 

» Aussitét -que les préliminaires seront 
signés et ratifiés, l’amitié sincère sera réta- 
blie entre la République française et S. M. 
B., par terre et par mer, dans toutes les 
parties du monde: en conséquence, et pour 
'que toutes hostilités cessent immédiatement 
entre les deux puissances, et entre elles et 
leurs alliés respectivement, les ordres seront 
transmis aux forces de terre et de mer avec 
la plus grande célérité ; chacune des parties 
contractantes s’engageant à donner les passe- 
ports et les facilités nécessaires pour accélé- 
rer l'arrivée desdits ordres et assurer leur 
exécution. 11 est de plus convenu que toute 
.conquête qui aurait eu lieu de la part de 
'l’une ou de l’autre des parties contractantes, 
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sur l’une d’elles ou sur leurs alliés , après la 
rati6cation des présens préliminaires , sera 
regardée comme non avenue , et fidèlement 
comprise dans les restitutions qui auront lieu 
après la ratification du traité définiti£ 

II. 

» Sa majesté britannique restituera à la 
Bépublique française et à ses alliés; savoir, 
à sa majesté catholique et à la République 
batave , toutes les possessions et colonies oc- 
cupées^ ou conquises par les forces anglaises 
dans le cours de la guerre actuelle , à l'ex- 
ception de nie de la Trinité , et des pos- 
sessions hollandaises dans l’Ue de Ceylan; 
desquelles îles et possessions, S. M. britan- 
nique se réserve la pleine et entière sou- 
veraineté. - 

III. 

. , » Le port du Cap de Bonne - Espérance 

sera ouvert au commerce et à la navigation 
dés deux parties contractantes, qui y joui- 
ront des mêmes avantages. 

IV. 

» L’île de Malte , avec ses dépendances , 
.sera évacuée par les troupes anglaises, et 
' elle sera rendue i l’ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem. Pour assurer l’indépendance ab- 
solue de cette île, de l’une ou de l'autre des 
deux parties contractantes , elle sera mise 
sous la garaatie et la protecticua d’qne puis- 
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sance tierce , qui sera* désignée par le traité 
définitif, 

V. 

V . . * • 

» L’Égypte sera restituée à la Sublime- 
Forte , dont les territoires et possessions se- 
ront maintenus dans leur intégrité, tels qu'ils 
étaient avant la guerre actuelle. 

VI. 

» Les* territoires et possessions de S. M. 
très- fidèle seront aussi maintenus dans leur 
intégrité. ^ - 

VII. 

„ Les troupes françaises évacueront le 
royaume de Naples et l’État romain. Les forces 
anglaises évacueront pareillement Porto-Fer- 
rajo , et généralement tous les ports et îles 
qu’elles occuperaient dans la Méditerranée ou 
dans l’Adriatique. 

VIII. 

„ La République des Sept- îles , sera recon- 
nue par la République Française. 

IX. 

^ „ Les évacuations , cessions et restitutions 
stipulées par' les présens articles préliminaires, 
seront éxécutées , pour l’Europe , dans le mois; 
pour le continent et les mers. d’Amérique et 
d’Afirique, dans les trois mois; pour le con- 
tinent et le:^ mers d’Asie dans les Isix mois 
qui suivront la ratification du traité définitif; 
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X. 

,, Les prisonniers respectifs seront, d’abord 
après rechange des ratifications du traité dé* 
énitif, rendus en niasse et sans rançon, en 
payant de part et d'autre les dettes particu- 
lières qu’ils auraient contractées. 

), Des discussions s’étant élevées touchant 
le paiement de l’entretien des prisonniers de 
guerre , les puissances contractantes se réser- 
vent de décider cette question par le traité 
définitif, conformément au droit des gens et 
aux principes consacrés par l’usage. 

XI. 

„ Pour prévenir tous les sujets de plainte 
et de Contestation qui pourraient naître à 
l’occasion des prises qui seraient faites en 
mer après la signature des articles prélimi- 
naires, il est réciproquement convenu que 
les vaisseaux et effets qui pourraient être pris 
dans la Manche et dans les mers du Nord , 
après l’espace de douze jours , à compter de 
l’échange des ratifications des présens articles 
préliminaires, seront de part et d’autre res- 
titués; que le terme sera d'un mois depuis la 
Manche et les mers du Nord , jusqu’aux îles 
Canaries inclusivement, soit dans l’Océan^ 
soit dans la Méditerranée; de deux mois, de- 
puis lesdites îles Canaries jusqu’à l’équateur; 
et enfin de cinq mois dans toutes les autres 
parties du monde , sans aucune exception ni 
autre distinction plus particulière de lems et 
de lieux. 


4 
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» Tous les séquestres mis de part et d’autre 
sur les fonds , revenus et Créances , de quelque 
espèce qu’ils soient, appartenant â une deà 
puissances contractantes ou à ses citoyens ou 
sujets , seront levés immédiatement après là 
signature du traité définitif. La décision dè 
toutes réclartiations entre les^ individus' deS 
deux nations, pour dettes , propriétés , ^effets 
ou droits quelconques^' qui, conformément 
aux usages reçus et au droit des gens , doivent 
être reproduites à l’époque de la paix; serà 
renvoyée devant les tribunaux compétens ;»et 
dans ce cas , il sera rendu une pràtjipl'é ë't 
entière justice dans le pays où les réclaifiàtîtnw 
seront laites respectivement.* Il est^ iconvenfii 
que le présent article sera , immédiatemen|t 
‘ après la ratification du traité définitif , applb- 
qué par les puissances contractantes aux alliés 
respectifs et aux individus de leur nation', 
sous la condition d'une juste réciprotité.' ' ‘ 

•V - ■ . ■ - -'iW w , 

XIII.. 

„ A l’égard dès pêcheries sur les côtes de 
Terre-Neuve et des îles adjacentes, et dans 
le golfe de Saint - Laurent , les deux puis- 
sances sont convenues de ’les remettre sur le 
même pied où elles étaient avant la guerre 
actuelle, se réservant de prendre , parle traité 
définitif, les arrangemens qui paraîtront jus- 
tes et réciproquement utiles , pour mettre la 
pêche des deux dations dans l’état Iq.plù^ 
propre à maintenir la paix. ^ ‘ 



( ) 

XI V. 


1 


•> 


„ Dans tous les cas de restitution convenus 
par le présent traité, des fortifications seront 
rendues dans l’état où elles se trouvent au 
moment de la signature du présent traité ; et 
tous lès ouvrages qui auront été construits 
depuis l’occupation, resteront intacts. 

„ Il est convenu en autre que , dans tous 
les cas de cession stipulés dans le présent 
traité, il sera alloué aux habitans , de quelque 
condition ou nation qu’ils soient , un terme 
de trois ans , à compter de la notification du 
traité de paix définitif, pour disposer de leurs 
propriétés acquises et possédées soit avant soit 
.pendant la guerre actuelle ; dans lequel terme 
de trois ans ils pourront exercer librement 
leur religion et jouir de leur propriété. 

^ „ La même faculté est accordée , dans les 
pays restitués, à tous ceux qui y auront .fait 
des éiablissemens quelconques , .pendant le 
tems oii ces pays étaient possédés par la 
Grande - Bretagne. ‘ 

. „ Quant aux autres habitans des pays res- 
titués ou cédés , il est convenu qu’aucun d’eux 
ne pourra être poursuivi , inquiété ou troublé 
.dans sa personne ou dans sa propriété , sous 
aucun prétexte, à cause de sa conduite ou 
.opinion politique , ou de son attachement à 
aucunje des deux puissances , ou pour toute 
^utre raison , si ce n’est pour les dettes con- 
tractées envers des individus , ou pour des 
‘actes postérieurs au traité definitif. 
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. „ Les présens articles préliminaires' seront 

ratifiés , et les ratifications échangées à Lon- 
dres dans le terme de quinze jours pour tout 
délai; et, aussitôt après leur ratificarion, il 
sera nommé de part et d’autre des plénipo- 
tentiaires qui se rendront à Amiens , pour 
proréler à la rédaction du traité definitif, de 
concert avec les allies des puissances con- 
tractantes. -, ' ' 

. „ En foi de quoi , nous soussignés, pléni- 
• potemiaires du Premier Consul de la Ré- 
publique française. et de sa Majesté Britan- 
nique , en vertu de nos pleins pouvoirs 
respectifs, avons signé les présens • articles 
préliminaires , et y avons fait apposer nos* 
cachets. > i 

„ Fait à Londres, le 9 vendémiaire, an 
' 10 de la République française ( prémier jouf 
d’octobre i8ot ). „ . 

X Signée Otto, Hawkesbury, : 

■ 

Pour copie conforme : * ; 

, Le ‘ministre des relations extérieures , \ 

, • ' -, i . ' J 

. • oign/,- Ch. -Mau. Talleyrand.- i 



,SECONDE PARTIE. . 


• t 
• 


TRAITE D’AMIENS. 

é 


En exécution des prëliminaîrej , les négo-' 
dations .pour la paix générale et définitive' 
devaient etre ouvertes à Amiens. 

• Le citoyen Joseph Bonaparte fut nommé 
- plénipotentiaire pour la France j le marquîe^ * 
' de Cornwallis pour l’Angleterre. • f . 

On dut s’étonner dn retard que le ministre 
anglais mettait à se rendre en France. Le 
Premier Consul fit exprimet par le citoyen^ 
Otto l’empressement qu’il avait de voir les 
prél’fminairqs’ de la pacification immédiate- 
ment convertis en un traité définitif * qui 
pouvait seul consolider le repos du^globe. ~ 

Le marquis de Cornwallis se rendit d’abord 
à Paris , et des conférences préalables eurent 
lieu entre le citoyen Joseph Bonaparte et lui ' 
,• * dès les premiers jours “de frimaire an lo. 

Dès ce principe , il fut évident que l’article 
de Malte serait celui du traité à conclure qui 
présenterait le plus de difficultés ; et cepen- 
dant , il paraissait que le traité définitif n’a- 
vait pas autre chose à faire sur ce point, 
que de désigner la puissance à qui serait 
confiée la garantie de Malte. Mais à peine 
la négociation fut-elle transportée à Amiens, 
que le plénipotentiaire britannique commen.ça 
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' à élever des questions et des demandes nou* 
velles par rapj)ort à Malte. 

Il demanda que , s’il devait y avoir une 
langue française àJVIalté, Uj eût aussi une 
langue anglaise. On convint qu’il n’y en au* 

Tait d’aucune des deux nations. 

Il témoigna ,-d^g_ vives inquiétudes sur le 
sort futur de 4 [ile'<ie Malte ; et ijon- seulement 
il voulut qu’on désignât la garantie , mais en- 
core qu’on spélâfiât la^fotection , en éta- 
blissant à Malte une garnison-étrangère con- 
sidérable. 

Pour mettre fin à ces dig^ssiohs et parer à < 
tout inconvénient , lé pl^Üirpoteritia'ire fra»^ 
çais proposa qye i’ordre dé^Mi^iè fût modifié 
quant à sa co'mposifion ; ^t lieu d’un 

ordre nobiliaire , il devînt" simplement un or- ^ ' • 
dre hospitalier, suivant son^rrstitution primi- 
tive , et que les fortificatiblis de Malle étant , 
démolies , cette île fût cojaveftie en un gran'd ” ' , 

lazaret destiné à Servir éj^leraent aux diverses* 
nations qui faisaient le commerce de la Mé- i 
diterranée et du Levant. 

Le Gouvernement anglais n’y voulut pas 
consentir; et son refus se trou#, consigné 
dans le protocole de la séance diï ^^'iiivôse 
ân lo, dont suit l’insertion.: u -.î ' . 

' ■* .'V, 

*» I 

- Âmiens y U 22 nivôse an lo ( 12 janvier 1802). 

« Les plénipotentiaires français et britan- 
nique s’étant réunis, lord^, ComwaLlis a com- 
munique au citoyen Joseph Bonaparte la ré- 
ponse de son Gouvernement à la proposition ' 


• ♦ 

Dlgiitzec ^ , 
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de 'démolir les fortifications de l’ile de Malte î ' 
cette réponse est que la proposition se trou* 
vant contraire à l’esprit des préliminaires , 
notamment aux articles IV et XIV , ne peut 
être adoptée. 

» Après de longues discussions , il a été 
convenu que le ministre français présenterai | 
un projet d'arrangement pour l'article de 
' Malte. 

. „ La conférence a été remise au lendemain.» ■ 


Signé ^osE^H Bonaparte , Cornwallis, 

» • 

• y 

* Dans les conférefHces suivantes, cet article 
de Malte fut disèuté des deux parts avec un 
soin , un t^tail, qui auraient dû mener à 
un concert immédiat : mais au lieu de cela , 
les difficultés se succédèrent , tant sur cet arti* 
cle que snr quelques autres points du traité 
è conclure ; et là içqilleure manière de faire 
connaître les discussions qui eurent lieu k cet 
égard , c’est de relater ici les protocoles de 
toutes les conférences des deux plénipoten- 
tiaires fran^iset anglais , depuis le a3 nivôse 
jusqu’au. »* ventôse. 

PROTOCOLE. 

. “ t 

Amiens , fa a3 nlvàse an lo ( 1 3 jatwiear i Soa ). 


' '« Les ^ plénipotentiaires de la République 
française et de S. M. B. s’étant réunis , le 
citoyen Joseph Bonaparte , comme il s’y était 
tngagé dans la conférence précédente , a piot; 
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posé un nouvél arrangement , dans lequel il 
a cherché à se rapproSher, autant que possi- 
ble , do l’article X du projet de traité défini- 
tif, présenté par lord CornwalLis. 

» Il a déclaré ne voir aucun inconvénient 
à remettre l’île de Malte à l’ordre de Saint- 
Jean-de-Jérusalera, sous la protection immé- 
diate du roi de Naples , dont la suzeraineté 
sur ladite île serait formellement reconnue. 

» Quant à la garantie , il a proposé de 
l’attribuer à toutes les grandes puissances in- 
téressées au maintien de l'ordre , savoir , la 
France , l’Angleterre , la Russie , l’Espagne , 
l’Autriche et la Prusse. ■> 

» En ce qui concerne les troupes , il a pro- 
posé C dans le cas où celles de l’ordre seraient 
insuffisantes pour la garde et la défense de 
l’île ) de faire concourir , en proportion égale , 
toutes les puissances appelées à la garantie : 
en sorte que chacune d’elles fournirait deux 
cents hommes qui seraient soldés par l’ordre , 
et dont les officiers seraient nommés par le 
Grand-Maître, en observant que les officiers 
de chaque corps seraient de la nation à la- 
quelle les corps appartiendraient. 

» Il a dit ensuite que le France et l’An- 
gleterre pourraient se concerter avec les au- 
tres puissances , pour que , même en temps 
de guerre , toutes les nations armées respec- 
tassent l’île .de- Malte , et qu’elle fût, pour 
„ chacune d’elles , un lazaret sous leur garantie 
commune. 

♦ Lord CornivaUis a déclaré qu’en adoptant 
partie des principes du Gouvernement fran- 

I a 
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fais sur Malte , il croit mieux fairo connattre 
les intentions de sa £our , en insérant au 
protocole les articles suivans , qu’il espère 
pouvoir convenir aux parties contractantes. { 
» L’île de Malte , avec ses clëpendances , 
sera rendue à l’ordre de Saint- Jean-de-Jéru» 
Salem , aux conditions suivantes : 

» I.® Pour assurer l'indépendance absolue 
de cette île, elle sera' mise sous la garantie 
et la protection de la Grande-Bretagne , la 
France, l’Autriche, la Russie, l’Espagne, et 
la Prusse. J 

' » 2.® Les ports de Malle seront , en tout 
tems , neutres ; et cette neutralité sera conser- 
vée nonobstant les hostilités quelconques dans 
lesquelles les puissances susmentionnées peu- 
vent se trouver engagées. 

» 3.® L’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem 
abolira le principe d’une guerre perpétuelle 
contre les infidèles. 

» 4.® Eu égard à la suzeraineté de la cou- 
ronne de Sicile , les< ports de Malte, de Gozo 
et de Camino, seront fermés contre les vais- 
seaux armés , ou les prises de quelle que ce 
soit des puissances barbaresques ,' toutes des " 
fois que ces puissances se trouveront en guerre 
avec S. M. sicilienne. - • 

„ 5 .® Les forces de S. M. B; évacueront 
cette île en trois mois , à compter de la ra« 
tification du présent traité; et elle sera re- 
mise, dans l’état où elle est à prient, à 
S. M. sicilienne, qui fournira la force qu’elle 
jugera nécessaire pour former, conjointement 
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avec les troupes maltaises, la garaisoa des 
forts principaui: pendant l'espace de ans. 

„ 6.® Afin de donner à S. M. î sicilienne 
les moyens d’entretenir ladite garnison, pro- 
visoire , S. M. B. et la R. F. conviennent 
de payer annuellement, en. proportions éga*î 
les fies paiemens devant se faire tous les six 
mois) , la somme de i . . > 

„ 7.® Après ledit terme de , ans , la 
moitié , pour le moins , de la garnison sera 
composée de . Maltais natifs ; et , pour le res- 
tant , l’Ordre aura la faculté de recruter parmi 
les natifs des pays qui continuent de possé- 
der des langues dans l’Ordre. Les troupes 
maltaises natives auront des officiers maltais ; 
et le commandement en chef de la garni- 
son , ainsi que la nomination des officiers> 
appartiendront au Grand-Maître de l’ordre. 

„*8.® Il sera établi une làngue maltaise , qui 
sera entretenue par les revenus territoriaux et 
les droits comifiërciaux de Bîlb.'i 

„ 9.® Les ports de Malte seront ouverts 
au commères et à. la^ navigatroivMe tmftes 
les nations, qui y payeront des droits égaux 
et modérés ; les revenus qui en proVieànent 
seront appliqués à l’entretien de 'la langué 
maltaise ,' à, celui des établissemens civils ec 
militaires de l’ile , ainsi qu’à celui d’un lazaret 
dont toutes les nations pourront se servir en 
• cas de besoin.); • ■ a - ; 

, „ 10.® Le principe d'une hostilité perpé- 
tuelle contre les infidèles étant aboli , le pa- 
villon de l’Ordre sera sous la protection des 
'puissances susmentionnées. ^ 
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„ ii.*’'Lesdîtés puissances seront invitées à 
accéder à cet arrangement. 

„ 13 .® Les droits de suzeraineté du roi * 
des DeuZ'Siciles sur l'ile de Malte, sont for- 
, snellemept reconnus. En conséquence le Grand- 
; Maître de l'ordre de Malte , ou son représenv 
tant, renouvellera dorénavant, au nom de 
l'ordre , le serment de fidélité à la couronne 
de Sicile , qui fut prêté lorsi de la donation 
* primitive, ainsi qu’un serment (semblable à 
celui que prêtèrent les commissaires- de l'or- 
dre à cette époque ) de maintenir les privi- 
lèges et les droits du peuple de Malte et de 
Gozo, comme ils se trottvent spécifiés daus 
l’arrangement actuel. tr 

„ La conférence a été remise au jour 

fuivant. » . 

Signét CoRîïWALUs et J. Bonaparte. 

V <1 * ’JÜ'* ^ 

'protocole. 

* ' 1 

; Amiens , U nivôiê an i o ( i o janvier 1 8 oa ). 

J ■ ■ ' r- 

«I Les plénipotentiaire»^ de la République 
française et de sa. majesté britannique s’étant 
réunis, le citoyen Joseph Bonaparte ^ pro- 
posé de suivre la discussion relative à Malte. 

Il a déclaré, qu'aniioé du désir d'une prompte 
conciliation , son Gouvernement renoncerait • 
ÿ une partie . des articles qu’il avait proposés , 
et admettrait plusieurs de ceux du projet pré- 
senté parle ministre britannique ; que, quant 
aux art* UI } IV et X , relatifs à l’abolition 
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du principe de guerre perpétuelle contre les 
infidèles , et à la stipulation qui leur ouvri- 
rait les ports de Malte ( qui en serait la con- 
séquence ) , il croyait que ces articles , quoi- 
que conformes aux notions les plus saines , 
rencontreraient cependant beaucoup d’obsta- 
cles de la part des états qui possèdent des 
langues de Malte, à moins que la réciprocité 
ne fut établie de la part des Barbaresques. 

,, Mais , dans le système actuel d’hostili- 
tés, comment proposer à ces puissances d’ali- 
menter l’ordre de Malte , dont les ports offri- 
raient un asile à leurs ennemis , et une posi- 
tion où les corsaires barbaresques attendraient 
les bâti mens de commerce à leur sortie des 
ports de la Sicile , de l'Âdriatique et du 
Levant ? 

„ D’un autre côté , est - ce le moment d’en- 
tamer une discussion qui touche à tant d’in- 
•térêts divers , et dont la stdution ne man- 
querait pas de retarder la conclusion d'un 
ouvrage attendu par les deftx nations avec 
trop d’impatience , pour qu'il soit permis 
d’en arrêter la marche par des objets acce- 
soixesî 

„ Il paraît convenable de laisser à la sa- 
gesse des deux Gouvernemens à choisir le 
moment où , à l’abri de toutes les préventions 
existantes , il sera jplus facile de travailler à 
l’abolition d’un système proscrit par les prin- 
cipes libéraux qui dirigent les deux nations. 

„ Les articles suivans peuvent concilier tous 
les droits et tous les intérêts. 
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, Article L*» 

V, Les îles de • Malte , de Gozo' et de Ca< 
jnino , seront rèndues à l’ordre de'Saint-Jeaü- 
de-Jérusalem. • . 

IL'-. 

<* •-.V. « 

Les chevaliers de cet ordre seront invi- 
tés à s’y rendre , à dater de l’échange des 
ratifications' du présent traité. Ils s y réuni- 
rdnt en chapitre général , et procéderont , 
dans le délai de trois mois , à l’élection d’un 
Grand Maître, si ce choix n’a pa$*été fait sur 
le continent avant cette époque. , 

... III.’ • 

„ Les forces de sa majesté britannique éva" 
cueront cette île et ses dépendances dans les 
trois, moi s. qui suivront l’échange des ratifica- 
tions : elle sera remise à l’ordre dans l’étai; 
o.ù elle, se trouvp, ■ 

I‘V. 

/ •> ' . f 

„ n sera établi une langue maltaise ,* qui 
jera entretenue par les revenus territoriaux 
et les droits commerciaux de l’île. 

■„ La moitié de' la garnison pour le 
moins , devra toujours être composée de Mal- ’ 
tais ; pour le restant , l’ordre aurâ la faculté 
de recriiter parmi les nati^ des pays qui con- 
tinuent de posséder des langues. Les troupes 
maltaises auront des oÆciers maltais* Le com- 
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mandement en cKefde la garnison, ainsi que 
la nomination des officiers , appartiendront 
«U Grand-Maitre de l’prdre. ** ' 

... • .3 . . . . ■ . 

VL * .' . ^ , 

* • • , ' . ' ' 
Cette île est mise sous la protection et 

garantie de la France»', de la Grande-Bre- 
tagne <Je l’Autriche , de la Russie , de 

l'Espagne et de la Prusse. 

' “ ■ VIL ■ • V ■ ^ 

s, La neutralité permanente de l’ordre de 
Malte' est proclamée. 

■ < 

. ; viii. 

» Les ports de Malte seront ouverts au com- 
merce et à la navigation de toutes les nations , 
qui y payeront des droits égaux et modérés. 

Ces droits seront appliqués à l’entretien de la 
langue maltaise , à celui des établissemens ci- 
vils et militaires de Hle , ainsi qu’à celdi d’u® 
lazaret général Buvert à tous les pavillons, j 

' . . » # î . i ^ 

I 

IX. ’ 

•' ■: . ' . . .; 

■ ' » Les puissances barbaresques sont seules , 
exceptées des dispositions de l’article précé- 
• "dent» jusqu’à ce qu’elles aient ell^- mêmes 
renoncé à leur système d’hotilité habituelle : 
dans ce tas , les' puissances contractantes s’en- 
gagent à les faire jouir dans Malte des mêmes • 
droits que toutes les autres natidns. 
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i» 

.X. J 

'i ■ ' ’ t 

'» L’ordre coniinuesai d’étre rëgi,- quant au 
spirituel et au temporel , par les mêmes sta- 
tuts qui étaient eh vigueur lors de sa sortie 
de’ Malte. *■ t , . . • 

' ^ > V , ’ ■■ 

, / XL ... 

» Læs puissances dont la garantie est invo- 
quée dans l'art. Vf , sont invités d’accéder aù 
présent arrangement, 

» Lord Cormvallis s’est léservé de répondre 
à la propoVition antécédente, dans une ^ des 

conférences prochaines.,, , , 

* 

• Signée J. Bonaparte. 

, P RÔT O C O L E. 

Amiens y U ap nivôse an lo (Janvier 1802}. 

Les plénipotentiaires de, France et d’An- 
gleterre étant réunis pour la continuation de 
leurs travaux, ont observé que les deux na- 
tions devaient attendre avec une «gale impa-..- 
tience la signature du traité définitif ; et que 
le seul moyen d’y parvenir était, sans con- 
.^tredit, de se donner mutuellement et sans 
délai connaissance des points que chacyn des . 
Gouvernemens était disposé à ne plus con- 
tester. Et à l’instant , lord Cornvvallis a dé- 
claré consentir à l’adoption de la forme de 
préambule èmployée dans les traités passés 
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entre ia République £rançaise et les àutres 


puissances. 

„ Il a consenti pareillement à stipuler dans 
le traité définitif le' maintien des privilèges, 
rangs et prérogatives, dont jouissaient avant 
la guerre les ambassadeurs, ministres, et autres 
agens des puissances contractantes. 

„ En ce qui concerne, ' • . 

„ 1.® L’échange des îles Saint - Pierre et 
Miquelon pour une partie de l'ile de Terre- 
Neuve; 


« 


i „ 2.® La cession d'un établissement de pê- 
che aux ile^ Malouines ; 

3 .®. La neutralité des pêcheurs" en temps 
de guerre , 

Lord Comvvallis a dit que ces articles 
ayant été présentés et rejetés avant la signa- 
ture des préliminaires , ne pouvaient se repro- 
duire avec plus de succès aujourd’hui. 

„ Le citoyen Joseph Bonaparte a dédâré à 
son tour qu'il se désistait des demandes, rela- 
tives aux trois articles ci-dessus. 

„ Lord CornwaUis a déclaré ensuite que 
ion Gouvernement ne pouvait consentir à l’a- 
bolition des saluts à la mer, parce que cela 
était sans exemple, et n’avait aucun rapport 
avec la guerre actuelle. 

Il a demandé par quel motif le Goqver- 
nement français , dans son contre - projet de 
traité , détaillait avec affectation toutes les 
restitutions qui seraient les suites de la paix , 
tandis qu’il était plus simple et plus conve- 
nable de remettre les parties au même état 
qu’avant la guerre. ' . * • 
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Le citoyen Joseph Bonaparte a répondu , 

„ i.° Que les saluts à la mer étant une 
source de prétentions' et de disputes, il avait 
paru convenable d’en stipuler l'abolition; 

2.® Que le rappel nominal des objets à res- 
tituer avait pour but de faire connaître , par 
une seule loi , l’état positif des nations con- 
tractantes , de manière à n’avoir plus besoin 
de recourir aux traités antérieurs. 

,, Il a ajoiüé que , malgré le mérite des 
considérations relatives à ces deux articles , 
son Gouvernement était encore disposé à s’en 
désister en faveur de la paix. * 

» Lord Cornwallis a demandé que l’article 
touchant les séquestres fût inséré; dans le 
traitée définitif 'littéralemèiit , comme ! il se 
trouve rédigé de^ns les .préliminaires et dans 
le projet ^présenté par son Gouvernement ; 
il a observé que la clause addil'ronnelle du 
contre -projet , qui dit « que les créanciers 
» anglais en France ne pourront y être plus 
» favorisés que les Français eux -mêmes, 
serait préjudiciable à la nation anglaise , en 
ce que le Gouvernement anglais n’a touché 
ni à la propriété , ni aux effets , ni aux fonds 
d’aucun Français ; celui de France au con- ^ 
traire s’est emparé de tout ce qu’avaiefit les 
Anglais en France , et n’a fait que des renr- 
boursemens imaginaires. 

)> Quelque droit qu’ait eu le Gouvernement 
français d’en user ainsi envers les citoyens 
français , d’après l’empire des circonstances, 
il n’a pu disposer de ce qui appartenait aux 
anglais. 
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• » Le ciroyén Joseph^ Bonaparte ad 'référen- 
dum. ‘ 

• 5> Lord Cornwallis , répondant ensuite aux 
demandes faites par le citoyen Joseph Bona- 
parte relativement à laügmentâtion du terri- 
toire et du commerce français dans l’Inde; 

' » Adit que les conditions proposées par 
la France produiraient des discussions, inter- 
minables', et que le Gouvernement anglais 
persistait dans le’ retour au même état où se 
trouvaient les deux nations avant la guerre. 

Le citoyen Joseph Bonaparte a observé que 
la restitution pure et simple des, possessions 
françaises dans, l’Inde , pouvant etre plutôt 
considérée comme une «charge que .comme 
un bieùfait , il serait assez naturel que, la 
France insistât dans ses demandes relatives 
ù d’importantes améliorations ; mais son Gou- 
vernement voulant accélérer l’époque . d’une 
paix désirable pour le monde ,'entier insis- 
tait seulement sur les ^.dispositions suivantes; 

I » 1.^ Que l’Angleterre remette ou fasse 
remettre à la f rance les sept joukans ou péa- 
ges de Villehour; attendu que le district de 
< villehour faisant partie dé l’arrondissement 
de Pondichéry , a été donné sans aucune ré- 
serve ni restriction par le soubah de Dekan 
et Ib nabab d’Arcate , à la compagnie fran- 
çaise des Indes orientales ; 

; ».Que le traité de 1788 a confirmé cette' 
propriété •( endore sans restriction ) ; et ce- 
pendant la France a le déplaisir de voir en- 
core que des droits onéreux et fort incom- 
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modes pour elle , sont perçus .dans son paro^ 
pre terrain au nom d’une autre puissance. ^ 

» Une réclamation fut’ présentée ^ <,à cet 
égard, en 1786 , par MM.. de Bussy et Cou- 
tanceau , ii lord Alacartenay , qui répondit 
que les joukans dont il s’agit faisaient partie.' 
de l’ancien district de Valdahour , et appar> 
tenaient au nabab d’Arcate. ' * 

» Il fut répliqué que le district de Villehour 
avait lui- même fait partie du district de Val- 
dahour , et que , cependant , depuis la dona- 
tion ét la confirmation ci-dessus mentionnées 
il avait formé ‘um district bien séparé ; qu’eii 
conséquence ,* chaque nation propriétaire de- 
vait jouir des accessoires 'de sa portion. 

„ Il ne fut point statué sur cette jttstaf 
demattde par la convention explicative de 
1787; et l’on espère qu’enfin il y sera fait 
droit. ' 

a.® Que l’Angleterre consentê a échanger*' 
le district de Valdahour contre celui de Sa» 
hour, qui appartient à la France, attendu 
que cet arrangement , qu’on dit avoir dû 
se faire à l’époque du traité de 1783, as- 
surerait aux habttans de la ville de Pondî-p 
chéry les choses de première nécessité , et 
que, sans exiger un sacrifice important, il 
terminerait des difficultés toujours renais^ 
santés. ' * 

„ 3 .® Qu’à l'époque de la restitution de 
Yanaon , la France soit également remise en 
possession du terrain qui lui a toujours 
appartenu sur la rive gauche de Coringuy « 
où s’embarquent, lea marchandises destinéM 
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pour Yanaoh ^ et que la rivière usurpant 
sucçessi^'ement la plus grande partie d\i ter-' 
rain oti sont placée les ateliers , il soit ac-' 
cordé un terrain équivalent sur la rire op- 
posée ,«de manière que les tisserands chas- 
sés par les inondations trouvent encore un' 
asilev 

„*Et qu’en exécution des 'traités de 178S • 

et 1 787 , les Français puissent trouver pour 
le commerce qu’ils font à la côte de ,Coro- 
mandd, notamment pour l’exécution des 
contrats dans l’intérieur éfe s terres, les mê- 
mes sûreté et protection qu’au Bengale; 

„ 4.® Qu’à la côte de Malabar la France' 
rentrant en possession de Mabé et de- ses 
dépendances, recouvre également le petiÉ 
territoire de Courchy, qui lui a toujours ap- 
partenu depuis la cession faite par le roi.de 
Colastrie à M, Mai^ê de Labour donnaye , et ^ 
'dont Typoo-sultan n’a jamais eu le droit de 
disposer en faveur des Anglais , puisqu’il n’en 
était pas propriétaire; qu’enfin il soit permis 
à la France d’établir un comptoir à Âlepé « 
si elle le juge à propos , pour prenc^ part 
au commerce du poivre dans le payAlu roi, 
Travaneor.' * ‘ 

,, Lord Cronvvallis a dit qu’il se réservait 
de répondre dans les prochaines conféren- 
ces aux demandes ci-dessus énoncées. 

,, Le citoyen Joseph Bonaparte , ne pou- 
vant perdre de vue 4 ’àrticle important de la 
pêche, a exposé que la France renonçant 
iiux articles XI, XII, XIII, êi»XIV de son 
contre - projet, s’était réservé seulemeht de 
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proposer, îi ce ^jet, des mo(iifîcaticms qu9 
l’expérience fait juger indispensables, et qui 
ont été prévues par l’article XIII des prélimi- 
naires , où il est dit “ que , dans le traité dé- 
finitif, on prendra les arrangemens justes.ou 
réciproquement utiles , pour mettre la pêche 
des deux nations dans l’état le plus propre à 
maintenir la paix. „ 

“ Il est chargé de demander en cpnséq.uence, 

„ I.® Que les pêcheurs français k l’ile de 
Terre-Neuve y soient protégés comme les 
Anglais eux-méme‘s; 

„ 2.® Que la France ait, si elle le juge 
convenable, un agent commercial à Saint-Jean; 

„ 3 .® Qu’elle ait, en, 'vertu des traités, la 

pêche exclusive et dans toutes les saisons, sur 

les côtes qui lui sont abandonnées , attendu 

que , lorsqu’elle a cédé la propriété de l’île de 

"Terre-Neuve, sous la réserve de la pêche dans 

une étendue déterminée,’ elle ne s’est point» 

imposé la condition de ne pêcher qu’une 

certaine espèce de poissAi, et pendant telle 

ou telle saison de l’année , mais seulement 

celle de ne pouvoir fortifier aucun lieu, ni 

établi Aucune habitation, si ce n’est des écha- 
• ♦ * * 
fauds et cabanes ifécessaires pour sécher le 

poisson ; 

„ Que de là dérivent nécessairement plu- 
sieurs droits tacites; savoir, de couper dujbois, 
detablir des liépitaux «sur le rivage, et pour-' 
voir aux premiers besoins de la vie ; enfin , 
le droit de laisser des gardiens pour la con- 
servation desi bateaux et ustensiles de la 
pêche. „ 
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^ ' V La plupart de ces droits i ont ^é- fréquem- 
ment contesté et fréquemmçnt reconnus , pmsquo 
la eoàr de' Londres % à acaordé , *i en ^différentes^ 
occasions', des indemnités aqx prop^éuires éwn- ' • ' 

çais dont les bateaux avaient été brélés ou dé*' v 
truits par des A^libis; maiS il est craindre qu 4 f 
les mêmes sujets de dispute ne -renaissent , si 
l'on n’y rAaédîe «par des dispositio&s précises. 

tf Le Gouvernement français obserye ^ue les 
îles Saint-Pierre et MlqueloA»^ vont ^î' être ^ ‘ 
mises 'entièremAit ^ravagées par les sùïtes^ de 1« • 

guerre ; qu’iiy êspère obtenir , en conséqittnce , 
que la permission donnée anciennement aux »ran^ 

♦çais de ^ire du bois dans la^baif. de SaiiïïS^or- 


aes qui est éloignée de tofts J^u'rs étabiissemens, 

n.iv' VhOIAC' riA. 

sera ap 
sespoir. 


sera applîc^le aux baieff dePoWxu» qik 4 ^ 3 é 

sespoir. ' Y a,. 

^ niLoTà'^mwallis s’est ré^rvd d^eff |^erér« 


^ X-»m U. ^ ^ 4 

son Gouvernement , et K conférence 
mise au jour suivanj, 

. - ik ^ ' 

• ■- n . « . Signé J. Bonaparte. 

■ ' " protocole. 

O - • , • 

'Amiens, le 7 Pluviôse an lo (27 Janvier x8oa.) ' 

w Les plénipotentiaires de la' République fran- 
çaise et de S. M. britannique, après avoir de 
nouveau discuté plusieurs poinft sur lesquels ils 
n’ant pu sien arrêter, sans attendre les décisions 
de leurs Gouverhemens respectifs, ont pensé que, 
pour accélérer le travail- dont il sont chargés, 
ils devaient , sans diffère* plus long temps, s’ac- 
/■ ^ . K ' " 
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corder sur la forme et la rédaction des articles 
déjà convenus quant, au fond. 

* . « En conséquence , ils ont rédigé, les articles 
suivans : . . , , 

i \ 

TrjitÉ de paix entre etc. 

« ^ * 

Le Premier' Consul de la I^épubliqde française^ 
au nom du peuple français , et sa majesté le roi 
,du royaiunc uni èe la Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande , etc. , également animés du désir de faire 
cesser les calamités, de la guerre , ont posé les 
fondemens de la paix par les .articles prélimi- 
naires signés à Londres le 9 vendémiaire an i o 
( ler. octobre i 8 oî. ) 

M Et comme, par l’article XV desdîts préli- 
minaires , il a été convenu qu’il serait nommé 
de part et d’autre des plénipotentiaires qui se 
rendraient à Amiens, pour y procéder à la ré- 
d9ction du traité définitif, de concert avec les 
alliés des puissances contractantes, 

» Le Premier Consul de la République fran- 
çaise , au nom du peuple français , a nommé le 
citoyen Joseph Bonaparte , et sa majesté britan- 
nique , le marquis de CornwalUs. • 

- H Sa majesté le ''roi d’Espagne, des Indes, 
etc. , et la République batave , après avoir ac- 
cédé aux préliminaires, ont nommé pour leurs 
plénipotentiaires^ savoir: sa majesté catholique, 
le chevalier d’Azara, etc.; et la République Jïa- 
tave , le sieur Schimmelpenninck , etc. 

» Lesquels , après s’être dûment communiqué 
les pleins, pouvoirs transcrits à la fin du présent 
traité, sont convenus des articles suivans: 
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A K T. 

M II y aura paix , amitié et bonhe intelligence ’ 
entre la Républitpie française , sa majesté le roî 
d’Espagne , ses héritiers et successeurs , et la Ré- 
publique batave, d’une part; 

Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande Bretagne ' et d’Irlande J sgs heritiers et 
«uccesseurs, d’autre part. 

t Les parties contractantes apporteront la plus 
grande attention à maintenir une parfaite har- 
monie entre elles et leurs états, sans permettre 
que , de part ni d’autre , on commette aucune 
sorte d’hostilité par terre ou par mer , pour quel- 
que cause ou sous quelque prétexte que ce puisse 
être. ' . 

.»'»» Elles éviteront soigneusement tout ce qui 
pourrait^ altérer à l’avenir , ' l’union heureusement 
rétablie , ef ne donneront aucun secours ni pro- 
tection , soit directement , soit indirectement , à 
ceux qui voudraient porter préjudice à aucune 
d’elles. » • - 

Art. ^ 

n Sa majesté brîtaimique restitue à- la Répu- 
blique française et à ses alliés ; savoir : sa majesté 
catholique et la République batave, toutes les 
possessions et colonies qui leur appartenaient re- 
spectivement , et qui ont été occupées ou con- 
quises par les forces britanniques dans le cours 
de la guerre actuelle, à l’exception de l’île de 
la Trinité, et des possessions hollandaises dans 
l’île de Ceÿlan. 
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, Art. 

« . » 
,i» Les territoires, possessions et droits de la 
' Sublime-Porte sont maintenns dans leur intégrité^ 

tels qu’ils étaient avant la guerre. 

• * 

Art. 

I* Les limitas des Guianes française et portu- 
" gaise sont fixées à la rivière d’Arawary, qui s© 
jette dans l’Océan, au-dessus du cap Nord près 
l’île Neuve , et de l’île de la Pénitence , à environ 
vn tiers de latitude septentrionale. Ces limites 
suivront la rivière d’Arawary , depuis son embou- 
chure la plus éloignée du cap Nord jusqu’à sa 
source , et ensuite une ligne droite tirée de cette 
source jusqu’au Rio-Branco , vers l’ouest. 

En conséquence , la rive septentrionale de 
la rivière d’Arawary ,* depuis sa dernière embou- 
^ cbure jusqu’à sa source , et les telles qui se 
trouvent au nord de la ligne des limites fixées 
ci-dessus, appartiendront en toute spuveraineté à 
la République française. 

, ■ » La rive méridionale de ladite rivière, à partir 

de la même embouchure , et toutes les terres au 
sud de ladite ligne des limites, appartiendront 
. à sa majesté très- fidèle. • 

» La navigation de la rivière d’Arawaiy , dans 
tout son cours , sera commune aux deux nations. 

Art. 

» La République des Sept-iles est reconnue. 

Art. 

» Les évacuations , cessions et rastittttions stî- 
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pulpes par le présent traité de paix , seront exé- 
cutées, pour l’Europe, dans , 
pour le continent et les mers d’Amà*îque et 
d’Afrique , dans les trois mois j pour le continent 
et les mers d’Asie , dans les six mois ^ui suivront 
la ratification de ce traité définitif. ‘ 

Art. 

» Dans tous les cas de restitution convenus 
par le présent traité , les fortifications seront ren- 
dues dans l’état où elles se trouvaient au mo- • • 
ment de la signature des préliminaires; et tous 
les ouvrages qui auront été construits depuis l’oc- 
cupation , resteront intacts. 

M II est convenu, en outre, que dans tous 
les cas de cession stipulés dans le présent traité, 
il sera alloué aux habitans , de quelque condi- 
tion ou nation qu’ils soient , un terme de trois 
ans , à compter de la notification du présent 
traité de paix définitif, pour disposer de leurs *' 
propriétés acquises et possédées soit avant soit 
pendant la guerre actuelle; dans lequel terme 
de trois ans Us pourront exercer librement leur * 
religion et jouir de leurs propriétés. 

M La même faculté est accordée , dans les pays 
restitués, à tous ceux qui y auront fait des éta- 
blissemens quelconques pendant le temps où ces 
pays étaint possédés par la Grande-Bretagne. 

M Quant aux babitans des pays restitués ou 
cédés , il est convenu qu’aucun d’eux ne pourra 
être poursuu^^inquiété ou troublé dans sa per- 
sonne ou dan?Nsa propriété, sous aucun pré- 
texte, à.causeVile sa conduite ou opinion poli-. 
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tiques', ’ ou de son attachement a aucune des 
puissances contractantes , ou pour toute autre 
raison , si ce n’est pour des jettes contractées 
envers les individus , ou pour des actes posté- 
rieurs au présent traité definitif. • 

Art. 

w Pour prévenir tous les objets de plainte ou 
de contestation qui pourraient naître, à l’occasion 
des prises qui auraient été faites en mer après 
la signature des articles préliminaires, il est ré- 
ciproquement convenu que les vaisseaux et effets 
qui auraient pu être pris dans la Manche et dans 
les mers du nord, après l’espace de douze jours, 
à compter de l’échange des ratifications desdits 
articles préliminaires , seront de part et d’autre 
irestitués ; que le ' tenue sera d’un mois , depuis 
la Manche et les mers du nord jusqu’aux îles 
Canaries inclusivement , soit dans 1’ Océan , soit 
dans la Méditerranée ; de deux mois , depuis 
lesdites îles Canaries jusqu’à l’équateur; et enfin 
de cinq mois dans toutes les autres parties du 
monde , sans aucune exception , ni autre distin- 
ction plus particulière de temps et de lieu. 

Art. ' 

/ 

» Les ambassadeurs , ministres et autres agens 
des puissances contractantes jouiront , respective- 
ment , dans les Etats desdites puissances , des 
mêmes rangs , privilèges , prérogatives et immu- 
nité dont jouissaient , avant la guerre , les agens 
de‘la même classe ejpvoyés par lesdites puissances 
eentractantes. 
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Art. 

U Le présent traité sera ratifié par les puis- 
sances contractantes, dans l’espafte de vingt jours, 
ou plutôt si faire se peut. 

I# Et les ratifications en due forme seront 
échangées à Paris. 

Signé Joseph Bonaparte , Cornwalus. 

PROTOCOLE. 

Amiens, le 8 Pluviôse an i® (28 Janvier i8o:^.) 

» L’article suivant a été arrêté par -les pléni- 
potentiaires français , anglais et hlraves. 

M Le Cap de Bonne- Espérance reste à la 
République batave en toute souveraineté, comme 
cela avait lieu avant la guerre. , ^ 

M Les bâtimens français et anglais de toute 
espèce auront le droit d’y relâcher et d’y acheter 
les approvisionnemens nécessaires : ils y seront 
toujours reçus sur le même pied, t 

Signé J. Bonaparte , Cornwalus 
et ScHIMHELPENNlNCK. 

PROTOCOLE. 

V 

Amiens, le iZ Pluviôse an 10 Ci Février 1802.) 

M Les plénipotentiaires de la République fran- 
çaise et de sa majesté britannique s’étant réunis, 
lord Cornwallis a présenté le projet qui avait été 
oemrnuniqua par le miniftre français, dans la 


Digitized by Googl( 



conférence du a 8 nivôse ( i8 janvier ) ; U a 
déclaré qu’il était prêt à l’adopter, avec les 
modifications portées dans l’article suivant , qui 
deviendrait le cinquième de ce projet. 

tf Attendu que l’ordre n’a dans ce moment 
ni troupes, ni moyens de les solder, il' est con- 
venu que le roi de Naples sera invité à fournir ' 
deux mille hommes qui seront employés à la 
garde des fortifications, sous les' ordres du 
grand-maître. • 

w La France et l’Angleterre s’engagent à payer 
chacune vingt mille livres sterlins par an , pour 
solde subsidiaire de cette garnison : cette solde 
sera continuéejusqu’au ler. de l’an i8o 5, époque 
à laquelle les^oupes de l’ordre, formées comme 
il est indiqué dans l’article VI , seront seules 
chargées de la garde des fortifications. •> 

i» Après beaucoup de discussions ÿ le ministre 
français est convenu d’en référer à son Gouver- 
nement. n 

Signé Bonaparte, Cornwallis- 
PROTOCOLE. 

Amiens f le i S Pluviôse an lo (4 Février i8ol.) 

« Les plénipotentiaires de la République fran- 
çaise et de sa majesté^ britannique s’étant reunis, 
le citoyen J. Bonaparte a anmncé qu’il avait 
communiqué à son Gouvernement les difficultés 
qu’éprouvaient les articles relatifs à Malte; qu’il 
était chargé d’insister smr leur insertion au traité, 
tels qu’ils ont été transcrits dans le potocole 
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du »8 nivôse ^i8 janvier); si lord Cortt* 
Wallis s’y refusait, il consentait ^ l’abandonner 
et à -recourir à l’exécution littérale des prélimi- 


naires. . ' ' , ' . ' • 

M II .a ajouté : Ces stipulations sont devenues 
’ine loi primitive, de laquelle il n’est permis à 
aucune des parties contractantes de s’écarter ; ne 
p§s en vouloir l’exécution , ce n’est pas vouloir 
'.a paix. J’ai sacrifié à l’observance religieuse de 
ee principe plusieurs articles qui n’étaient en 
rien préjudiciables aux intérêts de la Grande- ‘ 
Bretagne ; j’ai dû y renoncer sans hésiter , lors- 
ju’il m’a été démontré qu’ils n’étaient pas rigou- 
reusement compris dans les préliminaires. Com- 
*ent peut-on exiger aujourd’hui un article qui 
jeur est en tout point' opposé ? Que disent les 
îréliminaîres ? que Malte sera rendu à l’ordre de 
Saint-Jean de Jérusalem ; le roi de Naples est-il 
’ordre de Saint-Jean de Jérusalem ? 

» L’ordre est-il trop faible ? le projet lui donne 
)our garans et protecteurs lés principales puis- 
jances de l’Europe. 

„ Les préliminaires se contentent d’une puis- 
lance. Le Gouvernement français a pensé que le 
}pt des préliminaires serait encore mieux rempli 
-)ar la garantie simultanée des grandes puissances; 
eu’elle était plus imposante et plus convenable: 
cependant , comme , avant tout , il veut l’-exécu- 
tion absolue , littérale même , si on l’exige , des 
jréliminaires , il pst prêt à leur sacrifier cet ar- 
ide, qu’une espèce de décence politique avait 


âteté. 


Je ne puis donc assez fortement rédamer 
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l’insertion au traité du projet , ^ ou l’execution 
littérale de r*rticle IV des préliminaires. 

,M Lord CornwalUs s’est résen'é de communiquei 
cet exposé à son Gouvernement , et de répondre 
dans une conférence prochaine. 

Signe J. Bonaparte , Cornwallis. 

/ \ 

PROTOCOLE. * 

Amiens , le zz Pluviôse an lo (i i Février 1^02) 

« Les plénipotentiaires britannique et français 
s’étant réunis, lord Cornwallis a observé que, 
dans une conférence qu’il venait d’avoir avec It 
plénipotentiaire batave , relativement aux indem- 
nités dues au prince d’Orange, tant en raisoi 
de ses dignités et charges , qu’en raison di 
ses propriétés, le plénipotentiaire batave avat 
répondu , d’après l’autorisation expresse de sot 
Gouvernement que la France s’obligeait à fair« 
obtenir lesdites indemnités , sans que la Répa 
blique batave en fût aucunement chargée. 

* w Sur quoi lord Cornwallis a cru devoir priei 
le citoyen Joseph Bonaparte de lui faire con- 
naître les dispositions précises du Gouvernement 
français à cet égard. 

M Le plénipotentlare français a répondu qu« 
la France eqiploierait ses bons offices pour que I9 
prince d’Orange reçoive l’indemnité qui lui est due. 

w II a été question ensuite de conférer su) 
plusieurs points demeurés en suspens. 

» Lord Cornwallis a communiqué les réponse*, 
de son Gouvernement, concernant les demand«s 
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^nonc^es.au protocole ,du 19 janvier dernier. 
Ces réponses consistent à dire qu’en cfe qui tou- 
che la pêche de l’île -de Terre-Neuve , les îles 
Saint-Pierre et Miquelon , et les possessions fran- 
çaises dans l’Inde , ces choses doivent entière- 
ment rester sur le même pied qu’avant la guerre. 

M Que cependant, pom' prévenir les conte- 
stations qui pourraient naître à cause de la pê- 
che , lord Cornwallis était autorisé à renouveler 
la déclaration qui fut faite à la suite du traité 
de 1783, conçue dans les termes suivans: 

Déclaration. 

« Afin que les pêcheurs ides deux nations nO 
M fassent point naître des querelles journalières, 
>» S. M. B. prendra les mesures les plus positi- 
» ves pour prévenir que ses sujets ne troublent 
M en aucune manière, par leur concurrence, la 
« pêche des Français pendant l’exercice terapo- 
I» raire qui leur est accordé sur les côtes de 
I» l’île de Terre-Neuve , et elle fera rctirèr , 

» cet effet , les établissemens sédentaires qui y 
w seront formés. S. M. B. donnera des ordres 
n pour que les pêcheurs français ne soient pas 
M gênés dans la coupe du bois nécessaire pour 
M la .réparation de leurs échafaudages , cabanes 
M et bâtimens de pêche. < 

tt La méthode de faire la pêche , qui a été 
M de tout temps reconnue , sera le modèle sur 
» lequel la pêche s y fera: on n’y contrevien- 
»f dra ni d’une part ni de l’autre ; les pécheurs 
N firançais ne bâtissant rien que leurs échafau- 
M dages, se bornant à réparer leurs bâtimens* 
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V de pêché, et n’y hivernant point;' le» sujets 
» de S. M. B., de leur part, ne molestant au- 
M cunemeht les pécheurs français durant leurs 
M pêches , ni ne dérangeant kurs. échafaudages' 
n durant leur absence, m 

, » Le citoyen Joseph Bonaparte a dit qu’il ne 
faisait pas d’observation , quant à présent , sur 
cette déclaration , dont l’insuffisance est reconnue 
par les préliminaires , qui annoncent la nécessité 
de faire quelques arrangemens justes et récipro- 
quement utiles pour le maintien de la paix. 

Il Mais qu’il transmettrait à son Gouvernement 
le» réponses faites. ^ 

Signé J. Bonaparte, Cornwalus. 
PROTOCOLE. 

4 , 

Amiens, le i S Février 1802 (29 Pluviôse an 10.) 

Il Les plénipotentiaires de la R. F. et de S, 
M. B. s’étant réunis, lord Cornwallis a annoncé 
qu’il avait communiqué à son Gouvernement l’exposé 
relatif à l’objet de Malte , fait par le citoyen 
Joseph Bonaparte dans le protocole du 4 de ce 
mois; qu’il était chargé de dire que son Gou- 
vernement adhère toujours à l’article IV des pré- 
liminaires , dans le Sens et l’esprit dans lesquels 
il faut qu’il soit entendu par tous ceux qui le 
liront, et dans lesquels il fut entendu' en effet 
par le Gouvernement français lui-même lorsqu» 
cet article fut arrêté. 

Il Cet article dit , non-seulement que Malte 
sera rendue à l’ordre de Saint-Jean-de- Jérusalem, 


» 
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maïs que l’ile sera mise sous Ut garantie et la 
protection d'une puissance tierce. Le mot protec- 
tion , qui à été ajouté a celui de garantie , y 
a été inséré pour désigner une protection elFeo 
tive et pas idéale ; et personne ne doutera qu’une 
protection effective ne soit nécessaire , jusqu’à 
ce que l’ordre soit en état de maintenir Tindéf 
pendance de i’île contre une attaque de dehors, 
ainsi que de se soutenir contre l’opposition dan- 
gereuse qu’il est conn» qu’il aura à éprouver de 
la part des habitans , qui continuent de mani- 
fester l’animosité la plus, grande contre l’ordi-e 
d»' Saint Jean. Touchant cette opposition , le 
Gouvernement britannique pçssede des informa- 
tions très- positives ; et lord CornwaLlis a eu l’hon- 
neur d’en parler en différentes occasions au C.en 
Joseph Bonaparte. Il est impossible que l’ordre 
de Malte possédé de lui-même, pendant quelque 
temps, une force suffisante pour ces objets. Lord 
Cornwallis croit donc pouvoir dire de son côté , 
et Svec plus de raison^ que ne vouloir j>as ac- 
corder à l’ordre les moyens de prendre posses- 
sion de l’île et de se maintenir dans cette pos- 
session , c’est ne pas vouloir l’exécution des pré- 
liminaires et ne pas vouloir la paix. Dans la 
première conférence que lord Cornwallis a eu 
l’honneur d'avoir avec le C.en Joseph Bonaparte , 
à Paris, le 24 novembre , ce ministre lui pro- 
posa le roi de Naples pour garant et protecteur 
naturel de l’île de Malte , à cause de sa suze- 
raineté. Des objections lui ayant été faites , il 
nomma ensuite pour garant l’empereur de Rus- 
sie ; mais il ne croyait pas qu’il fût convenable 


i'y ^laisser entrer une garnison russe. a fini 
ce jour-là par proposer un plan qui donnât unq 
garnison napolitaine à l’île \ jusqu’à ce que l’or* 
dre de Malte lût en état de pourvoir à sa pro- 
pre sûreté;- il -proposa même que cette garnison 
serait payée conjointement -par la' Franfre-èt l’An- 
glëterre,- Encore dans le contre-projet de traité 
que le C.en Joseph Bonaparte a transmis à lord 
Cornwallis , il est de nouveaü proposé que l’île 
de Malte sera -mise sous la garantie et la pro- 
tection de S. M. sicilienne. La même idée do 
donner une protection étrangère et temporaire 
• à'I’oêdre a toujours été suivie par les deux par- 
ties contractantes;' !l restait dernièrement de 
différent entre elles sur cet objet, que le moyen 
de solder la garnison ; et quoique le .plénipoten- 
tiaire français 'ait déclaré, il y a trois semaines^ 
que la France ne consentirait à rien payer * il 
n’avait pas encore déclaré que son Gouvetnement 
se départait tout-à-fàlt de ses prémièt'eS disposi- 
tions , fl l’on pouvait trouver le moyen de sub- 
venir à la dépense. Il h’a fait connaître defini^ 
tivement cettOi i^ésolution que par son exposé du 
4 de ce -mois’, où elle est prononcée d’une ma*- 
nière très peu conciliante. i 

■ »» Le Gouvernement britannique ne peut pas 
cependant se désister de ses sentimens sur cette 
matière . Il p^sè toujours et il crelt que toutes 
les puissances SétHéàt de la même opinion qu’une 
garnison soit^abèohiment nécessaire dans le coin- ^ 
mencement 'pour lâ.*‘pi»tection de l’île. Il doit 
insister ...^jwl'étàblisseiâènt d’une protection de 

iettéj^pldé ,^ comme le seul moyen de pouvoir 

. .... 
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fendre Vile à l’ordre de Saint-Jean de ‘Jérusalem , 
«t,par conséquent de pourvoir* à l’exccution de 
l’article IVj^dds préliminaires. 

I» En attendant , le Gouvernement anglais ne 
'■voulant s’épargner aucune peine pour tâcher d’ar- 
river à un arrangement siu' cette matière et 
d’accélérer la paix , s’est occupé à foruaer un 
autre projet , dans lequel le G en Joseph ÿonor 
trouvera spécifié le point , quant à une' 
définition de l’ordre de Malte , qui lui a paru 
douteux en discutant cet objet , et dans lequel 
il verra adoptées presque toutes les dispositions -• 
marquées dans son projet du ib janvier. Lord 
Cornwallis a l’honneur de proposea' ce projet au 
■plénipotentiaire français , comme il suit : 

» i.° Les îles de Malte, de Gozo et de 
Camino seront rendues à l’ ordre de Saint- Jean- 
de -Jérusalem, aux conditions et sous les stipu- 
lations suivantes : 

>» 2 ° Les chevaliers de l’ordre dont les lan- 
gues continueront à subsister après l’échange 
des ratifications , du présent traité , seront invités 
à retourner à Malte aussitôt que, l’échange aura 
eu Heu. Ils y formeront un chapitre général, 
et procéderont à l’élection d’un grand-maître, 
si ce choix n’a pas eu lieu préalablement en 
conséquence - de la déclaration de l’empereur de 
Russie, du i6 mars de l’année dernière. Il est 
entendu qu’en tant qu’il soit compatible avec 
les dispositions marquées dans l’article IV du 
présent arrangement, l’ordre sera censé consister 
• seulement dans ceux de ses chevaliers qui étaient . 
qualifiés pour voter à l’élection d’un grand-maître 
à l’époque de cette déclaration. 
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3.® Les Forces-de S. M. B. évacueront cette 
fie et ses dépendances dans les troie, mois qui 
suivront l’échange des ratificationeT A cette 
époque, elle sera remise Èr l’ordre dans l’ctat ou 
elle se trouve, pônrvu que le gSind-maitré orf* 
des commissaires pleinement autorisés,” suivant 
les statuts de l’ordre, soient dans l’ile pour en 
rècevoir la possession , et que la force provisoire 
que fournira S. M. S. > d’après l’article XII , soft 
actuellement arrivée à Malte. 

If 4 .® Les parties contractantes étant d’accord 
de discontinuer les langues française et anglaise, 
lil sera établi une langue maltaise, qui sera en^ 
tretenue par les revenus territoriaux et les droits 
commerciaux de l’île. Il sera annexé à cette 
langue des dignités spécifiques .avec des appoin- 
temens cbmpétens et une- auberge. Il ne sera exigé 
des chevaliers de cette langue d’autre qualifica- 
tion que celle de noblesse actuelle. Ils pourront 
tenir des situations quelconques dans l’ordre j et 
ils jouiront de tous les privilèges dont jouiront 
les chevaliers des autres langues. Les habitans 
natifs de Malte seront admis à tous les emplois 
municipaux, d’administration et autres, sous le 
gouvernement de l’île. 

Il 5.® La moitié de la garnison , pour le 
moins, devra «toujours être composée de Maltais 
natifs; pour le restant, l’ordre aura la faculté 
de recruter parmi les'natifs des pays seuls qui 
continuent de posséder des langues. Les troupes 
maltaises auront des officiers maltais. Le com- 
mandement en chef de la garnison ainsi que la • 
nomination des officiers , appartiendront au grand- 
maître de l’ordre. 

Il 6* 
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■ f> 6.° L’ in(i«pendance des îles de Malte , *de 
Gozo , ainsi que le présent arrangement , sont 
mis sous la protection -et garantie de. la Grande- 
Bretagne, de la France, de l’Autriche, de 'la 
Rassie , de l’ Espagne et de la Prusse. 

J» 7.° La neutralité permanente de l’ordre de 
Malte est proclamée. 

>» 8.° Les ports de Malte seront ouverts au 
commerce et- à la navigation de toutes les na- 
tions, qui y paieront des droits ég^ux et modé- 
rés. Ces droits seront appliqués à l’entretien de 
la langue maltaise, de la manière qu’il est spé- 
cifié dans l’art. IV j à celui des établissemens 
civils et militaires de l’île , ainsi qu’à celui d’un 
lazaret général ouvert à tous les pavillons. 

w Les puissances barbaresques sont seules 
exceptées des dispositions de l’article précédent , 
jusqu’à ce que l’occasion favorable se présente 
pour abolir le système d’hostilité qui a subsisté 
entre l’ordre de Saint Jean et ces puissances. 

>» lo.'* L’ordre sera régi, quant au spirituel 
et au temporel , par les mêmes statuts qui étaient 
en vigueur lorsque les chevaliers ont rendu l’ile, 
en tant que cela soit compatible avec les régle- 
mens cl-spécifiés. 

» II.® Les dispositions reférmées dans lc^ 
art. IV, V, VIJ, Vm et X , seront, converties 
en 'lois et statuts perpétuels de l’ordre , dans la 
forme usitée ; et le grand-maître , lorsque , l’ île 
sera rendue , ainsi que ses successeurs , seront 
tenus de faire serment d'observer ponctuellement 
lesdites dispositions , qui seront conservées à jamais 
par l’ordre. 
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■>1 lï* Les droits de suzeraînettJ du roi des 
Deux-Siciles sur les îles de Malte, de Gozo 
de Camino , sont formellement reconnus et con- 
firmés , comme étant inaliénafilement annexés à ’ 
la couronne des Deux-Siciles. A cette cause, S. 

M. S. fournira i une force de deux milles hom- 
mes pour servir de garnison dans les forteresses 
de l’île , jusqu’à ce que l’ordre soit en état de 
lever un nombre suffisant de troupes , de' l»ma- 
nièrc proposée par l’art. «Vj et le grand-maître,' 
ou son représentant , renouvellera , lorsque l’ île"* 
sera rendue , le' serment de fidélité à la couronne 
de Sicile , qui fut ptété tors de la donation 
primitive de l’île ' aux chevaliers; ainsi qu’un' 
serment , semblable à celui qi^ 'prêtèrent les- 
commissaires de l’ordre , :à cette époquç,.d© 
maintenir tous les droits et privilèges du peuple 
de Malte et de Gozo. . s ' 

;* tt iS-.^-Les différentes puissances spécifiées dans 
l’art. VI, savoir, la Grande-Bretagne, la France, 
l’Autriche , la Russie , l’Espagne et la Prusse , ’ 
seront invitées d’accédef au présent, arrangement; 

» Le citoyen Joseph Bonaparte s’est réservé de 
répondre à" la conférence prochaine, m 

V * 

, Signé J. Bonapaxte, Coknwalus* 

. • 

'protocole, 

♦ 

Amiens, le iQ' Pluviôse an lo (i 8 Février 1 8 oz). 

« Les plénipotentiaires de la République fran- 
çaise et de sa majesté britannique s’étant reunis, 
lord Cornwallis a répété ce qu’il a en l’hoimear 
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d’annoncer au citoyen Joseph Bonaparte dans la 
conférence du n de ce mois (42 pluviôse ) ; 
mais qui a été omis dans le protocole de cette 
conférence ; savoir , n 

» Que la Porte ottomane ayant accédé for- 
mellement aux préliminaires de paix entr^ S. M. 
britannique et la République française et leure 
alliés respectifs, et ayant communiqué au Goxi- 
vemeraent anglais qu’elle a refusé de ratifier le 
traité conclu après avec la France par Ali Effen- 
dif son ex-ambassadeur à Paris; en conséquence, 
qu’elle avait nommé le même Ali EJ^ndi son “ 
plénipotentiaire au congrès d’Amiens ,, pour con- 
courir à la paix, définitive;, le Gouvemem'ent bri- 
tannique devait demander qûe la Porte ottomans 
fût admise , ou comme partie contractante , ou 
somme partie accédante au traité. 

»» Lord Cornwallis a communiqué ensuite au 
plénipotentiaire û'ançais, que sa majesté britan- 
nique ne saurait reconnaître le roi de Toscann 
à moins que le district d’OlIvenza ne soit rendu 
par l’Espagne au Portugal, ou que lei près idj 
ne soient restitués au roi de Naples ; . ou enfin 
que le roi de Sardaigne ne soit rétaÛI dans le 
Piémont. • 

M Le I citoyen Joseph Bionaparte s’est réservd 
de répondre dans une des conférences prochaines. 

*- t 

/■' . ' ' Signé J. BoxAPAaTXy Corrivauis. 
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PROTOCOLE. 

/ ^ 

Amiens , le Zo Pluviôse an lo (19 Fe'vriér 1 8 0 2). 

y 

« Les plénipotentiaires de la République fran- 
çaise et de sa majesté britannique s’étant réunis, 
le citoyen Joseph Bonaparte a demandé l’insertion 
au protocole , de la hpte suivante , en répbnse 
à l’exposé fait par' lord Cornwallis dans la con- 
férence d’hiei*. 

» Le soussigné a relu, avec une extrême at- 
tention , toutes les pièces de la négociation, sans 
découvrir aucune trace de la proposition qui 
aurait été faite par la France , pour la remise 
de l’ile de Malte aux troupes de S. M. sicifîenne. 

H L’article IV des préliminaires ne peut être 
interprété de cette _manière. 

tf Lorsque le soussigné eut , pour la première 
fois , l’honneur de voir lord Cornwallis à Paris , 
le 24 brumaire , il était loin de penser que leurs 
félicitations réciproques sur la facilité de terminer 
la mission qui' leur était conRée , pussent être 
regardées comme des propositions et des plans 
de Iraité. Il n’avait pas encôre alors reçu ses 
pouvoirs;- ce ne fut que. le 3 o brumaire qu’ils 
lui furent remis, et le 14 frimaire seulement ils 
ont été communiqués au ministre britannique. 
Celui-ci, au contraire, anivaif à Paris, muni 
des instructions de son Gouvernement. Dès la 
première visite, il parla de Malte comme d’un 
article embarassant , quoiqu’on fût convenu qu’il 
y aurait dans cette ile une garnison composée 
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de troupes d’une puissance tierce, jusqu’à ce que 
l’ordre eût le temps d’organiser sa force armée. 
L’Espagne parut à lord CornwalUs inadmissible 
comme puissance garante , à cause de son alliance 
avec la France ; la Russie sembla trop éloignée , 
et Naples trop faible. 

U Le plénipotentiaire anglais , parlant toujourè 
d’une garnison à fournir par la puissance ga- 
rante , comme d’une base convenue , observa que 
Naples ne pourrait pas en supporter les frais. 

Il est possible que le soussigné ait ajouté qu'une 
considération de cette espèçe ne pouvait pa» 
arrêter ^deux puissances comme la France et 
l’Angleterre. Au reste , la discussion réelle de tous 
ces objets fut aemise au temps où la négocia- 
tion serait entamée. 

» ï)ans les conférences qui ont eu lieu à A- 
miens , dans les protocoles , dans le projet de' 
traité du 1 4 nivôse ( 16 décembre ) , le sous- 
signé n’a jamais énoncé une idée qui ait pu faire 
penser que son Gouvernement consentirait à ce 
que l’ile de Malte fût remise aux trou[>es napo- 
litaines pour être gardée par elles pendant trois 
ans , il a proposé au contraire dans le protocole 
du 2 3 nivôse ( i 3 janvier ) de mettre Malte 
sous la protection et garantie des principales 
puissances de l’Europe, qui auraient fourni cha- 
cune deux cents hommes : cette île se serait 
ainsi trouvée gardée par douze cents hommes • 
de bonnes troupes qüi auraient été soldés par 
l’ordre, lord Cornwallis ayant lui-même observé que 
les revenus de commanderie mis en réserve pour- 
raient en donner les moyens. 


w L'À:rit ûienyine qui a été remis au sou» 
signé de la part de lord Cornwallis, ne porte 
aitcun caractère d’authenticité; il paraît rédigé 
par des mécontens. Ce n’est pas le langage des 
habitans de Malte , d’un pajs qui n’est quelque 
vliosc que par l’ordre : lorsqu’ils connaîtront les 
articles du traité qui les concernent, ils seront 
t'hannés du rétablissement à Malte d’un ordre 
dont ils deviendront partie intégrante. En ad- 
mettant que les circonstances exigent une gar- 
nisdn provisoire et intermédiaire pour occuper 
Malte , depuis le moment où les forces britan- 
niques l’évacueront jusqu’à celui où l’ordre aura 
formé un corps composé de Maltais et d’étran- 
gers, il est toujours démontré que l’on doit s’écar- 
ter le moins possible de l’art IV des préliminaires, 
qui veut que VHê soit rendue à l'ordre t cet article 
prévoit la nécessité d’une puissance garante et 
, protectrice ; les moyens d’exécution sont aban- 
!. donnés à la sagesse et à la bonne foi des deux 
Goüvcmemcns ; ils doivent faire tout pour que 
Malte soit à l’ordre , et rien au-delà , rien de ce 
qui pounait restreindre sa prérogative , rien de , 
ce qui , au lieu d’offrir un protecteur aux cheva- 
liers , semblerait leur donner un maître , ou dimi- 
nuerait l’influence exclusive qu’ils doivent avoir 
à Malte. Le Gouvernement français donne , par 
■** son projet , pour protecteur à l’ordre , l’Angleterre , 

* l’Autriche , l’Espagne , la Russie , la Prusse : 
il était di/Rcile que l’ordre fût relevé avec plus 
d’éclat , et fût plus efficacement protégé. Pour- 
quoi une garnison de deux mille Napolitains pen- 
dant trois ans ? Serait-ce contre des ennemis ex- 
■ • 
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teneurs ? la protection des six puîssaùce* nom* 
mées plus haut est sans doute suffisante. Serait-ce 
contre les Maltais ? l’ordre en sera aimé , si les 
stipulations sont remplies : ce sera la meilleur^ 
défense intérieure qu’on puisse lui donner. 

« Mais , en convenant de la nécessité d’une 
^mison , ne fùt-ce que pour la sûreté et la 
police intérieure , faut -il donc trois ans pour 
fermer un corps de mille hommes, qui^ réunis 
k quatre cent chevaliers et à six cents Maltais, 
jeront plus que su/fisans ? Aujourd’hui que l’on 
a admis le projet de déléguer la protection et 
la garantie de l’ ordre aux grandes puissances , 
sera-t-il fort Important , fort convenable , que le 
roi de Naples tienne à Malte garnison pendant 
trois ans? Les protecteurs, les protégés, le grand- 
maître enfin, de quelque nation qu’il soit^ aime- 
ront-ils beaucoup à voir l’ordre gardé par les 
troupes du seul prince qui ait des prétentions 
i faire valoir sur Malte ? Ne serait- il pas plus 
conforme aux préliminaires , aux convenances , 
l'il est reconnu qu’il faille une force étrangère 
, a Malte , de faire lever un corps de mille Suîs- 
sts , dont les officiers , nommés par le landam- 
imn actuel , seraient choisis parmi ceux qui 
nont pas porté les armes dans la présente guerre ? 
il finiraient par se fixer à Malte ; loin de 
toite influence étrangère , dépendans du grand- 
matre , seuls , ils seraient réellement les soldats 
de l’ordre , et Malte, déviendraît pour eux une 
seîonde patrie. L’ordre aurait donc tout à ga- 
gn»r , en considération et en indépendance, avec 
une garnison composée do chevaliers , de Mal- 
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tâis , et ^â’un corps suisse , tel que toutes les 
autres puissanpe en ont à leur solde. 

» Il résulte des observations ci- dessus , que 
la France n’a jamais consenti à ce que dps trou- 
pes napolitaines fussent installées à Malte , » 
plus forte raison, que l' île fût remise â sa ma- 
jesté sicilienne , qui Jburtiïrait la Jvrce nécessaire 
pour former^ conjointement avec-'lcs forces maU 
taises, la garjiison des farts principaux pendani 
l'espace de trois ans. C’est ce qiH a été proposé 
par lord Cornwallis , dans la conférence du a 3 . 
nivôse ( 1 3 janvier ). « * 

M Le Gouvernement fiançais , d’après la per- 
sévérance de celui d’Angleterre à prolonger {pen- 
dant trois ans le séjour d’une garnison étrangère 
dans Malte , et à remettre cette île de la ma- 
nière la pltte formelle, non pas à l’ordre, mais 
' à sa majesté sicilienne , a dû penser, et à bienj. 
été fondé a dire , que l’on s’écartait” des préli-i 
minaires; et l’on sait que ces préliminaires sont' 
les bases de la paix. Si ce langage a paru moint 
conciliant, ce n’est pas que les dispositions dâ 
• - la France’ soient changées* mais lorsque, dam 
une, discussion , l’on a épuisé tous les argument 
sans pouvoir ’ se convaincre , il est irapossibli , 
d’après là marche naturelle du raisonnement, 
que chacune des parties ne conclue- que l’auUB 
renonce à toute espèce d’arrangement, . ■>t. 1 ■ 

»> Si l’intention du •Gouvernement anglais îst 
de maintenir l’ordre de’ Saint-Jean et l’île le 

■ Malte dans une entière indépendance (comme le 
soussigné aime' à se Je persuader), il espère tue 

■ le projet suivant^ dans lequel U s’est att^cht à' 
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éloigne» toute influence <cuangèrê , ebtiendra l’ap- 
probation de lord CornwaUis; ce projet est, sans 
contredit, préférable, sous tous les points de 
vue , k ceux qui ont été présentes jusqit’iciv Le 
soussigné ne peut assez insister, sur son adoption. 

» Si, cependant, le projet qui établit une 
garnison' napolitaine à Malte , était inévocable- 
ment adopte par le Goiivernement britannique, 
le soussigné, pour hâter le moment de la pacilica- 
tlon, consentirait à l’adopter tel qu’il, se trouve 
rédigé à la suite de cette- note. 

» iord Cornviallis verra , dans les deux ver- 
sions du projet relatif à Malte, l’application du 
principe que le soussigné vient de développer. 

tt II est encore chargé, d’insister sur lünsertion 
au traité, de l’article tclatif aux Barbaresques , 
tel qu’il .se trouve dans son projet et sur le 
concours des puissances contractantes, pour mettre 
fin aux hostilités que les Barbaresques exercent 
' dans la Méditerranée , à la honte de l’Europe 
et des temps modernes. 

,, La seule notification qui leur serait faite 
k cet égard, de la volonté des puissances con. 
tractantes, donnerait la paix au commerce des 
’ États-Unis, du Portugal, du roi de Naples, et 
de tous les autres Etats d’Italie; et si quelques 
nations avaient k redouter la concurrence qui 
deviendrait plus grande dans le commerce de la 
Méditerranée , ce seraient , sans doute , la France 
et l’Espagne , qui , tant par leur position que 
par leurs rapports particuliers avec les Barbares- 
ques , ont, dans tous les tempà , le plus de sé- 
‘ «urité «t d’avantages dans ce commerce. Ce sont 


* . . ( ) 
jlonc elles ^ feraient le plus grand sacrifice; 

HMM dans une question qui intéresse la al or ale 
p<^iti^e,.et la dignité des nations européennes, 
poürràit-on se conduire uniquement par des mo- 
tifs d’intérét personnel! .. «■ ; . r t > > ^ 

' i> La forcé lest donnée aux puissances , comme 
aux individus , pour' protéger le faible :* il serait 
consolant, et glorieux de voir 'qu’une guerre qui 
a produit * tant * de «calamités , se terminât du 
moins par un grand* acte de bieAveillance envers 
toutes les nations commerçantes. i 

» Cette question se lie d'ailleurs à celle ■ de 
Malte, et n’en peut, être séparée; car si les par- 
ties contractantes ne prennent pas sur elles dé 
mettre un terme aux hostilités des Barbaresques, 
il serait vrai de dire que l’ordre de Saint-Jean 
ne peut pas, sans manquer à son engagement 
primitif, et sans encourir la perte de tous ses 
biens, cesser lui- même d’être, en guerre avec 
les Barbaresques. ' i 

it Les hommes généreux qui ont fondé les 
commanderies , ne l’ont fait que pour pràtéger , 
les Chrétiens contre les pirateries des / Barbaiesr 
ques; et tous les .publicistes de l'Europç seraient , 
d’accord que .l’ordre de Malte renonçant â rem-* 
pHr ce devoir, ‘et oubliant .ainsi le but de ‘son 
institution , perdrait ses droits à <1» possession 
des biens y qui lui ont été concédés pour ce seul 
usage. ' . - • : * 

» Lord ’Cornwaliis s’est réservé â répondre 
dans une des prochaines conférences. « 

Signé J. Bonaparte, Cohnwalus. 
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Version SiUssi. 

Art, 1er Ci') 

, > • '* J y 

n Ijcs tles âé Malte, de Gozo et de<Camioo, 
seront rendus à l’ordre de Saint-Jean de Jérusalem, 
aîix ccaiditions suivantes. 

■ ■ ■' II. . 

■ ». = . J ; ■ .. 

M Les chevaliers de<eet 'ordre sont invités à 
retourner à Malte , aussitôt que l’achange des 
ratifications du présent traité aura eu lieu ; ils 
y formeront «. un chapitre général , et procéderont 
à l’élection d’un grand-maître , si elle n’a été 
faite préalahlement. , . . 

III.' 

w La France et l’Angleterre , voulant placer 
l’ordre de Saint- Jean dans ■ la plus parfaite indé- 
pendance à leur égard , conviennent , i.° qu’il 
n’y aura pas de langue française ni anglaise; z.° 
que nul individu appartenant à l’nne ou à l’autre 
puissance ne - pourra y être admis , ni même 
'continuer, h faire partie de x:et ordre. 


(i) Vjrijnte de l'Article 1er 
Art. I.er Les îles de Malte , de Goto et de . ^ . 
Camino , seront rendues à l’ordre de Saint-Jean 
de Jérusalem , pour être par lui tenues aux mémet 
conditions auxquelles il en jouissait tirant la guerre, 
et sotis Us stipulations suivantes, 
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IV. 

>r- Les forces de S. M. B. .évacueront cette île 
et ses dépendances , «dans les trois nsois qui sui- 
vront l’échange .des ratifications: à cette époque 
elle sera remise à l’ordre , dans l’état où elle se 
trouve ; pourvu que le grand-.maitre , ou des 
commissaires pleinement autorisés , ‘suivant les 
anciens statuts, soient dans i’île pour en prendre 
possession, et que la force ci- après’ «stipulée j 
soit arrivée.* 

V. 

M 11 sera levé, aux frais de la France et de 
l’Angleterre, un corps de mille Suisses, dont les 
officiers seront nommés par le landamman actuel: 
ils seront choisis parmi ceux qui ont servi autrefois' 
en Hollande , en Espagne, en Sardaigne, et qui 
U ont pas porté les armes dans la présente guerre. 
Ils se rendront à Malte , «dont les fortifications 
leur seront confiées par le grand-maître ou son 
représentant. Ils seront soldés par la France et 
1 Angleterre, pendant un an, à compter du jour 
de l’échange des ratifications ' du présent traité; 
après cette époque, ce corps passera à la solde 
de l’ordre : il se recrutera de Maltais et d’habi- 
tans dés pays qui conservent des langues à Malte. 

VL “ ' \- 

M II sera établi une langue maltaise , qui sera 
entretenue par les revenus territoriaux et les droits' 
commerciaux del’île. Cette langue aura des dignités, 
des traltemens et une auberge, à l’instar des autres. 
Néanmoins les preuves de noblesse ne seront pas 
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ie rigueur pour l’admission des chevaliers de la- 
dite langue. Ils seront, d’ailleurs, admissibles à 
toutes les f charges et v à tous les privilèges, 
comme les chevaliers des autres langues. Les em- 
plois municipaux , administratifs et autres , civils 
ou judiciaires, à la nomination du Gouverne- 
ment de l’ile , seront occupés ( au moins pour 
moitié ) par des habitans natifs de ^Malte. 

V 1 1. 

w t,a moitié' de la garnison, pour le- moins, 
devra toujours être composée de Maltais, à l’ex- 
ception du cas prévu dans l’article V ; pour le 
restant, l’ordre aura la faculté de recruter parmi 
les natifs des pays seuls qui continuent de pos'- 
séder des langues- Les troupes maltaises auront 
des officiers maltais. Le commandement' en chef 
de toute la garnison de l’ile, ainsi qub la nomi- 
nation des officiers , appartiendront au grand- 
maître de l’ordre. • , 

VIII. ' . 

V 

M L’indépendance des îles de Malte, de Gozo 
et Camino , ainsi que le présent arrangement , 
sont mis sous la protection et ^garantie de là^ 
France , de la Grande-Bretagne , de l’Autriche , 
de l’Espagne , de la Russie et de la Prusse. 

IX. 

Il La neutralité permanente de l’ordre de Malte 
est proclamée. . 

' ' ■ x.“ ; . ■■ '■ 

* Il Les ports de Malte seront ouverts au coin- 
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merc« et à la i navigation de toutes les nations» 
qui y paieront des droits égaux et modérés : 
ces droits seront appliqués à l’entretien de la 
langue maltaise ^ à celui des établissemens civils 
et militaires, de l’ile , ainsi qu’a celui d’un la- 
zarçt général, ouvert «à tous les pavillons. 

XL . 

*» Les /puissances barbaresques sont les seules 
exceptées des dispositions des deux articles pré- 
cédons , jusqu’à ce qu’elles aient elles -mêmes 
renoncé a leur système d’hostilités habituelles. 
Dans ce cas , les puissances contractantes s’en- 
gagent à les faire jouir, dans Malte, des mêmes ' 
droits que toutes les autres nations. ■ 

XII. 

» L’ordre sera régi , quant au spirituel et au 
temporel , par les mêmes statuts qui étaient en - 
vigueur lorsque les chevaliers sont sortis de l’île , 
autant qu’il n’y est pas dérogé par le présent. 

XIII. . . 

» Les dispositions énoncés aux articles IV, 
V , VII , VIII et X , seront converties en lois 
et statuts perpétuels de Tordre , dans la forme 
usitée ; et le grand-maître , ainsi que ses succes- 
seurs , seront tenus de les faire (Âserver ponc- 
tuellement. 

, . XIV. 

M Les difTércntes puissances spécifiées dans 
l’article VIII , seront invitées à accéder aux pré- 
sentes, stipulation^ N , . . ^ 

s 

Signé J. Bonaparte, GjknwalliS* 
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Version Napolitaine. 

Art. I.er • - 

U Les îles de Malle , de Gozo et dè Camî* 
xio , seront rendues a l’ordre de Saint-Jt;an dô 
Jérusalem , aux conditions suivantes. 

II. 

n Les chevaliers de cet ordre sont invites h 
retourner à Malte , aussitôt que l’échangé dt s 
ratifications du présent traité aura* eu lieu. Ils y , 
formeront Un chapitre général , et procéderont ' 
h l’élection d’un grand-maitre , si elle n’a pas 

été faite préalablement. « 

\ 

III. 

I 

»♦ La France et l’Angleterre, voulant placer ' “ 
l’ordre de Saint-Jean dans la plus grande indé- 
pendance à leur égard , conviennent , qu’il 
n’y aura pas de langue anglaise ni française ; 

2.*^ que nul individu appartenant à l’une ou à 
l’autre puissance ne pourra y être admis , ni 
même continuer à faire partie de cet ordre. 


VAittAyTE DE l'Art. I.er 
ArT- I.er Les lies de Malte , *de Gozo et de 
Camino , seront rendues à l'ordre de Saint- Jéan 
de Jérusalem , pour être par lui tenues aux mê- 
mes eonditiotis> caixtjuelles il êti jouissait a^>ant 
la guerre , et sous les stipulations suivantes. 
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IV. ' 

M Les forces cle S. M. B. «évacueront cetto île 
et ses dépendances dans les trois mois qui sui- 
vront l’échange des ratifications : à cette époque, 
elle sera remise à l’ordre dans l’état où elle se 
trouve , pourvu , que le grand - maître , ou des 
commissaires pleinement ' autorisés , ^ suivant les 
anciens statuts, soient dans l’île pour en prendre 
possession , et que la force provisoire ti-après 
stipulée y soit arrivée. 

V. 

M II sera établi une langue maltaise, qui sera 
entretenue par les- revenus territoriaux et les 
droits commerciaux de l’île. 

w Cette langue aura des dignités , des traî- 
temens et une auberge , h l’instar des autres. 
Néanmoms les preuves^ de ' noblesse ne seront 
pas de rigueur pour l’admission des chevaliers 
' de ladite langue. Il seront, d’ailleurs, admissi- 
bles à toutes les charges' et tous les privilèges, 
comme les chevaliers des autres langues. Les 
emplois municipaux , administratifs et autres , 
civils ou judiciaires , à la nomination du Gouver- 
nement de l’ile, seront occupés, au moins. pour 
moitié, par des habitans natifs de Malte. . 

» La moitié de la garnison, pour le moins, 
devra* toujours être composée de Maltais natifs: 
pour, le restant, l’ordre aura la faculté de re- 
cruter parmi les natifs du pays sçuls qui con- 
tinuent 
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tiûuent dê posi^^et libgues.. les ' troupe»- 
maltaises auront de«. oJndeis maltais. Le^com- 
«landejnent en 'Aef dé Ù gariiisoa^ de ' 

File , ainsi que la des cÆçien^ 

partîendront au |wad- ri i ate e*<Ï6 Ferdi# 

■ ■■ .. ' . . « /••' »•>•• •■<*« s .-JfTtVéP» 

^ ^ f / 

» L’indépendance des ile^ de Malte, Gozo et 
Camino , ainsi que le présent ^arrangement, sont 
mis .sous la protection et garantie de la Grande- 
Bretagne , de la France , de l'Autriche , de l’Espa- 
gne, de la Russie et de la -Prusse. 

VIII. 

n La neutrt^té permanente de l’ordre de Malte 
est proclamée. ^ 


IX. 

» Les ports de Malte seront ouverts au com- , ‘ • 
merce et à. la navigation de toutes les nations , 
qui paieront des droits égaux et modérés : ces 
droits'' seront appliqués k l’entretien de la lan- 
gue maltaise, à celui des établissemens civils et' 
militaires de l’île, ainsi' qu’à celui d'un laaiaret 
général,, ouvert à .tous les pavUloixs. . 

• • ■ ' 
w Les puissances barbaresques sont seules ex- 
ceptées des dispositions des deux articles pr&< 
cédcns, jusqu’à ce qu’elles aient renoncé elles-' 
mêmes à leur système , d’hostilités habituelles. 
Dans ce cas, les puissances contractantes s’en- 
gagent à les faire jouir, dans Malte, des mêmes 
droits que toutes les autres nations. ’ 
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• ,11 L’ordre sera régi, quant *au spirituel et au 
temporel, -par les mêmes statuts qui étaient ea 
vigueur lorsque les chevaliers sont sortis de l’ile, 
autant qu’il n’y est dérogé par le présent. 

XII. 

r 4 • * 

1» Les dispositions énoncées aux art. IV, V, 

VU , VIU ,et X , seront converties en lois et 

statuts perpétuels de l’ordre dans la forme usitée; 

et' le grand-maître ,, ainsi que se^ successeurs, 

seront tenus, de faire serment de les observer 
‘ « 

ponctuellement. 

X I 1 1 . - > , V ' . 

N S. M; sicilienne fournira un corps de mille 
hommes, pour servir de garnison .à Malte. Ce 
corps y restera un an , à dater de l’échange des 
ratifications du présent traité. Il ne poura être 
comp*bsé que d’anciens soldats natifs des .Etats 

de S. M. sicilienne. i 

. » • ) , \ 

XIV. 

{ ‘ 

Il Les différentes i puissances spécifiées dans 
l’article VII seront invitées à accéder aux pré- 
sentes stipulations, w , -, 

. , * . » 

. Signé J. ^NASASTE , CoENWALUS. , 

' . I' . V-.". W*' ■'4 1'* -m ^ ■ 

h, • V y 

% 
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PROTOCOLE. 

Du Z Ventôse an jo (zr Février 1801). 

. « Les plénipotentiaires delà République' fran- 
çaise et de S. M. B. s’étant reunis , le citoyen 
Joseph Bonaparte a demandé l’insertion au pro^ 
tocole , de la note suivante , en réponse ^ à la 
déclaration de lord C9t^nwallis , contenue dans le 
protocole delà conférence du 29 pluviôse (18 
février 1802), relativement à la Porte ottomane. 
Les préliminaires de paix ont été signés entre la 
France et la Porte; ils ont été ratifiés par celle-ci, 
avec cette simple restriction conçue en ces termes : 
•• Autant qu’ils ne seraient pas contraires au traité 
H de Lpndres. » Comme ils ne sont pas contraires 
à ce traité, le Gouvernement français les regarde 
comme ânplement et dûment ratifiés. Le Grand- 
Seigneur, dans une lettre' au Pkemier Consul, lui 
a témoigné le désir de traiter directement avec 
la France , et de convertir en traité définitif les 
articles préliminaires. En conséquence, l’ambas- 
sadeur de la Porté à Paris a reçu les pleins-pou- 
voirs et les instructions 'nécessaires,' Cet ambas- 
,sadeur a été présenté au Premier Consul 4 et lui 
a paru convaincu que la France lui était aujour- 
d’hui fiécessaire ; qu’il était prêt à signer la paix 
définitive ; mais qu’il devait , par honnêteté et 
déférence , en prévenir le ministre anglais. Le 
Premier Consul 9 'consenti à ce>que le ministre 
ottoman écrivît sur-lc-ehamp au ministre anglais, 
pour lui faire part de cette déman^][;m ; et la paix 
définitive sera conclue avec , 1 a Fraude. Toute paix 
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qui ne serait pas faite directement entre deux 
aussi grandes .puissances . que la Porte et la' 
France , pourrait être une treve , mais ne serait 
que chimérique. 

M II est, dans le système. diplomatique, deux 
espèces d’alliances : ralliance naturelle , et l’al- 
liance accidentelle. L'alliance de l’Angleterre avec 
la Porte n’étant qu’accidentelle , la France a 
dû stipuler , dans les préfftninaires , la cessation 
des hostilités; mais les arrangemens particuliers 
doivent être dijrectement traités : agir autrement , 
ce serai mettre ees deux puissances au rang des 
puissances du second ordre ; et l’une et l’autre 
sont au rang des puissances du premier ordre. 

w Tout ce dont peut assurer le plénipoten- 
tiaire français, c’est, qu’il n’y aura dans ce 
traité aucun article secret; qu’il sera entiè- 
rement basé sur ces préliminaires. Toute autre 
prétention ne serait pas raisonnable. 

n En réponse à la déclaration du ministre 
anglais, relativement au roi-'d’Etrurie, contenue 
dans le même protocole , et aux déclarations 
verbales qu’il lui a faites précédemment sur les 
‘ républiques • d’Italie , le citoyen Joseph Bonaparte 
a annoncé qu’il avait fait connaître à son Gouver- 
nement la répugnance qu’aurait S. M. B. à re-» 
oonnait'rç le roi d’Étrurie , la République Italienne 
et la République de Gènes. 

w La reconnaissance de ces puissances par 
S. M. n’etant d’aucun avantage pour la Ré- 
publique française, le- plénipotentiaire français 
n'y insistera pas' davantage. Il desire cependant 
que les observations qu'il va faire, soient prises 
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en grande considération par le cabinet britannique. 

I» Le sistème politique de l’Europe est fondé 
sur l’existence et la reconnaissance de toutes les 
puissances qui partagent son vaste et beau ter- 
ritoire. SI S. M. B. refuse de reconnaître trois 
puissances qui tiennent une place aussi di- 
stinguée, elle renonce donc à prendre aucun in- 
térêt aux peuples qui composent ces trois États. 
Cependant comment admettre l’hypothèse que le 
commerce anglais soit indifférent au commerce 
de Gènes , de Livourne , des bouches du Pô , et 
de la République italienne ? et si son commerce 
souffre des entraves de ces trois États, à qui 
S. M. B. aura-t-elle à s’en plaindre, la récipro- 
cité qu’elle pourrait exercer étant nulle , puisque 
les États de Gènes , de Toscane et de la Ré- 
publique italienne , ne font aucune espèce de 
commerce en Angleterre , mais sont des débouchés 
utiles et même nécessaires au commerce anglais ? 
Et si ces trois puissances , frappées de voir qu’el- 
les ne sont pas reconnues par les grandes puis- 
sances, font des changemens dans leur organi- 
sation, et cherchent un refuge dans leur incor- 
poration à une grande ' puissance continentale , . 
S. M. B. se refuse donc aussi le droit de s’en 
plaindre; et cependant elle ne le verrait pas 
avec indifférence. On se plaint quelquefois de 
l’extension continentale de la République française; 
et comment ne s’augmenterait- elle pas nécessai- 
rement, lorsque les grandes puissances mettent 
les petites puissances italiennes dans la nécessité 
de chercher refuge et protection dans la France 
seule ? 


Di.. 
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n La République cisalpine , reconnue , par le 
traité de Camp«-Formio , par l’Empereur, ne 
put cependant jamais obtenir que son ministre 
fût reçu à Vienne; elle continua à être traitée 
par ce prince' comme si le traité de Campo* 
Formio n’eût jamais existé. Alors, sans doute,' 
vu que. la paix générale n’était pas faite, la 
cnur de Vienne regardait son traité comme 
une trèré ; mais aujourd’hui que / la paix géné- 
rale - est faite , si bes’ puissances restent^* in- 
certaines ‘de voir .leur indépendance reconnue,"* 
elles craindroiit de voir se renouveler la décon- 
sidération qu’elles ont déjà éprouvée , et senti-- 
ront la nécessité de se serrer davantage au peuple 
français. Lé même principe qui a fait que la* 
France a évacué les trois «quarts des conquêtes ' 
qu’elle avait "faites , a dicté au Premier Consul^ 
la conduite de ne se mêler des affaires de ces 
petites puissances qu’autant qu’il le fallait pouri 
y rétablir l’ordre et y fonder une organisafrion' 
stable. Sa modération aurait-elle donc à com^ 
battre des mesures, nous le disons’ avec fran- 
chise , fausses et mal calculées des autres 
fiances? ou bien ne considérerait- on la' pai*'<J«et= 
comme une trêve? perspective affligeante, découra- , 
geafitê pour l’homme 'de bien, mais qüî' aurait 
pour effet infallible de prtodaîre des résultat que 
l’on ne saurait cadcttler.*'*'> ‘ K>r« - *■ * 

- M Lord CommlUs s’est réservé de communiquer 
cètte réponse à ion Gouvernement. » '’• 

'3; ;,n « ' *' ' Signé J. Bonaparte? Cornwalus, ‘ 
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PROTOCOLE. 

Amiens, le i S Ventôse an X (6 Mars iBoz ). > 

M Les ministres de la Républitjue française 
et de sa .majesté britannique s’étant réunis, le 
citoyen Joseph Bonaparte a présenté la note et^ 
le projet suivant: 

M Le soussigné a écarté de ce projet tout ce ' 
qui aurait pu prolonger les discussions. Il se 
compose , ' 

M* i.° Des articles tirés littéralement des pré- 
liminaires: ils sont inattaquables (i) ; 

n 2 .^ D’articles déjà consentis par les deux 
plénipotentiaires dans les diSerens protocoles qui 
ont été souscrits depuis l’ouverture des négocia- 
tions : on ne peut lés rejeter sans prolonger in- 
définiment la négociation ( 2 ) ; 

» 3.® Et enfin d’articles, ou désirés par le 
ministre britannique , et tout-à-fait volontaires de 
la part de la France , comme le XVIII ; ou 
dérivant des préliminaires , des stipulations pré- 
cédentes et conformes aux conventions verbales , 
comme celui du séjour des troupes françaises, à , 
Otrante tant que Malte sera occupée par les 
troupes anglaises ; ou comme le XIX relatif à 
la République de Gênes , résultant des prélimi- 
naires , si cette République , alliée de la Francç, 

— - 

(1) Ce sont les articles I.er , IT, iï7, IV, V, 

JH, vni;: ix , xi, xn, xm,xiv, xv et xvi. 

( 2 ) Ce sont les articles VI, X/ XVII et XX. 
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eit en guerre avec la Grande-Bretagne: s! le ' 
ministre de sa majesté britannique déclare que 
son Gouvernement est en paix avec cet État, 
l’article XIX devient inutile; et le sousiigné le 
retire (i). .t 

w L’article X sur Malte , a été approuvé par 
lord , Cornwallis dans toutes ses parties; il a seu- 
lement demandé , dans le protocole du- 1 3 plu- 
vi'ôsç ( a février ) , que le roi de Naples fût 
invité à fournir .deux mille hommes, 'qui seraient 
'employés à la garde des fortiâcatioos ^de Malte; 
le i.er janvier i8o5 était fixé) dans r son projet 
de paragraphe pour l’évacuation des troupes na- 
politaines. Ce n’est donc que du paragraphe i a • 
de l’article X qu’il peut être ici question. 

*» Le Gouvernement français s’eat rahisé h tout 
projet qui ne tendrait pas à rendre l’ordre aussi 
màitre dans Malte que les circonstances peuvent 
le lui permettre ; et e’est dans cet esprit qu’il 
a présenté le projet d’une garnison auxiliaire 
suisse, comme plus dépendante de l’ordre que 
les troupes d’un prince voisin, - Ces raisons sont 
détaillées dans le protocole du 3o pluviôse (19 
février); il serait superflu de les répéter ici, et- 
il serait diificile de prouver qu’elles ne soient 
pas. plus évidemment dans l’esprit, et selon la 
lettre des préliminaires que tout autre projet 


» Cependant tel est le désir du Gouvernement 
français de reprendre aux vœux de deux grandes 



(i) Ce -eont les articles XVIII et, IX 'et le 5- - 
11^ de ^article X.... 
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nations et de l’Europe entière , eif avançant de 
quelques momens l’ëpoque de la pacification , 
qu’il a sacrifié son projet à ce sentiment’; il a* 
consenti à ce que les fortifications de Malte fussent 
confiées à un corps de Napolitains: mais il croit 
qu’on doit limiter le nombre des troupes à mlUe 
hommes et leur séjour à un an , persuadé qu’a- 
vant cette époque l’ordre aura formé un corps 
de troupes pour le service intérieur d’une île 
garantie et protégée par les grandes puissances 
de l’Europe ; et que l’ordre sera d’autant plus 
maître à Malte, et l’esprit des préliminaires d’au- 
tant mieux rempli , que l’orcfire sera défendu , 
servi et obéi par ses propres soldats. 

M Le soussigné ajoute que si le ministre bri- 
tannique persiste à penser que dans les premiers 
momens mille Napolitains ne suffiraient pas , le 
Gouvernement français consentira , sans doute , 
à' ce que ce nombre soit augmenté et même porté 
jusqu’à deux mille, selon le projet anglais. 

« Cette condescendance portera lord Corn- ‘ 
wallis à ne pas insister sur le terme de trois 
ans: le Gouvernement français ne saurait y con- 
sentir sans croire avoir éludé l’article IV des 
préliminaires, qui feut que Malte soit à l’ordre, 
et non au roi de Naples. En consentant à remettre 
cette île aux troupes de S. M. sicilienne pendant 
la première année, la situation de l’ordre, et 
sur-tout le désir qu’a le Gouvernement fi'ançaÎF 
d’arriver à une prompte conclusion , peuvent ex- 
pliquer cette stipulation ; toute autre condescen- 
dance ne pourrait se justifier, ni à ses propres 
jeux , ni à ceux de sa nation et de la postérité. 



Diçfltized : . 


è 


< .86 ) 

I »» Le soosügné ne doute point q»e lord tfbm* 
wallis n'àpprécle et les sentimens exprimés dans 
cette üote , et l’omission de plusieurs articles 
importans sacrifiés au besoin que les peuples et 
les Gouvememens ont d’une paix prompte et 
honorable j elle ne peut l’être qu’autant qu'elle 
sera- basée sur les préliminaires. 

» Le soussigné croit, avoir pbrté jusqu’à la 
démonstration la plus évidente la concordance dü 
projet de traité définitif annexé à la présenté* 
et des préliminaires de Londres, fit 

THâITÉ de ' paix entré Ia KépuhUque française^ 
sa majesté le roi des Espagnes et des Indes ^ 
et la^RépubÜque hatave , d'une part; et sa majesté 
le roi du royaume uni de la Grande-Bretagne 
et d'Irlande,^ d'autre part'. 

. -r ♦ 

' , . • * . , 

- < » Le Premier Cowsut de la République française, 
au nom du peuple français ÿ et sa majesté le roi du 
royaume uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, 
également animés du désir dé faire cesser les 
calamités de la guerre, ont posé les fondemens 
de la paix par les articles' préliminaires signés 
à Londres le 9 vendémiaire ait lo’ (i.er octobre 
180Ï ).i ' ' 

»» Et comme, par l’article XV desdits préli-- 
minaires , il a été convenu qu’il sérait nommé , 
A part et'd*aUtre, des plénipotentiaires "qui se- 
rendraient à Amiens , pour y procéder .à la réda- 
ction du traité définitif, de concert avec les alliés' 
des puissances contractantes, 

w Le Premier Consci, de la République française. 
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au nam du peuple françaU, a nommé' le eltojea 
Joseph Bonaparte ; ' • 

M Et sa majesté britannique,' le marquis de 
Cornvfollis. ” 

n Sa majesté, le roi d’Espaçne -ut des Indes^ 
etc. et la République batave, après avoir accédé 
aux préliminaires , ont nommé -pour leurs plénî-* 
potentiaires ; savoir; sa majesté catholique, le 
chevalier d'Azarà ; 

• >» Et la République batave le sieûr Schim- 
melpenninck. < 

- « Lesquels, après s’être dûment • communiqué 
les pleins- pouvoirs transcrits à la iîn du' présent 
traité, s’ont convenus des articles suivans. * 

; • ' *■ 

Art. I.er 

a. * I f ‘ * 

Il II y aura paix , anntié et bonne intelligence 
entre la République française, sa majesté le roi 
d’Espagne, ses héritiers et successeurs, et la Ré- 
publique batave , d’iine part; . ‘ . ' ■* 

Il Et sa majesté le roi du royaume uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande, ses héritiers et 
successeurs, d’autre paît. ’ 

Il Les parties contractantes apporteront là plus 
grande attention à maintenir une parfaite harmoiué 
entre elles et -leurs états, sans permettre que ,* 
de part ni d’autré , ^on commette aucune sorte 
d’hostilité par terre ou par mer, pouf quelque 
cause ou sous quelque prétexte que ce puisse être. 

Il lÿles éviteront soigneusement» tout ce qui' 
pourrait altérer à l’avenir l’union heureusement 
rétablie , et ne donneront aucun secours ni’ pro- 
tection , soit directement , soit indirectement , à ’ 
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ceux qui TOudralent porter préjudice à aucune 
d’eiles. ‘ TT • ' 

y . * r ■ • ' ‘ 

^ » Tou« les prisonniers seront rendus de part 

et d’autre 7" un mois àu plus tard , après l'échange 
des ratibcations du présent traite, en payant les 
dettes particulières qu’ils auraient contractées. 

> - » - 

III. ; . 

» Sa majesté britannique restitue à la Répu- 
blique française, à sa majesté catholique' et à la 
République batave , toutes les possessions et co- 
lonies -occupées 0u, conquises par lès forces bri- 
tanniques dans le cours de la guerre actuelle à 
l’exception de l’île de la Trinité , et des posses- 
sions hollandaises dans l’ile de Ceylan. 

.. ■ * <•. 

IV. 

, V 

. w Sa majesté catholique cède et garantit , en 
toute propriété et souveraineté,* à sa majesté bri- 
tannique , l’île de la Trinité. ' 


V. : . . 

» La République batave ■ cède et garantit , en 
toute propriété et souveraineté , à sa majesté 
britannique, toutes les possessions et établisse- 
mens dans l’île de Ceylan qui lui appartenaient 
avant 'la guerre. • . • ' 

VI. * \ 

> » Le port du Cap de Bonne-Espérânce reste 
h la République batave en toutes souveraineté , 
comme cela' avait lieu avant la guerre. ‘ .* 


1 


/ 

/ 
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. M Les bâtîmens français et anglais de toute 
espèce auront le droit d’y relâcher et d’y acheter 
les approvisionnemens necessaires ( ils y seront 
toujours reçus sur le même pied. 

^ 

»t Les territoires, possessions et droits de là 
Sublime- Porte sont maintenus dans leur intégrité, 
tels qu’ils étaient avant la guerre. ‘ 

. VIII. 

i ’ . , 

» Les limites des Guianes française et portiv 
gaise sont fixées à la rivière d’Arawary , qui -se 
jette dans l’Océan audessous du Cap-Nord , ptès ^ 
de l’ile Neuve et de l’île de la Pénitence , en- 
viron à un degré un tiers de latitude* septentrio- 
nale. Ces limites suivront la rivière d’Arawary , 
depuis son embouchure la plus éloignée du Cap- 
Nord jusçpi’à , sa source , et ensuite ^e ligne 
droite tirée de cette source , jusqu’au Rio-Branco, 
vers l’ouest. 

n En conséquence , la rive septentrionale de 
la rivière d’Arawary , depuis sa ’* dernière em- 
bouchure jusqu’à sa . source , et les terres qur se 
trouvent au nord de ligne des limites fixées ci- 
dessus, appartiendront en to ute, souveraineté 'à 
la République française. 

w La rive méridionale de ladite rivière, «-Jt 
j^rtir de la même embouchure, et toutes les 
terres au sud de ladite ligne des limites , appar- 
tiendront à S. M. T. F. 

w La navigation de la rivière d’Arawary, dans- 
tout, son cours, sera commune aux deux ' nations. 


( 190 ) 

w Les arrangemens qui ont eu lieu entre les 
cours de Madrid . et de Lisbonne pour la recti-« 
bcation de leurs frontières en Europe , * seront 
exécutés suivant les stipulations du traité do 
Badajoz. ^ ; 

IX. 

. ' 

» La république des Sept-Iles est^ reconnue. 

' X. 

» Les îles de Malte , de Gozo et de Camino, 
seront rendues à d’ordre .de Saint Jean-de-Jéru- 
salem , pour être . par lui tenues et possédées 
aux mêmes conditions auxquelles il en jouissait 
avant la guerre, et sous les stipulations suivantes: 

- n ly Les chevaliers de l’ordre sont invités à 
retourner à Malte , aussitôt que l'échange des 
ratifications du présent traité aura eu lieu. Ils y 
formeront im chapitre générai, et procéderont à 
l’élection d’un graad-maitre , si elle n’a été faite 
préalablement 

» Z y La France et l’Angleteme, voulant mettre 
l’ordre de Saint Jean dans la plus parfaite indé- 
pendance , à , leur égard , conviennent qu’il n’y 
aura pas de langue française ni anglaise, et que 
nul^ individu appartenant à l’une ou à l’autre de 
ces deux puissances ne pourra y être admis , ni 
içéme continuer à faire partie de l’ordre. 

M 3.® Les forces de S..M. B. évacueront cette 
ile ,et ses dépendances dans les trois mois qui 
suivront l’échange des ratifications: à cette épo- 
que , ellp sera remise à l’ordre dans l'état où 
elle se trouve , pourvu que le grand-maître- , ou' 
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des corninissaires pleinement nutorlsifs , suivant 
les anciens statuts , soient dans l’ile pout eu' 
prendie possession , et (jue la force provisoire 
ci- après stipulée y soit airivée. 

» 4.° Il sera établi une langue maltaise , qui 
sera entretenue par les revenus territoriaux* et les 
droits commerciaux de l’île. Cette langue aura 
des dignités , des traitemens et une. auberce . à 
l’instar des autres. * 

» Les emplois municipaux, administratifs et 
autres, civils et judiciaires, à la nomination du 
Gouveinement de l’île, seront occupés, au moins 
pour moitié , par des habitans natifs de Malte. 
-I » 5.“ La, moitié de la garnison, pour Je moins 
devra toujours être composée de Maltais natifs : 
pour le restant, l’ordre aura la faculté de recruter 
paimi les natifs des pays seuls qui continuent de 
posséder oes langues. 

}> Les troupes maltaises auront des officiers 
maltais. Le commandement en chef de toute la 
garnison de l’île , ainsi que la nomination des 
officiers, appartiendront au grand maître de l’ordre, 
sans qu’il puisse s’en dépouiller en faveuf d’aucun 
commandant particulier. 

» 6.® L’indépendance des îles de Malte, Gozo 
et Camino , ainsi que le présent arrangement , 
sont mis sous la protection et garantie de là 
France , de la Grande-Bretagne, de l’Autriche, 
de l’Esp^agne, de la Russie et de la Prusse. 

w 7.° La neutralité permanente de l’ordre de 
Malte est proclamée. 

» 8.° Les ports de Malte seront ouverts au 
commerce et à la navigation de toutes les na- 
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't^om,squi y paieront des droits légaux et lïiod(P 
rës. Ces droits seront appliqués à l’èntretien de' 
hi langue maltaise , à celui des ptaWisseraens ^ 
civils et militaires de File , ainsi qu’à celui d’un 
làfcaret général ouvert à tousses p'avillons. t > 
•< J» Les puissances barbaresques sont Seidel., 
exceptées des dispositions des' deux paragra^és 
précédens | ^j^qu’à ce qu>^lles aient elles-mêmes 
renoncé à leur système hostilités habituelles. ' 

‘ M I o.° L’ordre sera régi , quant au spirituel 
et au temporel , par les mêmes statuts qui étaient 
en vigueur lorsque les t^hevbliers sont sortis de 
nie, autant qu’il n’y est pas dérogé par le présent, ' 
' » ii.° Les dispositions* énoncées aux para- 

graphes IV , V , VII , VIII et X , seront con- 
vertis en lois et statuts perpétuels dè l'ordre dans 
la forme usitée ; et le grand-maître ^ ainsi que 
. ses successeurs , seront tenus de faire serment* 
dé les observer ponctuellement. 

S. -M. sicilienne fournira un corps de 
aûHe hommes pour servir de garnison à Malt^ • 
Ce corps y restera un an , à datçr de l’éphange . 
des ratifications du présent tiaité. Il ne pourra * 
être composé que d’anciens soldats natifs dés 
états de S. M. sicilienne; 

M 1 3.^ Les différentes p'uissances spécifiées dans 
le paragraphe VI seront invitées à* accéder aux 
piësentes stigplations. 

.■ ' XI. ■ " 

/ 

w Les troupes françaises évacueront le royaume 
de Naples et l’État romain. 

XI L 
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. Il Les évacuations, cessions . et -restitutions sti- ' 
pulées par le présent traité, seront exécutées, 
pour l’Europe , dans le mois ; pour le continent 
et les mers d’Amérique et d’Afrique, dans leS' 
trois mois; pour le continent et les mers d’Asie, 
dans les six mois qui suivront la ratification da 
traité déEnitif. 

». XIII. 

M Dans tous les cas de restitution convenus 
dans le présent traité , les fortlEcations seront 
tendues dans l’état où elles se trouvaient avant 
la signature des préliminaires; et tous les ou- 
vrages qui auront été construits depuis l'occupa- 
tion', resteront intacts. - , J* 

» Il est convenu, en outre, que,. dans tous 
les cas de cessions stipulées , il sera alloué aux 
habitans , de quelque condition ou. nation qu’ils 
foient , un terpie de trois ans , à compter de la 
notification du présent traité, pour disposer de 
^eurs propriétés acquises et possédées soit avant 
«oit pendant la guerre actuelle; dans lequel terme 
de trois ans ils pourront exercer librement leur 
religion et jouir de leurs propriétés. La même 
faculté est accordée, dans les pays restitués, à 
tous ceux qui y auront fait des . étabiissen^s 
quelconques pendant le temps où ces pays étaient 
possédés par la Grande-Bretagne. 

M Quant aux autres habitans des pays resti- 
tués ou cédés, il est convenu qu’aucun d’eux 
■e pourra être poursuivi, inquiété pu troublé dans 

N ' 
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fia persônné ou dans sa propriété, sous aucua 
prétexte , à cause de sa conduite ou opinion 
politique, ou 'de son attachement à aucune des 
parties oontractantes , ou pour toute autre raison, 
si ce tt’est pour les dettes contractées envers .des 
individus , ou pour des actes postérieurs'au pré* 
sent'.traitë. / ' 

' • • ‘ XIV. ^ ■ 

w Tous les séquestres, rais de part et d’autre 
sur les fonds , revenus et créances , de .quelque 
espece qu’ils soient , ^appartenant à une des puis- 
-eances contractantes ou à ses citoyens et sujets, 
seront levés immédiatement après la signature 
de ce traité définitif. 

*• w La 'décision de toutes réclamatiops entre 
les individus des deux nations, pour dettes, pro- 
priétés, effets ou droits quelconques, qui, con- 
formément aux usages reçus et au droit des gens, 
doivent être reproduites à l’époque de la paix'. 
Sera renvoyée devant les tribunaux compétens | 
et , dans ces cas , il sera rendu une prompte et 
entière justice dans le pays où les réclamations 
seront faites respectivement. 

XV. 

M Les pêcheries sur la côte de Terre Neuve 
et .des îles adjacMites , et dans le golfe de Saint- 
Laurent, sont remises spr le même pied où ellee 
étaient avant la guerre . Les pécheurs de Terre- 
Neuve , et les habitans des îles Saint-Pierre et 
Miquelon , pourront couper les bois qui leur 
sont nécessaires , dans les baies de ' Fortune et 
du Désespoir, pendant la première année. 
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XVI. 

• w Pour prévenir tous les-^sujets de plaintes et 
de contestations qui pourraient naître à l’occa'* 
sion des prises qui auraient été faites en mer 
après la signature des articles préliminaires^ il 
est réciproquement convenu que les \vaisseauK et 
effets qui pourraient avoir été pris dans la Manche 
et dans les mers du Nord aprçs l’espace de douze 
jours, « compter de l’échange des ratifications 
des articles préliminaires , seront , de part et 
, d’autre, restitués; que le terme sera d’un mois, 
depuis la Manche et les mers du Nord , jusqu’aux 
îles Canaries inclusivement , soit dans l’Océan , 
soit dans la Méditerranée ; de deux mois,. depuis 
les îles Canaries, jusqu’à l’équateur ; et enfin, d|9 
cinq mois,'- dans toutes les autres parties du 
^ monde, sans aucune exception ni autre .distin* 
ction particulière de temps et de lieu. 

XVIL 

n Les ambassadeurs , ministres et autres agens 
des puissances contractantes , jouiront respecti- 
vement , dans les états desdites puissances, des 
memes rangs , privilèges , prérogatives et immu- 
nités dont jouissaient, avant la gueiTe, les agens 
de la même classe envoyés par lesdites puissatices 
contractantes. ' .* •- 

XVflI. ' 

« La France procurera à la branche -de la 
maison de Nassau qui» existait en Hollande, de» 
indemnités en Allemagne , équivalentes à toutes 
les pertes qu’elle a essuyées. 
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XIX. 

' tt Le pr<?scnt ' traité est déclaré commun à la '' 
République ligurienne. 

• XX. , - 

• *1* ^ . 

w Le présent traité sera -ratifié par les puis- 
sances contractantes , dans l’espace de quinze 
joHrs , ou plutôt si faire se peut j et les rati- 
fications , en due forme seront échangées à 

Paris. ■ • • ‘ . - . 

* 

, ' Article séparé et secret. 

M Les troupes françaises évacueront Otrante , 
lorsque l’ile de Malte sera évacuée par les forces 
de sa majesté britannique. 

» Lord Cornwallis s’est réservé de répondre 
dans la prochaine conférence. » 

Signé J. Bonaparte, Cornwallis. 

PROTOCOLE. 

Amiens y le 6 Mars 1802 (i 5 Ventôse an lo.) 

« Les plénipotentiaires ,de S. M. B. et de la 
République française s’étant réunis, lord Cornwallis 
a exposé que son Gouvernement , ayant 'examiné 
avec la plus sérieuse attention les deux projets 
relativement à Malte , ^présentés par le ministre 
fi;'ançais , dans le protocole du 1 9 février ( qui 
n’a été signé' que le a 3 ), n’a trouvé de pratî- 
•able , et par conséquent «d’admissible , que ce- 
lui qui propose de mettre une garnison napoli- 
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taîrie dans celle ile. Mais le nombre de troupes 
proposé lui paraît évidemment trop court , ainsi 
que le temps qu’il est dit qu’elles doivent rester 
dans l’île; de manière que, sans donner une 
extension à ces deux dispositions, le projet ea 
question ne saurait être adopté comme un moyen 
praticable pour remplir le but. des préliminaires. 

Il en est encore d’autres- qu’il est tres-essentlel 
d’expliquer plus clairement, pour prévenir, autant 
que possible , les difficultés qui pourraient naîtra 
dans l’exécution du projet. 11 est très-important 
pour les deux nations , et même pour l’Europe 
entière , de fixer un plan d’arrangement pour 
cette île, qui puisse ne rien laisser d’incertain 
sur son état futur. C’est d’après ce princi|)e que 
le Gouvernement britannique agit, principe qui 
ne peut que naître de son désir d’éloigner toute 
cause de mésintelligence future entre lui et le 
Gouvernement français. 

h Dans cette vue , il s’est occupé de nouveau 
Il rédiger un autre plan dans lequel II a cru 
devoir renouveler quelques-unes des mêmes dis- 
positions qui se ‘trouvent dans ses .projets anté- 
rieurs ; il les croit indispensables pour la réus- 
site de l’objet qu’il s’agit d’arranger, et ne peut 
donc insister trop fortement sur leur adoption. 
Le nouveau plan que le Gouvernement britannique . 
propose est comme il suit; ‘ ’ 

I 

Art. Ler 

>» Les îles de Malte , de Gozo et de Camî- 
no , seront rendues h l’ordre de Saint-Jean-de 
lérasalcm , aux condition» auxquelles elles furent 
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tenues par cet ordre avant le Commencement dea 
hostilités entre la Grande-Bretagne et la France , 
et soas les stipulations suivantes. . ■ . 


II. 




M Les chevaliers de l’ordre dont, les langues 

i ^ O 

continueront à subsister apres Inchangé des ra- 
tifications du présent traité , seront invités de 
retourner ‘ à Malte , aussitôt que l’échange aura 
♦U lieu : ils y formeront un chapitre général , 
et procéderont à l’élection d’un grand- maître , si 
elle n’a été faite préalablement en conséquence 
de la déclaration de l’empereiu* de Russie , du 
1 6 mars i8oi. Il est entendu qu’en autant qu’il 
•oit compatible avec les dispositions marquées 
dans l’article IV du présent arrangement, l’ordre 
sera censé consister seulement de ces chevaliers 
qui étaient qualifiés pour voter à l’élection d’un 

grand-maître à l’époque de cette déclaration. ' 

* - . . . 

. ‘ 1- r ‘ ‘ 

III. 

» . . r -V e 

- w Les Gouvernemens de la Grande-Bretagne 
et de la France , désirant de placer l’ordre* de 
Saint-Jean et l’ile de Malte dans un état d'in- 
dépendance entière de l'une et de' l’autre de ces 
puissances , conviennent, * • 

' » Qu’il n’j aura désormais ni langue 
française ni langue anglaise ; 4 - 

» 2.° ^Que nul individu appartenant a l’une 
ou à l’autre puissance ne pourra être admis dans 

l’ordre. ' " ^ ' 

* IV* 

: » U sera établi une langue mal^e, qui sera 
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entretenue par les revenus territoriaux et les 
droits commerciaux de l’ile. Il y aura annexé à 
cette langue * des dignités spécifiques avec des 
traltemens proportionnés , et une auberge. Les 
chevaliers de ladite langue ne seront requis a pro- 
duire d’autre preuve pour être admis dans l’ordre, 
que celle de noblesse actuelle : ils seront d’ailleurs 
admissibles à toutes les charges « et jouiront de 
tous les privilèges comme les chevalier d’autres 
langues. ^ ^ . ‘ 

, * Les emplois municipaux, administratifs et < 
autres, civils ou judiciaires, §ous le gouvernement 
de l’île , seront occupés dans la proportion au 
moins dSuie moitié , ''par des hahitans natifs des 
iles.de Malte, de Gozo et de Camino. .'i i 



■ w Les forces de S. M. britannique évacueront ^ 
cette lie et ses dépendances dans Jes trois mois 
qui suivront l’échange des ratiâcàtions. A cette 
'époque , elle sera remise à l’ordre dans, l’état" où • 
elle.se trouve, pourvu que le grand-maître, ou 
des commissaires pleinement autorisés sitivant le# 
statuts de rQrdre,.soi:eDt dàns.l’lle poqr en prendre 
possession , et pourvu aussi que .la diroe que S. 
M. sicilienne doit fournir r suivant l’art. Xlll / 
soit arrivée. ' 

VI. 

• , . ' . . ."lu 

w La moitié de la garnison , pour le moins ^ 
sera toujours composée de Maltais Aattfsf: . pour 
le restant, l’ordre' aura la faculté de .imccater 
les , naûCi de a:es pa/s ednunueroot de 
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posséder des langues dans l’ordre.' Les troupet 
maltaises auront des o/Kciers maltais. Le com- 
tnânderaent en chef de la gatnison , ainsi que 
la nomination des efhciers , app^tlendront au 
grand-maître de l’ordre. * ' ' 

/ ■ ( * V ‘ . Tl*' 

' - .VIL 

» w L’indépendance des îles de Malte , de Gozo 
et de Camino , ainsi que le présent arrangement , 
sont mis sous la protection et garantie de la 

' Grande-Bretagne ,* de la France , de l’Autriche , 
de la Russie , de l’Espagne 'et de la Prusse. 

_ \ . VIII. . 

* - ■ w . ' 

y» La neutralité permanente de l’ile de Malte 
est proclamée. 

I X. - ' 

* . • • - ■ y 

w L«8 ports de^ Malte seront ouverts au corn»* 
merce et à la navigation de toutes les nations', 

• qui y paieront des droits égaux et'modérés. Ce»* 
droits seront appliqués à l’entretieh de la langue 
maltaise , -de la manière qu’il est ^^écifié dans 
l’article à cditi des établissemens civils et 
militaires ^ File , ainsi' qu’à celui - d’un lazaret 
général ouvert ' à tous les pavillons. - 

,x. y • ■ " » ' 

J 

V 4 

V Les puissances barbaresques s6nt seules ex- 
ceptées des 'dispositions des deux articles précé- 
dens , jùs(pï^ ce çue , par moyen d’un atrange- 
ment he procureront' les parties cbnu'acfames, 
le ^téme d’host^tés' ptrpétuelles-' qui a subsisté 

■« 
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deptiû' si long-temps entre ces* piûssaace» ét 

l’ordre de Saint- Jean ,, soit terminé 

• ■ , X'L ■ 

M L’ordre sera régi, quant au spiiituel et au* ' 

* temporel , par les mêmes, statuts qui étaient en 
vigueur lorsque les chevaliers ont - rendu i’ile , 
en autant que cela sojt compatible avec les di- . 
vers réglemens y spécifiés. 

- ' , XII. ' 

' V JLes di^iositions contenues dans les articles ^ * 
m , IV , VI , VIII et XI , seront converties en 
■ Isis et statuts perpétuels de l’ordre dans la forme 
usitée ; et le grand-maître ou son représensant , 
lorsque l’île sera rendue , ainsi que ses succes- 
seurs , seront tenus de faire serment d’observer 
. ponctuellement. lesdites dispositions, comme étant 
' les stipulations sous lesquelles l’ile 'de Malte doit 
être rendue aux chevaliers de Samt-Jean-de-Jéru- 
jsalem, et qui seront, conservées- par l’ordre à 
. '.j.amal8. s . • , . 

XIII. 

- w s. M. sicilienne fournira une fcHTce de deux 
mille hommes pour servir de garnUon dans les 
différentes forteresses desdites îleÿ. Cette force 
y restera un an , à dater de la restitution de 
îile aux chevaliers. Si, après l’expiration de ce 
terme , et d’après l’opinion des puissances ga- 
rantes, l’ordre n’avait pas encore levé au nombre 
-d’homme» suffisant pour servir de garnison dans 
nu «t ses déperlances , de la manière proposé* . 
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.par rartick iVI, les troupes napolitames,y resté*- 
ront jusqu’à ce .qu’elles soient relevées .par' une 
force suHisante , sur laquelle les puissances ga- 
rantes se mettront d’accord. , • > 

'■ XIV. ^ \ '■ 

* ,* ./ , * f . / » 

, ' n Lès différentes puissances spécifiées dans 
k l’article VII ; savoir , la Grande Bretagne , la 
France , l’Autriche , la Russie , l’Espagne et la 
Prusse , seront invitées à accéder à l’arrangément 
présent. ■" . . . > 

M Le citoyen Joseph Bonaparte s^eih réservé de 
répondre à la première conférence. ' r 

Signé CoRNWALLis , Bonaparte'. 

. ’ protocol ' e . ■ * 


Amiens, le t 8 Ventôse an i o '(^Q Mars 1802 ). 

tt Les plénipoientiairesdelaRépublique française 
et de sa majesté britannique s’étant réunis, lord 
Cjrnwalüs a demandé l’insertion au protocole j 
de la note suivante ..en réponse a ce que le C.en 
Joseph Bonaparte a exposé dans la sioine, insérée 
au protocole du a,iientdse (f 2 1 février ) , rela- 
tivement à la Porte 'Ottomane. < 

' M Lord CorAwallis a comntuniqué à son Gouver>- 
nement, mnsi «pt’a* l’ambassadeur de la Sublimé- 
Porte h Paris, '■ cette note .du’ plénipotentiaire 
français: . r . . 

w II doit dire que l’ambassadeur lui avait déjà 
annoncé , en date du 1 o janvier , qu’il «vait reçu 
les ordres de la Sublime-Porte , dé se rendre k 
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Amiens pour traiter la paix définîtive avec là 
France, de concert avec les allies' de la Sublime- 
Porte, et qu’il s’était adresse, en conséquence', 
au ministre des relations extérieures . de la Répu- 
blique françaisev qui se trouvait pour lors à Lyon. 

» Le même ambassadeur , répondant à la 
communication susmentionnée de ce qui s’était 
passé à son égard entre les plénipotentiaires 
•français et britannique, a témoigné à"ord Corn- 
wallisy en date du 27 février, ce qui suit: 

»» Que n’ayant pas reçu de réponse de la 
part du ministre des relations extérieures aux 
premières démarches qu’il avait faites pouf être 
admis au congrès d’Amiens, il avait renouvelé 
cette demande lorsque ce ministre fut de retour 
à Paris; 

» Que, pour le même effet, il s’était présenté 
au Premier Consul de la République française, 
qui lui avait répondu qu’il n’était pas nécessaire 
qu’il se rendit au congrès , et qu’il pouvait traiter 
directement à Paris, attendu qu'une explication 
avait eu Heu entre le Gouvernement français et le 
cabinet britannique, au sujet de la paix entre la 
France et le Portugal , dont le cas était semblable à 
celui qui existait entre la France et laSublime^Porte, 
« Qu’ayant répondu -qu’il ne pouvait rien faire 
sans se communiquer avec les alliés de la Sublime- 
Porte, il lui avait été Insinué d’écrire, à ce sujét, 
au ministre de S. M. B. à Londres; 

w Qu’ayant consulté ses Instructions, il avait 
informé leministre des relations extérieures, qu’il 
n’était point autorisé à correspondre avec le cabinet 
britannique , mais tfeulement d« se concerter avec 


Di.- 


le plénipotentiaire britannique au congres d’Amiens ; 

• M Qu’il n’aValt encore reçu aucune réponse 
ultérieure et cathégorique à sa demande , de la 
^art du ministre des relations extérieures; ' > 

» Et qu 6 ÿ finalement, il persistait toujours à 
demander son admission au congres. " . ' 

, w Lë citoyen J. Bonaparte verra combien cet 
exposé 'de l’ambassadeur ottoman lui-mème , différé 
de ce qui est marqué dans la note insérée , dans 
le protocole du 2 ventôse ,(21 fén'Ief). 

• » Il en résulte que l’ambassadeur n’a reçu 

d’autres pleins-pouvoirs,, ni d’autres instructions 
que telles qui lui ordonnent de se rendre à Amiens, 
pour y traiter la paix définitive , de concert avec 
les alliés de la SubiimerPorte. 1 

» Lord CornwaUis prendra cette occasion pour 
se permettre d’obser\'er , sur ..ce que le Premier 
Consul paraît avoir dit à l’ambassadeur ottoman, 
qu’il ne peut pas y avoir une parité exacte dans 
les cas entre la France et le Portugal, et la France 
et la Sublime •‘Porte, 

• » L’ex-ambassadeur de la Porte a fait un traité 

avec la France , à Paris , postérieurement! aux 
préliminaires ' signés à Londres. La Sublime- Porte 
a ^ugé à propos de se refuser'’ à ratifier le traité 
et d’adhérer aux préliminaires : c’est ce qu’elle 
a communiqué au Gouvernement britannique. Le 
Portugal, au contraire, ne, paraît pas s’ètre refusé 
à ratifier son traité séparé avec la France; ob 
donc , son cas ne saurait être considéré conune 
semblable à celui qui existe entre la Sublime-' 
Porte et la France. », t 

» Le Couvernetaent britannique , ayant va le 
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susdit protocole du 2 ventôse ( 1 1 février ) , 'et 
la réponse de l’ambassadeur ottoman sur ce qui 
s’y trouve exposé , a ordonné à lord Cornwallis 
de renouveler sa demande au plénipotentiaire de 
la République française , pour que la Porte otto- 
mane soit admise ou comme partie contractante, 
^u comme partie accédante au traité définitif de 
paix» . _ 

n Lord CornwalUs a donc l’honneur de prier 
le citoyen Joseph Bonaparte', d’admettre , de sa 
part , les Instances les plus fortes qu’il est chargé 
de lui faire à cet égard. 

» Le citoyen Joseph Bonaparte , en insistant 
sur ses déclarations précédentes , s’est réserve dè 
répondre, avec plus de détail, dans la prochaine 
conférence. »» , ' 

’ , - Signé J. Bonaparte , Cornwallis. _ 

... . . I ' 

Ces dôcumens officiels delà négociation d’Amieqs 
constatent fout le' soin que mettait le Premier 
Consul à en presser la conclusion ; afin de sur- 
monter les difficultés qui s’y opposaient encore, 
il donna pour "instruction spéciale • au citoyen 
Joseph Bonaparte de mettre dans la négociation 
toutes les facilités compatibles avec l’honneur et 
l’intérêt de la France , en s’attachant d’ailléurs 
et toujours àj’esp'rit des préliminaires. 

■ C’était en conséquence de ces directions que 
le plenipotentiare français avait remis le projet 
de traité, inséré > au protocole du i 5 ventôse. 
Dans les conversations qui s’en étaient süivies 
entre les deux plénipotentîares , le marquis de 
Cornwallis avait annoncé qu’il avait appuyé auprès 
de sa COUT l’observation du GouvernemeiU français , 
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savoir , les troupes françaises devraient rester 
à Otrante aussi lon^ten»ps* que les Anglais à 
Malte. Cependant, le cabinet de \f^ondres. montra^ 
de la -répugnance à insérer textuellement -une 
clause qui portait sur la cour de Naples; ét fut 
àda-fols par égard pour cette cour et per tin»' 
confiance entière dans la bonne foi d« Gauyer-^ 
nera'ent britannique , que le cabinet de Paris 'se^ 
désista de la clause demandée^ et reconnue jAsttf 
par le plénipotentiaire' anglais lui-méme. 

Ce nouveau témoignage de condëscendance et 
de sincérité n’empécha pas que ,1a négocMtroff" 
ne languît eiicore par le wtat-d des réponsëè- 
que le marquis de Cornwàllis attendait de Londret^ 

Le citoyen Joseph Bonaparte hxi adressa une ndip 
excitative à laquelle le plénipotentiaire SflfgHûf, 
répondit , sans ■- donner- aucune dicisîon' survies 
points contestés. Ces deux offices étaient conç^>- 
en ces tenues: 

M Le citoyen Joseph Bonaparte a reçu de Paris 
les réponses qu’il pouvait desIrer, sur les articles 
qui ont' été l’objet des dernières conférences. 

M II croit la discussion tellement épuisé, que le • 
terme de la négociatibn, ne peut plus être éloigné; 
fl prie donc lord Cornwàllis' de vouloir bien indiquer 
le moment où, ayant reçu lui-méme les éclair- 
cissemens qu’il attendait encore hier, sur l’article 
des prisonniers et autres, il sera en mesure de 
conclure. Du moment où cette époque si desirée 
ne dépendra plus qüe des plénipotentiaires, lord 
Cornwàllis partagera , sans doute , ■■ l’impatience 
du soussigné, 'h ' ' 

Amiens f le. JS ventôse an lo. 

V Signé Bomapasts. 
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Note de lord Comwallû. 


N Lord .Cornwallis, lieu de répondre tout 
de suite à' 1» tiote que le citoyen Joseph' Bona* 
parte lui a lait l'hoàneur de liii adreseer , ^ 
date d’hier, a cru y mettre un plus grand prix, 
qn s’occupant à la. transmettre , sur-le-champ, à 
sen Gouvernement. ... 
î w ‘Il a senti le plaisir le plus vjf d’apprendre - 
que ce ministre croit que le terme de la - négo- 
ciation ne peut pas être éloigné. Le désir (hl 
Gouvernement hri,taùnique de la voir finir , ne 
peut être égalé que par les vaux personnels de 
lord CornwaUis à cet égard : il s’empressera donc 
de communiquer au citoyen Joseph Bonaparte 
les éclaircissemens qu’il attend sur l’article des 
prisonniers , dès le moment qu’ils arriveront. Il 
n’en avàit à attendre que sur cet article ; et il a 
trop de confiance dans la justice du Gouverne- 
ment français , pour craindre que , si le sien 
croyait toujours coritre son honneur de se prêter, 
en aucune manière , aux désirs que la France 
a exprimés sur d’autres -objets dont il a rendu 
compte hier, ce refus de^ son Gouvernement fût 
un obstacle à la conclusion de la paix. 

M Le citoyen J. Bonaparte peut bien être as- 
suré ’ que lord Cornwqllis partagera toute son 
impatience d’accélérer cette époque , lorsqu’elle 
ne dépendra plus que des plénipotentiaires, è 

Amiens, le lï Mars i8o5. 

Sifflé CoRNVk‘ALLlS. 
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Les réponses de Londres 
<wallis , bien loin de favoriser la marche de la 
négociation , ne furent propres qu’à la retarder. 
Lui-même en fut frappé; et, dans une confé- 
rence de sept heures , qu’il eut avec le citoyen 
J. Bonaparte le 27 ventôse, celui-ci ayant fait 
la récapitulation de toutes les facilités et de 
tous les sacriHces auxquels la France s'était portée, 
dans l’espérance d’obtenir un résultat prompt et 
honorable pour les deux nations’, lord Cornwallit 
se montra . personnellement affecté des retards 
qu’éprouvait encore la négociation ; et il exprima 
l’espérance que son- Gouvernement se désisterait 
de quelques-uns des nouveaux changemens qu’il 
avait proposés. 

■- I.e moment était décisif. Il -arrivait poinr I» 
conclusion de la paix définitive , ce qui avait 
déjà eu lieu pour celle des préliminaires; savoir, 
qu’au moment de la signature, l’Angleterre mul- 
tipliait les difHcultés et les chicanes, comme si 
elle n’avait jamais eu un désir sincère de ter- 
miner les hostilités , et que quelque arrière-pen- 
sée l’eût toujours ramenée à Soigner le moment 
dun repos -général, si désiré en Europe. 

w Le citoyen J. Bonaparte .ne manqua point 
de relever vivement toutes les conttadictions d’une 
pareille conduite ; et , dans une dernière note 
qu’il remit le 28 ventôse , il résuma de nouveau, 
avec autant de clarté que d’énergie , les preuves 
nombreuses que le Paemier Consul avait données 
de ses constantes dispositions pour une conclu- 
sion prompte et favorable du traité définitif. 

‘t . ' - w ■ 

Net*. 
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[lu’attendait lord Corn-^ - 
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M Le .soussigné . a lu ayec autant de pemé 
que, d’ëtonnement , les changemens faits par» le 
Gouvernement britannique au -projet .de traité dé- 
finitif, résultat simultané, du travail des plénipo- 
tentiaires , depuis l’euverture des conférences , et 
solennellement conununiqaié auxministres d’Espag^ 
ct^de. la République bataye, dans la réunion du 
'ventôse. 

< M'Cet ouvrage sî pénible, fut ébauché, dans 
la .conférence du 29 nivôse., '' 

, M' Dans «elle Ôbi 7. pluviôse, le préambule et 
dUî articles (les art. I, III, VII, VDI, IX, 
XU» XUI, XVI, Xyil et XXII) furent arrêtés. 
: » L’article du. Cap de Bônne-Espérance-, fut 
arrêté dans la conférence du 8 pluviôse, à laquella 
assista le ministre batave. r 
; . »• Dans celle du i 5 ventôse , ^sieurs autres 
articles (les art. IV, V, XIV, XV,, ,XVIU) 
furent rédigés de. concert. Il ne restait pliËi de 
difficultés que sur le paragraphe la de rart.>X 
de. Malte ; sur ' l’art. XIX , relatif à l’accession 
de la République ligurienne ; sur l’article séparé, 
relatif au séjour des troupes françaises ê Otrante; 
sur l’accession dctja, Porte ottomane , et sur. l’art, 
fl des^ prisonniers. - , - . ' - 4 < ■ 

M Lord Cornwallis ayant proposé la rédaction 
du paragraphe 12, et de quelques, autres moins 
importans de l’article de Malte , eRe fut adoptée. 

U L’article.relatif„àla Subljme-Porte ottomane, 
fut aussi inséré .au traité, le même jour, ïy 
ventôse. ‘ • O. , 
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» Les articles relatifs vaux malfaiteuM et à la 
garantie générale des stipulations , furent adoptés 
dans la meme ronférence , d’après le désir qu’en 
témoigna le ministre britannique. ^ ^ 

tt L’article des prisonniers , discuté longue^ 
ment dès les premiers jours de la négociation^ 
avait enfin paru à lord Cornwallis ne devoir plus 
présenter d’obstacle, ayant plusieurs fois assuré 
le souligné qu’il croirtfit le terme de la négo< 
eiation arrivé , lorsqu’il n’y aurait plus que cet 
article à discuter. Lord Corn wa//is croyant, comma 
le soussigné , ce moment arrivé , a iièn voulu 
l’inlormer qu’il s’était empressé de demander'' à 
sa cour la dernierre rédaction de eet article, 
dont les dispositions ^rintipales étaient déjà con^ 
venues. Cependant, dans sa réponse à la nota 
du soussigné, du 19 ventôse, lord Cornwallis 
exprima le vœu pour que si le Gouvernement 
anglais croyait toujours'' contre son jionneur de 
se prêter , en ^aucune manière , au désir que la 
France exprimait sur d'autres objets dont U a 
rendu tompte, ce refus de son Couvernemint nm 
fut pas un obstacle à la paix. 

n Ces objets, qui pouvaient retarder encore 
la conclusion, se réduisaient h l’article de l’ac- 
cession de la République ligurienne , et au séjour 
des troupes françaises à *Otrame. Le soussigné 
fut assez heureux pour être autorisé à annoncer, 
le 20, à lord Cornwallis ^ que ces derniers ob- 
stacles étaient levés, par la condescendance de 
son ^Gouvernement , qui consentait à l’admission 
de l’article des évacuations, sans restriction,- et 
à 1 omis.sion de celui relatif à la» Répubii^tte 
ligurienne. • 


• e 
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i> l^moment si désiré étant enfin an-ivé, U 
üut convenu que, le 22 , les plénipotentiaires des 
quatre puissances contractantes se réuniraient 
pour s’accorder sur plusieurs articles de détail, 
tels que les langues dans lesquelles.le traité serait 
i^igé , les titres,- etc. La réunion eut lieu chez 
le. ministre batave. Les ministres anglais et es> * 
pagnol ayant désiré un changement à l’article 
.yi , sur le Cap de Bone-Espérance , il fut adopté , 
après quelques légères discussions. Lord CornwalUs 
a bien youlu témoigner au soussigné combien il 
était touché de la, facilité avec laquelle le mi- 
nistre batave avait abandonné l’article qui avait 
été souscrit antérieurement, et de Ja manière 
conciliante avec laquelle M. le chevalier dA%ara 
avait sacrifié le désir qu’il avôit toujours témoigné 
d’une rédaction en langue espagnole , pour éviter 
le retard qu’occasionnerait l’envoi d’un nouveau 
courrier. 

w L’article V fut de nouveau discuté, entre ( 
les ministres anglais et batave; et il fut convenu 
que l’on ajouterait, pour plus grande précaution , 
à la rédaction déjà arrêtée : « £t à sa compagnie 
n ' des Indes, m \ 

M L’article séparé contenant des réserves sur 
les langues, fut aussi convenu. * 

M Lord Cornv/allis ayant témoigné, dans la 
même coniérenoe ,' au soussigné , qu’il desirait 
tivement que , dans Fart XIX ^ la Porte otto-^ 
aune fût désignée comme alliée de S. M. B.,' 
le soussigné s’empressa d’y adhérer. Ces corre- 
ctions fuient faites sur les différentes minutes 
originales par ■ le«i. secrétaires des légations ; il 
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fut même convenu ^que le secrétaire de îa léga- 
tion française se chargerait de .faire rédiger de» 
copies conformes pour les ministres d’Espagns 
et (Je la République batave. 

» l4t seul article des prisonniers, dont le 
ministère britannique s’était réservé la rédaction 
définitive, n’était pas encore littéralement arrêté : 
IM. le marquis de Cornv/alUs l’attendait avec la 
plus vive impatience; tous les plénipotentiaires, 
particulièrement le soussigné , partageaient plèi- 
nement sa sécurité : mais aujourd’hui, au lieu 
d’un article unique rédigé dans un esprit de con- 
■ciliation, conformément aux préliminaires et aux 
promesses du plénipotentiaire britannique , le 
soussigné reçoit un projet qui dénature plusieurs 
articles Importans , fait rétrograder la négocia- 
tion , en compromet le sort, lorsqu’elle paraissait 
heureusement arrivée à son terme ; et c’est dans 
ce même temps que l’ordre d’armer dans les 
ports est donné par le Gouvernement britannique. 

M Pour apprécier tout ce que ce changement 
présente d’extraordinaire , il suffit de comparer 
la rédaction definitive du traité , telle qu’elle a 
«té adoptée par les quatre plénipotentiaires, avec 
le nouveau projet qui lui a été communiqué par 
lord X^ornwallis , et dont il lui a remis copie le 
3 J du courant. 

w Le soussigné veut encore croire que les 
efforts du plénipotentiaire n’auront pas été vains; 
que lord Cornwallis trouvera auprès de son Gou- 
vernement la même confiance que le soussigné 
a eu le bonheur d’inspirer au sien, et dont U 
s’est servi poux amener les choses à un point 


> 
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était impossible à tout homme sage 
et modéré de ne pas regarder l’ouvrage de la 
paciËcation comme achevé. 

• » C’est 'SUT- tout dans ces circonstances que le 

soussigné aime à renoifveler authentiquement à 
lord CornwalUs l’hommage de l’estime profonde 
quç lui inspirent ses sentimens et son caractère ; 
il prie de ' vouloir bien agréer celui de sa haute 
considération. . • i 

; > ' . Signé J. Bomaparts. 

t •• . Art. 1er - ■ « 

l 

M II y aura paix , amjtié et bonne intelligence 
entre S. M. le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, la Sublime-Porte ottomane, 
leurs héritiers et successeurs, d’une part. 

’ . M OBSERVATlon. Dans V article I.er du traité 

rédigé par le concours des plénipotentiaires ^ U 
n était question que de quatre puissances; savoir, 
la France^ V Angleterre, l’Espagne et la Hol- 
lande; dans le nouveau ' projet , au • contraire, 
la Sublime- Porte est dénommée comme si elle 
était partie dans l’acte. 

C.-M Tous les prisonniers- faits ' de quelque côté' 
que ce soit, tant par terre que par mer, et les 
otages enlevés et donnés pendant la guerre et 
jusqu’à ce jour, seront restitués sans rançon, dans 
six semaines au plus tard , à> compter du jour de 
l’échange des ratifications du présent traité, et 
en payant les dettes qu’Us auraient contraçtées i 
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pendant leur captivité. Chaque partie confera^anle, 
k laquelle des prisonniers ont été restitués , ou 
seront restitués , soldera respectivement les avances 
qui auront été faites par aucune des partîêj^ con- 
tractantes, pour la subsistance et l’entretien de 
ces prisonniers dans le pays ou ils auront été 
détenus, conformément aux reçus et états constatés, 
eé 'autres titres authentiques qui seront fournil 
de part et d’autre : il sera nommé par les parties 
cotftractanies des commissaires pour régler et 
ajuster les réclamations et les demandes de chacune 
d’elles, ainsi que le montant à l’égard de leursdites 
créances. - . ' ' 

,f OBStRVjiTIOUr: La. portion 'de Varticle U 
' relative aux compensatiohs pour l entretien des 
prisonniers, devait être rédigée ou d’après les 
' préliminaires, ou d'après les promessés réitérées 
du plénipotentiaire anglais } et le nou\/el article 
• proposé est rédigé dans un sens inverse, ou du 
moins bien diférent. 

III. Conforme. , , . 

IV. Conforme. , ■ • 

V. . ■ ‘ ■ 

’ '» La République hataté cMe et garantit en 
loute propriété et souveraineté à S. M. britan- 
nique toutes' les possessions et établissemens dans 
Vile de Ceÿlan qui appartenaient à la République 
des Provinces-unies ' ou à sa compagnie' des Indes 
orientales. ' >• 

, ■ ' ;i .1 t. J • . ' • ;■ 

b» 
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.. « V . ÛÈSEM^dTIO». Jkms Xarticle V. on affecte 
de changer la. ddnomiaaûoA de la République 
> --hatave en ^üe de. République de« C^\mcea> 
Unies, t . . . t 

. , . VL, . 

Le Cap de Bonne-Espérance est restitué en 
|>leine souveraineté à, la République, batave.. Ses 
ÿorts seront ouverts au commerce et à la navi- 
gation des parties contractantes , dont les sujets 
et citoyens seront mis, quant aux droits à payer, * 
sur le même pied que les citoyens de la Répu- 
blique batave. ' r 

n OsSERrJTlON. Cet article a là vérité ^ ^ 
accorde à. la France et à l’Ange ferre de "plus 
t grands avantages dans les ports du Cap 
. Bonne-Espérance. Mtùs le ministre français se 
, SA devoir de tseconnaitre que>, l’article Vt 
du projet f généraleTnent adopté ^.était convenu 
par les plénipotentiaires et • consigné dans la 
protocole. * 

« VIL Conforme. . 

- VIII. 

;> w U semblerait juste que.'le paragrapbe ajouté 
à cet article, fût. omis , puisque S. M. britawii- 
qiie n’est pas ^rtie directe à l’exception dont 
il y est questien ; > mais si ce paragraphe est con- 
servé , il faut '^en , ajouter um autre , qui aÆrmei 
l’Intégrité du Portugal à -d’autres égards.- 

n OpsERrATiOà. B avait été reconnu in- 
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dispensable de constater la cemervatioiy de 
T intégrité des possessions portugaises ,» mats avee 
la rùnction résultant delà cession d’ OUvenza 
à l'Espagne , et cela ne pouvait s'ejrprimer plus 
'• convenablement -que par l'art. VIII j dont^ on 

demande le changement. ^ > 

• ' ‘ . t. ' T- : 

IX. Conforme. , , 


X. , 

' U Mots S subtituer au paragraphe * i .er , au 
Heu de ceux qui suivent : 

n Préalablement. <« Depuis l’échange des 
» ratifications des* articles préliminaires. de' paix. 

^ I» Il est entendu que cette élection doit se faire 
» d’après les statuts et les formes établies pour 
I» procéder à l’élection 'd’un grand-maître. La 
» charge de grand-maître de l’ordre^ est- consî- 
t» déré par les parties contsactantes, comme ayant 
M été vacante lors de la signature des articles 
« préliminaires. >» ' * 

« A rétablir au paragraphe S ces mots, No- 
» blesse actuelle. * ♦ 

'fn A rétablir au paragraphe 9 les mots suivanst 
U Le système d’hostilités perpétuelles qui a subsisté 
i» depuis si long- temps entre ces puissances: et 
n l’ordre de Saint- Jean, .soit terminé. 

tr. A rétablir à la fin du plfcagraphe 1 1 les 
. »i mots suîvans : « Seront tenus de faire serment 
i> d’observer ponctuellement lesdites dispositions, 
» comme étant les stipulations sous lesquelles 
»» l’île-de Malte doit être rendue aux chevaliers 
» de Saint- Jean- de- Jérusalem, et qui spront coû-, 
» servées par l’ordre à jamais. » 
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» OMSBRr^fOlk fiorte unt 

•itiffulatian suraÜondai^i relativement à la non* 
conservation VaeMe»’ grand-màUre. ' !.. 

î rAgraphe ^ "'^ rend Js ^Sim^ow dçs pui^nèt^ 
^ ' contractajites , rf^^tivevMnt à} ta cessation^ 

‘ hostilités iarharestpies ^ applicable 'quàax j^sti- 
.lités qui s'ÿxerçaient Contre V or dire dp ’^lte 
seulement > oé'ÇiM est üifyiiment moins avantageux 
au bien.généralfTMm honorable et plus d^cH» 
exéçtifeTéJ car, if jilàdrg, ,ÿOe les* puissance^ ' 
' ‘ ayant des langues dans Malte et> demeurant 
en guerre avec.4et^rbaresqiips, s’abstiennent des 
» avantagpf quelles trouyeraient à être admises 
dhms bts ports débité Uei du que les barbaresques 

^ux mfToes y ressoncent. *•> ,%; - 

» L’addUwin proposée au paràgraphe 
... qu’une répétition de^ oe ^ui est t stipulé pof^ la 
même paragraphe ^ ^ei -de ce qui est encore 
littéralemenf exprimé da0 le para^aphè .er 
■ n Les chargeméms quon voudrait faire au 
^ paragraphe ims'éloi^ptqnt de l'esprit d^ indépen- 
dance et ^impartialité f diaprés lequel on , a 
, .prétendu régler la nouvelle organisation de Vile 
et de l’ordre de Malte , puisque , avec ce chan- 
gement ^ le roi de^ Naples pourrait envoyer à 
< Malte une garnison compas^ d'hommes suscepti- 
bles de beaucoup de. prévention. Aussi, dans le 
cours des négociations , a-t-il été toujours question 
des Napolitains , et des Suisses au service de 
Naples ne svnt pas des Napolitains,^ * , 







. » ■ 


fl * Conforme. . . 

XII. ... _ . 

»» A ajoutera cet article apr^s les mots: «< iPar 
»> ce présent traité. >» Les mots suivans Excepté 
» dans le cas où U est expres$ënrent disposé 
» aütrement. »» ' ^ ' 

_ * xni, XIV. XV. xvu. . 

"w Des mots -quî dilFérent ’das la traductions 

J. ' • ^ ' ' J- . ' ■■ ■ 

(d aucune importance. 

r •. ' XVI. Conforme^ .. «-y ; , 

"" ‘ ' ' XVIII. ^ “ 

» Toute propriété . qui appartenait au prince 
'.désigné par S. M. fi., comme prince d’Orange, 
et par la R. .F., comme prince de . .Nassau > au 
mois de décembre 2794» qui a été équestre 
depuis ' cette époque , lui ' sera rehdue , ou* il lui 
sera assigné une compensation équivalente. 

X I X. " ^ 

A t . 

La Sublime -Porte ottomane sera invitée par 
les parties contractantes à accéder au présent 
traité definitif de paix , dans les termes et con- 
ditions y spécifiées , et d’en transmettre les rati- 
fications au bout de trois mois., ou plutôt si 
faire se peut. , , » 

Amiens f 18 Ventôse an 10. 

. Signé J. fioNAPABtE. 
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6hc jours a^r^s que cette note eut Àé remise , 
le trahë fut signé'; et la même main qui avait 
réglé les aifaires du contiheat, à Lunéville»' avec 
tant de gloire et de succès , consomma » dans 
Amiens, la pacification maritime. ' ' „ 

é * » V 

Traité définitif de paLt entre la ttépubüquf 

Française ^ S. M. le roi d^ Espagne et des 'Indes , 

' et la République batave , Hune pa/t ; et S. M. 
-.-./e roi du • royaume~uni de la Crànde- Bretagne ' 

' et Hlrlandé, d’autre part.* ' ■ . 

r ■ ? 

$» Le pHSMtaR Consul de la République fran« 
çaise, au nom du peuple, français , et S. M. le 
roi du royaume uni* de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, également animés du des» de faire 
cesser les calamités de la guerre, ont pdsé les 
fondemens de la paix, par les articles prélimi^ 
Baires signés à Londres, le 9 vendèniaire an 10 * 
( i.er octobre 1801 ). 

M Et comme par l’article %V desdîts prélî- 
minaires , il a été convenu « qu’il serait nom- 
n mé, de part et d’autre, des plénipotentiaires 
w qui se rendraient à Amiens , pour y procéder 
M-à, la rédaction du traité definitif, de concert 
» avec le» alliés des puissances contractantes, * 
Le Premier Consul* de la . République fran- 
çaise, au nom du peuple frgnçais, a nommé le 
citoyen Joseph Bonaparte , conseiller d’état j 
' M Et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande , Je marquis de Corn-t^ 
Wallis y chevalier de J’ordre très-illustre de la Jar- 
retiènp, conseiller privé de S. M., général de 
ses années, e^o. 
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M. le roi d’Espagne et des Indes, ‘et le 
' Couvemement de la République bauve , ont 
4 nommé pour leuw plénipotentiaires; savoir: S. 

C. , don Joseph ■ Nicolas ctAzarU f son cMfr- 
seiller d’état, chevalier grand-croix de l’ordre do 
Charles III , ambassadeur extraordinaire de S. M. 
près la République française, etc. ; 

n Et le Gouvernement de la République .ba- 
tave, Roger- Jean Schimmelpe/ininck , son ambas- 
sadeur extraordinaire près la République française* 
w Lesquels , adirés s’ètre communiqué leur* 
pleins- pouvoirs , qui sont transcrits à la suite da 
présent traité , sont convenus des arûcles suivons : 


♦ Art. I.*v 


! I 1». t 


w II y aura ^ paix amitié et bonne intelligence 
entre la République française , sa majesté le roi 
d’Espagne , ses héritiers et . successeurs , et la 
A République batave , d’une part ; et sa majesté le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande , ses. héritiers et successeurs, d’autre part. 

, M Les parties contractantes apporteront Ig plus 
grande attention à maintenir tune parfaite har- 
monie entre elles et leurs états , sans permettre 
que , de part ni d’autre , on commette aucune 
sorte- d’hostilité par terre ou par mer , pour quel- 
que cause et sous quelque prétexte que ce puisse 
être. , 

» Elles éviteront soigneusement tout ce , qui 
pourrait altérer , à l’avenir , l’union heureusement 
»établie; et ne donneront aucun secours ni pro- 
tection, soit directement, soit indirectement, à 
ceux qui voudraient porter préjudice à af^cune 
d’elles. s. . 



I 
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il. .*/■ 

^ Il Tous 'les pfisonnnîers faits de part et d’au- 
tre , tant par terre que par mer , et les otages 
ealevës ou donnés pendant la guerre et justpi’à 
ce jour, seront restitués sans rançon -dans six 
atfhiaines , au plus tard , à compter du jour de 
l’échange des ratifications du présent traité , et 
qn payant les dettes qu’ils auraient' contractée» 
pendant leur captinté. Chaque parti é contrac- 
tante soldera respectivement les avances qui au- 
raient été faites par aucunes des parties contrac- 
tantes- pour la subsistance et l’entretien des pri- • 
sonniers,/ dans le pays où ils ont été détenus.'- 
Il sera nommé de concert, pour cet effet, une 
commission spécialement chargée de constater et 
de régler la compensation' qui pourra être due 
à l’une ou à l’autre des puissances contractantes. 

On fixera , également de concert , l’époque et 
le lieu où se rassembleront les commissaires qui 
seront chargés de l’exécution de cet article , et 
qui porteront en compte , non-seulement les dé- 
penses faites par les prisonniers des nations re- 
spectives, mais aussi pour les troupes étrangères 
qui , avant d’étre prises ,' étaient’ à la solde et 
à la disposition de Üune des,parties contractantes. 

III. 

M S. M. britannique restitue k la République 
française et à ses alliés , savoir : sa majesté ca- 
tholique et la République batave , toutes le pos- 
sessions et colonies qui leur appartenaient respec- 
tivement^ et qui ont été occupées ou conquises 
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p^r les foreei britai^niques dans^ le cours de U 
guerre actuelle , à l’exception de l’île de la Tri- 
nité et des posséssions hollandaises dans Tjle de 
Ceylau. •, , • . ■- . . 

ii^ . I ' rf- , ' * V . * 

■ ^ -î’ . ■ 

•M M. catholique cède et garantit , en touAa> 
propriété et souveraineté . à . Su lU. hritamriquo. 
l’ile de la. Trinité.' , , , 


U La. République batave cédé et garantit en 
, toute propriété et souveraineté, à & M. britan-v 
nique , toutes les possessions . et établjssemèns 
dans l’île de Cejlan , qui appartenaient avant 
la guerre à la République des Provinces- Unies, 
ou k sa compagnie des indes- orientales. 

VI. ' '■ 

Xe port du Çap de fioniie- Espérance reste à la 
République batave en toute souveraineté , comme 
cfela ayait lieu avant la guerre. .. ■< i 

M Les bâtirbens de toute espèce appartenant 
aux autres- parties contractantes , auront la £a«» 
culté d’y relâcher et d'y acheter les approvision- 
nemens nécessaires comme aungravant , sans payer 
d autres droits que ceux auxquels la République 
batave assujettit les bâtîmens de sa nation. 

' ‘ ■ VII. ' ■' ' . " ^ 


> if ‘ *1 T ^ 

« Les territoires et pc^^sslons de sa majesté 
tres-fidèle sont maintenues dans leur intégrité , 
tels qu’ils étaient avant la guerre .cependant 
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les limites des Guîanes française et portugaise 
• sont. fixées à la rivière d'%rawari , qui se jette 
dans l’Océan au-dessus du Cap-Nord, près l’ile 
Neuve et de l’île de la Pénitence , environ a un 
degré un tiers de latitude septentrionale. Ces 
limites suivront la rivière d'Arawarl , depuis son 
embouchure la plus éloignée du Cap- Nord jusqu’à 
sa source , et ensuite une ligne droite tirée de 
eette 'source , ‘jusqu’au Rio- Branco , Vers l’ouest. 

. En conséquence , la rive septentrionale de la 
rlvicre d’Ai’awari, depuis sa demlere embouchure 
jusqu’à sa source, et les terres qui se trou veut 
au nord de la ligne des limites fi.xées ci-dessus, 
appartiendront, en toute souveraineté , à la Ré- 
publique françaisCr 

» La rive méridionale de ladite rivière , à 
partir de la même embouchure , et toutes les 
terres au sud de ladite ligne des limites, ap- 
partiendront à sa majesté très fidèle, 
f' I» La navigation de la rivière d’Aravi'arj, dans 
tout son cours , sera commune aux deux nations. 

Il Les arrangemens qui ont eu lieu entre les 
cours de Madrid et de Lisbonne, pour la recti- 
.heation de leurs frontières en Europe, seront 
toutefois exécutés suivant les stipulatioiis du traite 
de Badajoz. 

VllI. 

Les territoires, possessions et droits de la 
Suhlime-Porte , sont maintenus dans leur inté- 
grité, tels qu’ils étaient avant -la guerre. ’ 


. . ■ C ^*4 - 

. I . - . • 

• IX. ,. ■ • 

’ . ( ■ I ^ - . ... 

. ; ' M La République des ^Sept*îles . ttt reconnue. 

• ' ■ ■ X. ■ ‘ 

> • • » ' !/ * 

w.Les îles de Malte „ de. Gozo et' Çomino^ 
feront rendues à l’ordre de Saint-Jean-de- Jérusalem» 
pour être par lui tenues atuc mêmes conditions 
auxquelles IL les possédait, avant la guerre» et 
aous les stipulations suivantes: 

tt i.° Les chevaliers de l’ordre, dont les langoes 
.continueront à subsister, après l’échange des ra- 
tifications du présent traité , sont invités à re- 
. tourner à Malte, aussitôt que l’échange aura eu 
lieu; ils y formeront un chapitre . général, et 
procéderont à l’élection d’un grand maître, choisi 
parmi les natifs des nations 'qui conservent dea 
langues, à moins qu’elle n’ait été déjà faite depuis 
' l’échange des ratifications des préünùnaires. 

M 11 est entendu qu’une élection faite depuis 
cette époque , sera . seule considérée comme va- 
lable , à l’exclusion de toute autre qui aurait eu 
lieu dans aucun temps antérieur à ladite époque. 

w 2 ° Les Couvememens. de la République 
française et de la Grande-Bretagne , désirant 
mettre l’ordre et l’île de Malte dans un état 
d’indépendance entière à leur égard , conviennent 
qu’il n’y aura désormais ni langue française ni 
anglaise ; et que nul indrvidju , appartenant à 
l’une ou à l’autre de ces puissances, ne pourra 
être admis 'dans Tondre.. - 

w 3.° Il sera établi une langue maltaise qui 
sera entretenue par les revenus territoriaux et 

les 
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les droits commerciaux . de l’île. Cette langue 
aura des dignités qui hil seront jfropres , des 
tiaitemens et une auberge. Les preuves de no- 
blesse ne seront pas nécessaires pour l’admisslo* 
des chevaliers de ladite langue; ils seront d’ailleurs 
aflmlssibles à toutes les charges, et jouiront de 
tous lès pçlviléges , comme les chevaliers des 
alitres langues. Les emplois niunicipaux , adml- 
iiistratifs , civils , judiciaires et autres , dépendant 
du Gouvernement de l’île, seront occupés, au 
moins pour moitié, par des habitans* des îles de 
Malte, Gozo et Comino. 

>» Les forces de sa majesté britannique 
évacueront 1 île et ses dépendances dans les trois 
mois qui suivront 1 échangé des ratlHcations, ou 
plutôt si faire se peut. A cette époque , elle 
sera remisé à 1 ordre dans l’etat où elle se trouve, 
pourvu que le grand-maître , ou des commissaires 
pleinement autorisés suivant les statuts de l’ordre, 
soient dans ladite île pour en prendre posses- 
sion , et que la force qui doit être fournie par 
sa majesté sicilienne , comme il est ci-après sti- 
pulé , y soit arrivée. 

>* 5. La moitié de la garnison , pour le 
moins, sera toujours composée de Maltais natifs: 
pour le restant , 1 ordre aura la faculté de recruter 
parmi les natifs des pays seuls qui continuent 
de posséder des langues. ,Les troupes maltaises 
auront des officiers maltais. Le commandement 
en chef de la garnison, ainsi que la nomina- 
tion des officlprs, appartiendront au grand-maître^ 
et il ne pourra s’en démettre , même temporai- 
rement, qu’en faveur d’un chevalier, d’après l’avis 
du con^êîl de l’ordre. P 


( «'«s y 

- * 6.® LTndëpenâaiïce des Jlès dé Malte , de 
Gozo et clb Comino *, ainsi que le présent 
’arfangeinent , sont mis sous la protection et ga- 
rantie de la France de la Grande-Bretagne, de 
l’Autriche, de l’Espagnè , de*la Russie et delà 
l’iaisse . ’ J , * ■ < ' 

» y° La neutralité de- l’ordre et. de l’ile dé 
Malle, avec ses dépendances, est proclamée. ■ 
>» 8." Les ''ports de Malte seront ouverts au 
commerce et à la navigation de toutes les na- 
tions , qui y paieront dés droits ëgaUk et.mo-« 
,dérés ;< ces droits seront appliqués à l’entretiéh 
de la langue pialtaise , comme il eSt spécifié 
dans le paragraphe 3 ,’ à celui des établissement 
civils et militaires de i’ile , ainsi qu’à celui d’uQ 
lazaret général ouvert à tous les pavillons. 

H 9.“ Les 'états barbaresques sont exceptés 
des dispositions des dcùx pMUgraphes précëdens, 
ju^u’a ce <}ue , par le moyen d’un arrangement 
que procureront les parties Contractantes , le sy- 
stème d’hostilités qui subsiste entre lesdits états 
barbaresques , l’ordre de Saintc^Jean , et les puis-^ 
sances po^édant des langues ou concourant à 
leur composition, ait cessé. 

f> I o.^. L’ordre sera' régi , quant au spirituel 
et temporel par 'les mêmes statuts qui étaient 
en vigueur lorsque les chevaliers sont sortis de 
l’île, autant qu’il n'y est. pas dërôgé' par le 
|>résent traité. > ' • 

I* II.® Les . dispositions contenues dans les 
paragraphes- 5 ', 5 , 7, 8 et 16 j seront con- 
verties en lois èt statuts perpétuêb de l’ordre, 
dans la formé usitée j et le grand • muitre , ou» 
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s’il n’était pas dans l'île , au moment o2k elle 
sera remise à l’ordre, son représentant ainsi que 
ses successeurs , seront tenus de faire serment 
de les observer ponctuellement. 

H iz.° S. M. S. sera invitée à fournir deux 
mille hommes nalils ^de ses états, pour servir 
de garnison dans les différentes forteresses des- 
diles 4les. Cette force y restera un an , à dater 
de leur restitution aux chevaliers; et si à l’ex- 
piration de ce terme , l’ordre n’avait pas encore 
levé la force suffisante , au jugement des puis- 
sances garantes, pour servir de garnison dans 
l’ile et ses dépendances, telle qu’elle est spécifiée 
dans le paragraphe 5 , les troupes napolitaines 
y resteront jusqu’à ce qu’elles soient remplacées 
par une autre force , jugée suffisante par lesditee 
puissances. 

M r3.'' Les diÉÊéremes puissances désignée* 
dans le paragraphe 6, savoir, la France, la 
Grande-Bretagne , l’Autriche , l’Espagne , la Rus- 
sie et la Prusse, seront invitées à accéder aux 
présentes stipulations. <{ 

^ ' XI. • 

! 

> M Les troupeS' françaises évacueront le royaume 
.de Naples et l’état romain;" les forces anglaise* 
■évacuerofiit Poito-Ferraio généralement» tous 
les ports et îles qu’elles occuperaient dans la 
iVléditerranée ou dans l’Adriatique. 




xn; 


. rr', 


fO 


. :i>ii Les évacuations ressians ^ et ' yestitntîons 
stip;iicest:pur ie préseat traieé , «erent*exécntées. 
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prtir l'Europe, 5ans le mois; pôur le continent 
-et les mers d’Amérique et d’Afrique , dans les 
trois mois; pour le continent elles mers d’Asie, 
dans les six mois qui suivront la ratification du 
présent traité définitif, excepté dans le cas où 
il y est spécialement dé^pgé. t 

. XIII. . ' 

» Dans tous les cas de restitution convenus 
par le présent traité , les fortifications seront ren- 
dues dans l’état où elles se trouvaient au moment 
de la signature des préliminaires, et tous les 
ouvrages qui auront été construits depuis l’occu- 
pation , resteront intacts. 

M II est convenu en outre que, dans tous les 
ras de cession stipulés, ils sera alloué aux ha- 
bitans , de quelque condition ' ou nation qu’iÊ 
soient , un terme de trois aas , à coinpter de la , 
iiptifiçation du présent traité, pour disposer de 
-leurs propriétés acquises et possédées , soit avant, 
soit pendant la guerre actuelle", dans lequel terme 
de trois ans , ils pourront exercer librement leur 
religion et 'jouir dç leurs propriétés." La même 
faculté est accordée dans les pays restitués, à 
tous ceux, soit >babitaB» ou autres; qui y.auront 
fait ,des établisseilteps quelconques *,r pendant le 
temps où ces pay^ étaient possédés, par la Grande- 
Bretagne. (--".c ..î! .... t>L l • » 

» Quant aux .habilans des pays ^restitués ou 
cèdes , il fst convenu qu’aucun d’eux ne pourra 
être poursuivi , inqui^e ou troublé dans sa per- 
sonne,, :our dans :smpro*priété, sous aucun prétaxte, 
à cause de ^ concMite ou opinion politique, ou 
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âe son attachement à aucune des parties con- 
tractantes, ou pour toute autre raison, si ce n’est 
pour des dettes contractées envers des individus, 
ou pour des actes postérieurs au présent traité! 


XIV. ‘ • 

r Tous les séquestres mis de part et d’autre, 
sur les fonds , revenus et créances , de quelque 
espèce qu’il soient, appartenant à une des puis- 
sances contractantes, ou à ses citoyens ou sujets, 
seront levés immédiatement après la ' si^ature de 
ce traité définitif. 

» La décision de' toutes réclamations entre les 
individus des nations respectives , pour dettes , 
propriétés , effets ou droits quelconques , qui , 
conformément aux 'usages reçus et au droit des 
gens , doivent être reproduites à l’époque de la 
paix, sera renvoyée devant les tribunaux com- 
pétens , et , dans ces cas , il sera rendu une 
prompte et entière justice, dans les pays où les 
réclamations seront faites respectivement. 

XV. ■ • 

» Les pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve 
et des îles adjacentes, et dans le g^lphe de SainW 
Laurent , sont remises sur le même pied où elles 
étalent avant la guerre.. 

» Les pêcheurs français de Terre-Neuve , et' 
les habitans des îles Saint-Pierre et Miquelon, 
pourront couper les bois qui leur seront néces- 
saires, dans les haies de Fortune et du IDésespoir, 
pendant la première année, à compter de la no- 
tification du présent traité. 



« C ) 

XVI. 

«I Pour provenir tous les sujets de plaintes et 
âe contestations qui pourraient naitre h. l’occasion 
des prises qui auraient été faites en mer, après 
la signature des articles préliminaire^ , il est ré- 
ciproquement conrenq que les vaisseaux et effets 
qui pourraient avoir été pris dans la Manche et 
dans les mers du Nord après l’espace de douze 
jours, à compter de l’échange des ratifications 
des articles, préliminaires , seront de part et d’autre 
restitués; que le terme sera d’un mois , depuis 
la Manche et les mers du Nord jusqu’aux îles 
Canaries inclusivement , soit dans l’Océan , soit 
dans la Méditerranée ; de deux mois depuis les 
îles Canaries jusqu’à l’équateur , et enfin' de cinq 
mois dans toutes les autres parties du monde , 
sans aucune exception ni autre distinction plus 
particulière de temps et de lieu. 

: ' XVII. 

» Les ambassadeurs, ministres et autres agens 
des puissances contractantes, jouiront respective- 
ment, dans les états desdites puissances, des 
mêmes rangs, privilèges, prérogatives et immu- 
nités dont jouissaient, avant la guerre, les agens 
de la même classe. 

XVIII. 

♦ 

- w Xa branche de la maison de Nassau, qui 
était établie dans la ci-dêvant République des 
Iht>viace8-unies, actuellement la République batave, 
y ayant fait des pertes, tant en propriétés par- 
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tîtulières, par le chafigement dé constliirtioii 
adoptée dans ce pajs, il lut sera> procuré une 
compensation équivalente pour- lesdites pertes. 

XIX. ': 

« r 

n Le présent traité définitif de paix est^ déclaré 
commun à la Sublime-Porte ottomane, alliée de 
S. M. britannique ; et la Sublime-Porte sera Invitée 
^ ik transmettre son acte d'accession dans le plus 
court délai possible. 

XX. 

»' Il est convenu que les parties contractantes, 
sur les réquisitions faites par elles respectivement, 
ou par leurs ministres et officiers dûment autorisés 
à cet effet, seront tenues de livrer en jusrtce les 
personnes accusées des crimes de meurtre^ de 
falsification ou banqueroute frauduleuse, commis 
dans la juridiction de la partie requérante, pourvu 
que cela ne soit fait que lorsque l’évidence du 
crime sera si bien constatée, que les lois du lieu 
où l’on découvrira la persor^e ainsi accusée, 
auraient autorisé sa détention et sa traduction 
devant la justice , au cas que le crime y eût été 
commis. Les frais de la prise de corps et de 11 
ti-aduction en justice^ seront ù la charge de ceüx 
qui feront la réquisition: bien entendu que cet 
article ne regardera en aucune manière les crimes 
de meurtre, de falsification ou de banqueroute 
frauduleuse , commis antérieurement à la con- 
clusion de ce traité définitif. 

XXL 

. w I.es parties contractantes promettent d’observer 
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sîncl^rement et de bonne foi tous lest article* ’ 
contenus au présent traité , et elles ne souffriront 
pas qu’il y soit fait de contravention directe ou 
indirecte par leurs citoyens ou sujets respectifs; 
et les susdites parties contractantes se garantissent 
généralement et réciproquement, toutes les stipu- 
lations du présent traité. 

XXII. 

I 

M Le présent traité sera ratibé par les parties'* 

. contractantes dans l’espace de trente jours , ou 
plutôt si faire se peut; et les ratifications, en 
due forme, seront échangées à Paris. 

» En foi de quoi nous soussignés plénipoten- 
tiaire^, avons signé de notre main, et en vertu 
de nos plelns-poirvoirs respectifs , le présent traité 
définitif, et y avons fait apposer nos cachets 
respectifs. 

V J ,*.7 I ' 

‘ . H Fait à Amiens, le 4 germinal an lo ( aS 
' mars i8oa.) 

Signé J. BoiôiPARTE , C 0 RNWAU. 1 S , Azara et 
SCHIMMEIPEHNINCK. 

Ainsi le traité d’Amiens fut conclu , les rati- 
fications furent échangées, et la France ne mît 
de son côté aucun retard a en exécuter ponctuel- 
lement tous les articles. Dans l’espace de trois 
^ mois, le royaume de Naples, Tarante et les états 
do Pape furent évacués. 

Les deux nations commençaient à recueillir les 
fruits de la paix : mais a Londres la faction de 
la guerre ne laissait échapper aucune occasion 
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de provoquer en plein parlement le i^nouvelle- 
ment des hostilités ; et du langage même des 
ministres dans les discussions, il*paraissait résulter 
qu’on n’attendait que des événemens opportuns 
et des intéîligences sur le continent pour éclater 
et rompre la paix. 

Un reste d’homme^ exécrables qui survivent 
aux révolutions intestines , et que le Gouverne- 
ment anglais avait employés pendant. la guerre? 
étaient toujours pensionnés , et de Jersaj , de 
Londres , méditaient des assassinats , en même 
temps qu’ils imprimaient dans des feuilles pério- 
diques en langue ^française, tout ce qui pouvait 
exciter l’indignation de la République. 

Quelques .anciens prêtres, indignes de ce ca- 
ractère sacré , rebelles à la voix du Saint-Père , 
et devenus la honte de l’église catholique, coi»- 
tinuaient à tenir *à Londres des conciliabules 
d’où ils fabriquaient des mandemens , et susci- 
taient de tout leur pouvoir le trouble et le 
désQrdre dans l’intérieur de la France. 

Après que les ministres anglais eurent plusieurs 
fois promis de mettre un terme à des abus sî 
révoltans, le Gouvernement de la République , 
voyant toutes ces promesses sans effet , crut 
devoir faire présenter à cet égard une note 
officielle , à l’effet de connaître au moins la 
marche et le but du cabinet britannique , et 
pour lui proposer de défendre en Angleterre 
tout ce qui serait défendu en France par rapport 
aux intérêts réciproques des deux nations. 

Cette note , remise par le citoyen Ott0 , était 
conçue en ces» termej ; . ÿ - • t • 


. < 5 , ■. ... , 

. » Le a^ussigné, ministre plénipotemlalr* de 
la Republiée française, ajan^ soumis à son 
Gouvernement la lettre que son elkcellence mj^lord 
Hawkesbury , ministre et principal secrétaire d’état 
de S. M. britannique, lui a fait Wionneur de 
lui adresser le 27 juillet, se voit cl^ugé de 
présent ef les observations suivantes ; ; 

n Si le .Gouvernement britannique tolère la 
censure des actes . de son administration , et des 
persont^alités offen sautas contre les hommes les 
plus rnipectahles , U ne permet pas de même 
la phiSs-ïéglire. atteii^è portée à la tranquillité 
publique , aux dpts .fondammitales de l’empire , 
et à l’autorité suprême qui en émane. Chaque 
nation est d’ailleurs libre de sacriÇer chez elle 
un avantage quelconque pour en obtenir un autre 
auquel elle attache plus de prix: mais le Gouver- 
nement qui ne réprime pas les’excès de la presse, 
lorsqu’il peuvent bfesser les puissances étrangères 
dans leurs intérêts et dans leur hoimeur, laisserait 
à quelques libelHstes la faculté de compromejtre le 
repos public , ou du moins la bonne intelligence 
qup en fait la base ; et dans le cas où des 
odenses aussi grâvea prendraient une marche 
régulière et systéinatique , il ferait naître des 
doutés sur ses propres dispositions, 
î t,, »» Le lois et la constitution particulière de la 
Granoe-Bretagne sont subordonnés aux principes 
généraux du droit des gens, devant' qui se taisent 
les lois de l’Etat. S’il est de droit en Angleterre 
de laisser à la presse la liberté la plus etendue , 
il est de droit public des nations policées , et 
d’une C'bligation rigoureuse pour, le Gouverne- 

V 

* / 
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ment, âe prévenir, de réprime# et' de punir 
toutes le atteintes qui pourraient être portées; 
par cette voie , au droit, aux intérêts et à 
l’honneur des puissances étrangères. 

M Cette maxime générale du droit des gêna 
n’a jamais été méconnue sans préparer les plus 
grands déchiremens , et a fourni , même en An<^ 
gleterre , un prétexte plausible à ceux qui ont 
conseillé et soutenu la dernière guerre contre la 
France. Les mêmes hommes , voudraient ils 
aujourd’hui présenter au Gouvernement consulaire 
une arme dont ils se sont servis avec tant 
d’adresse? et pourraient-ils se flatter que l’autorité 
qui a signé la paix n’a pas la force de la 
maintenir. •- 

« Par l’article I.er du traité d’Amiens,' les 
deux puissances sont convenues de n’accorder 
aucune protection , soit directement , soit indi- 
rectement , à ceux qui voudraient porter préju- 
dice à aucune d’elles. Or le plus grand de tous 
les préjudices est sans doute celui qui. tend à 
avilir un Gouvernement étranger, ou à exciter 
sur son territoire des commotions civiles et reliv 
gieuses , et la plus éclatante de toutes les pro- 
tections est celle qui met sous l’égide des lois 
les hommes qui cherchent non seulement à troubler 
la tranquillité politique de l’Europe , mais à 
dissoudre même les premiers liens de la société. 

w Le ministre soussigné doit observer vmcore 
qu’il ne s’agit pas ici de quelques paragraphes 
que l’inadvertancé d’un gazetier aurait insérés, 
dans une feuille publique : mais 'il s’agit d’un 
sjstème profond et suivi du diffamation, non 
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seulement contre le chef de la République française, 
mais contre toutes les autorités constituées de la 
République, mais contre la nation -entière , ca-’ 
ractérisée par les libcllistes dans les termes les 
plus odieux , les plus avilissans ; on a mémo 
remarqué , dans plusieurs feuilles soi-disant mi- 
nistérielles , un appel au peuple français contre 
son Gouvernement. 

w Si ces observations Sont applicables au.x , 
écrivains anglais , qui depuis trois mois inondent 
le public des déclarations les plus insolentes et 
les plus perfides , elles le sont bien plus à une 
classe de calomniateurs étrangers , qui ne semblent 
jouir de l’asyle qui leur est offert en Angleterre , 
que pour mieux assouvir leur haine contre la 
France et pour rainer les bases de la paix. 

»» Ce n’est pas seulement par des imprimés 
offensans et séditieqx évidemment publiés pour 
être distribués en France , mais par d’autres 
papiers ideendiaires répandus dans les départemens 
maritimes pour exciter les habitans faibles ou 
mal- intentionnés à s’opposer à l’exécution du 
Concordat, que ces .ennemis, implacables du 
Gouvernement français continuent à exercer des 
hostilités et a provoquer la juste indignation du 
Gouvernement et du peuple français. Il .n’existe 
aucun doute que ces écrits n’aient été rédigés 
et envoyés par Georges et par les ci-devant 
évêques de France. Ces hommes ne peuvent 
plus être considérés que comme rebelles tant à 
l’autorité politique que religieuse j et d’apres 
leurs tentatives réitérées h troubler U banne 
■intelligence entre les’ deux Gouvememens , Ictir 
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séjour en Angleterre milite ouvertement contre ' . 

l’esprit et la lettre du traité de paix. ’ | 

I » Les réunions qui ont encore lieu dans l’île \ '• I 

de Jersey, et les trames odieuses qui s’y ourdissent • 

malgré les représentations que le ministre soussigné j 

a déjà eu soin de faire à ce sujet, exigent aussi ' • 

une mesure immédiate de la part d’un Gouverne- i 

ment voisin et ami de la France. ' / J 

J» D’autres individus que de trop longs regrets i 

et des souvenirs ineffaçables attachent à un 
ordre de choses qui n’existera plus en France , 
ne résident dans la Grande-Bretagne que pour 
offrir un point de ralliement aux agitateurs les 
I , plus effrénés. Le sentiment de leur propre réputa- 
tion devrait les eloigner d un foyer d'intrigues 
et de complots qui les déshonorent. 

» La paix heureusement rétablie, le désir ^que 
porlagent les deux Gouvernemens de la rendre 
solide et durable, et l’intcrèt général de l’humanité, 
exigent que toutes ces causes de mécontentement 
soient écartées , et que , par une mesure franche 
et énergique, le ministère de S. M. manifeste 
sa désapprobation de toutes ces tentatives faites ‘ 
pour produire de nouveaux déchiremens; en 
conséquence, le soussigné a reçu l’ordre spécial 
de demander: ^ j 

' »» i.° Que lé Gouvernement de S. M. britan- 
nique emploie les moyens les plus efficaces pooi 
. arrêter le cours des publications indécentes et 
'feeditieuses dont sont remplis les journaux <j et 
d’autres écrits Imprimés en Angleterre; 

• » 2.° Que les individus mentionnés dâns 4 a 
lettre du ministre soussigné, en date du 27 jnill^ 

. dernier, soient éloignés de l’île de Jersey; 
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.li» 3.* Que les ci-devant évêqües d’ Arras, de 
Saint-Pol-de-Léon , et tous ceux qui , comme eux, 

' #éus prétexte de religion , cherchent à jeter du 
trouble dans l’intérieur de la France, soient 
egalement éloignés; 

, »» 4 ..° Que le nommé Ctorges et ses adhérons 

soient déportés au Canada; ainsi que le soussi- 
gné a été chargé d’en trasmettre l’intention à 
son Gouvernement , sur > la demande de mylord 
Hav/hesbury ; ' ' 

. „ 5." Que ‘les princes de la maison de Bourbon; 
«ctuellenentdanslaGcande-Bretagne, soient requis 
de se rendre à 'Varsovie» près du chef'jde Irâr 
famille; ^ o-b * ‘‘n'îict ü 
t . w 6.® Que eeuat des émigrés française qui se 
permettent encore • de porter des ordres et des 
idé^>cations appartenant à l’ancien gouvernement 
^de France, soint tenus de quitter le /territoire 
de l’empire biitaniiique. 

n Ces demandes sont évidemment fondées sur 
le traité d’Amiens et sur les amurances verbales 
que> le ministre soussigné à eu la satisfaction de 
' Tecueillir, dans le cours des oégociatlbns, touchsmt 
un accord mutuel pour le maintien de la tran- 
quillité et du bon ordre dans les deux pays. Si 
une seule de ces demandes ne découlait- < pas aussi 

directement du traité coiûdus , il serait facile de 

♦ * 

. la justifier par des exemples mémorables , et de 
prouver combien , dans des. ten^s de fenneuta- . 
tion intérieure, le Gouvernement britannique a 
été secondé par une puissance étrangère «n-âltli' 
gnant'de son territoire ceux qui pouvaient corn- 
.^oaiettre la tranquilli^ publique. ~ oitj*' 
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>1 Quelle que puisse être là prôtcctiôn que 
les |ois anglaises accordent aux écrivains indigènes 
et aux autres sujets de S. M. britannique, le 
Gouvernement français sait, que les étrangers ne 
jouissent pas ici de là même protection , et que 
la loi connue sous le nom d'ulien act donne au 
niinii tère de S. M. une autorité qu’il a souvent 
exercée contre les étrajigers dont le séjour bles- 
sait les intérêts de la Grande-Bretagne. L’articlé 
l.er de cet acte porte eScpi-essémcnt que tout ordre 
du conseil qui prescrit à un étranger de quitter 
le rojraume, doit être exécuté > sous peine d’era* 
prisonnement et de déportation. Il est donc dans 
lé ministère un pouvoir légal et suffisant pour 
contenir les étrangers sans^ avoir recours aux frii 
• bunaux; et le Gouvernement français, qui offre 
à cet égard une entière réciprocité, est pleinement 
autorisé à demander «l’expulsion des coupables 
et l’éloignement de leurs adhéreus : ils sc doit 
à lui- même et à la nation entière qui lui a confié 
le dépôt de sa puissance et de son honneur , 
de ne pas se montrer insénsible, pendant une 
paix profonde , à des insultes et à des complots 
que ne pourrait justifier l’irritation d’une guerre 
à mort; et il connaît trop bien les dispositions 
conciliantes du ministère britannique , pour né 
pîis compter sur ses efforts à disperser une faction 
également ennemie de la France et de l’Angle^ 
terre. 

Londres , /e 2 8 Thermidor an 1 0 . 

- ..1 ^ 

• - : / ■ *■ - Signé Orrè. 

^ ^ il. » ■. J ^ 
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Cette note demeura sans réponse oiKcielle. 

Le ministère se contenta d’annoncer qu’il fq^ait 
donner à Paris des explications satisfaisantes ; 
mais de tout ce qui fut promis , rien ne fut 
exécuté. Les feuilles périodiques françaises furent 
encouragées et répandues avec une nouvélle pro- 
fusion ; les complots et les trames continuèrent. 

Persuadé à la fin queÿ de la part du Gou- 
vernement britannique , ce n’était pas oubli , mais 
système , de Couveepement français fit a la paix 
le sacrifice du ressentiment que lui donnaient , 
ces misérables libelles , et il n’en fut plus question. 

Ainsi, depuis le mois de thermidor an lo , 
les relations des deux Couvernemens demeurèrent 
sans réclamation mutuelle et sans échange d’au- 
cun office. 

Cependant l’Angleterre n'évacuait pas l’Egypte 
quoique le ^rme fixé pour- cette évacuation fût 
déjà passé depuis plusieurs mois ; et les dispo- 
sitions quelle faisait à Malte prouvaient l’Inten- 
tion d’y rester. 

Quelques conversations eurent lieu , tant à 
Paris qu’a Londres , entre les nainistres et am- 
bassadeurs des "deu.x pays. L’Angleterre déclara 
d’abord qu’elle attendait la garantie des puis- 
sances désignées au traité d’Amiens; après, qu’elle 
attendait la nomination du grand-maître. Les ga- 
ranties furent données ; le grand-maître fut nom- 
mé ; tous les obstacles furent aplanis ; et on put 
se flatter même que des transports qui avaient 
passé le détroit , allaient retirer les troupes an- 
glaises , et ‘que Malte serait remise à la garnison 
napolitaine , lorsque , sans aucune explication , 

sans 
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Mns aucune note antérieuse , Ics roi d’Angleterre 
adressa au parlement le message .conçu en ces 
termes : ' . y . 

17 V sntôse. ' 

*■ / 

' G E Q R GE Roi. 

¥ 

w Sa Majesté croit nécessaire^ d’informer là 
chambre des communes , que des préparatifs mi- 
litaires considérables se faisant dans les ports de 
France et de Hollande ^ elle a jugé convenable 
d’adopter de nouvelles mesures de' précaution 
pom’ la sûreté de ses états. Quoique les prépa- 
ratifs dont il s’agilP soient présentés comme ayant 
pour but des expéditions coloniales , comme il 
existe actuellement, entre S. M,. et le Gouvernement 
français , des discussions d’une grande impor- 
tance, dont le résultat demeure incertain,' S. M. 
s’est déterminée à faire cette communication à ses 
fidèles communes, bien persuadée que, quoiqu’elles 
partagent sa pressante . et infatigable sollicitude 
pour la continuation de la paix, elle peut néanmoins 
s’e reposer avec une parfaite confiance sur leuç 
esprit public €rt leur libéralité , et compte qu’elles 
la mettront en état d’employer toutes les mesures 
que les circonstances paraîtront exiger pour l’hon-^ 
neur de sa couronne et les intérêts essentiels de 
son peuple. 

L’ambassadeur de la République à Londres, 
voyant que le Gouvernement britannique s’ap- 
puyait de fausses assertions pour jeter le cri de 
gueç*e , qu’il alléguait des négociatibns qui n’exi- 
staiènt pas, comprit que cette conduite ne. pouvait 
tenir qu’au projet formé de violer le traité d’Amiens^ 

Q 
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et de forcer la République à des stipulations 
peu honorables. Il crut devoir s’en expliquer,' 
et présenta la note suivante: 

Londres , 1 9 Ventôse an XL 

n Le soussigné , ambassadeur et ministre plé- 
nipotentiaire de la R. F. . près S. M. B. , avait 
reçu du Premier Consol l’ordre formel de’deman- 
der au Gouvernement britannique des ëclaircis- 
semens sur l’occupation prolongée de l’île do 
IVlalte par les troupes anglaises : il avait espéré 
que les communications verbaies qui avaient' eu 
lieu antérieurement , suffiraietft pour amener' des 
explications satisfaisantes, en préparant le rap- 
prochement mutuel des esprits et des intérêts ; 
cette conduite lui avait été dictée par son zèle 
ardent pour le maintien de la bonne harmonie 
entre les deujç pays et de la paix en Europe , 
objets de la sollicitude du Gouvernemerit français: 
mais le soussigné ne croit pas pouvoir tarder 
plus long-temps à se conformer au» instructions 
qu’il avait reçues; et il a 'l’honneur, en con- 
séquence , d’adresser à S. E. lorch Hawkesbury , 
les observations suivantes , qui rappellent l'esprit 
et les principales dispositions des communications 
verbales qu’il lui avait précédemment faites, v 
M Aux termes du quatrième paragraphe dé^ 
l’art. I O du traité d’Amiens , les troupes anglaises 
devaient évacuer l’île de Malte et ses dépendances 
trois mois après l'échange des ratifications. 

* M 11 y a dix mois que les râtiBcations sont 
échangées i et les troupes anglaises sont encore 
à Malte. 
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» Les troupes françaises , au contraire , qm 
devaient évacuer les états de Naples et de Rome, 
n’ont pas attendu, pour se retirer, l’expiration 
des trois mois qui leur étaient accordés, et elle# 
ont quitté Tarente j dont elles avalent rétabli 
les fortibeations et où elles avaient réuni cent 
pièces de canon. 

» Que peut-on alléf^uer pour justifier le re- 
tard de l’évacuation de IMalte? L’article i o n’a-t-il 
pas tout prévu ? et les troupes napolitaines étant 
arrivées, sous quel prétexte celles^ d’Angleterre 
y sont- elles demeurées? ’ , 

tt Est-ce parce que toutes les puissances dé- 
signées dans le paragraphe 6 n’ont pas encore 
accepté la garantie qui leur est dévolue ? Mais 
cette condition n’en est pas une pour l’évacua- 
tion ; et d’ailleurs l’Autriche a déjà envoyé sou 
acte de garantie: la .Russie elle-même n’a fait 
qu’une seule difficulté, qui tombe par l’adhésion 
du Premier Ginsul aux modifications proposées-, 
à moins que l’Angleterre n’y mette personnelle- 
ment obstacle en refusant d’adhérer aux propo- 
sitions de la Russie ; ce qur, après tout , n’em- ' 
pêcherait pas qu’aux termes formels du traité, 

S. M. B. ne se soit engagée d’évacuer l’île de 
Malte dans le delai de trois mois, en la met- 
tant sous la garde des Napolitains, qui doivent 
en former la garnison jusq’à la conclusion des * 
arrangemens définitifs de l’Ordre. 

» Il paraîtrait donc impossible , et il serait sans 
exemple dans l’histoire des nations , que S. M. B. 

■se refusât à l’exécution d’un article fendamental 
de la pacification ; de celui qui , lors de la réda- 
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Ctîon des préliminaires , a été considéré comme 
le premier et comme devant être arrêté préa* 
ïablcment à toute autre question; aussi le Premier 
CoKstiL , qui aime à se confier aux intentions de 
S. M. B. , et qui ne. veut pas les supposer moins 
franches et moins loyales que celles dont il est 
animé, n’a-t-il voulu attribuer jusqu’ici- le retard 
de l’évacuation de Malte qu’à des circonstances 
de mer. ' *■ 

' I» Le soussigné est donc chargé de demander, 
à cet cgprd , des explications ; et il est persuadé 
que le ministère britannique sera d’autant plus 
empressé d’en donner de satisfaisantes , qu’il 
sentira combien elles sont nécessaires au maintien 
de la bonne harmonie , et combien elles importent 
à l’honneur des deux nation, n 

Signé ANDRÉossr. 

Ce ne fut que le 24 ventôse , c’est-à-dire sept 
jours après le message , que lord Havikesbury 
remit la réponse du cabinet , conçue en ces termes : 

. »» Le soussigné , principal secrétaire d’état de 
S. M., ayant le dëpàîtement des affaires étrangères, 
a mis sous les yeux du roi la note de son excellence 
l’ambassadeur de France du 10 courant 

w Le soussigné , en donnant , d’après les ordres 
qu’il a reçus , une réponse officielle à cette note , 
en répétant les explications qui ont été déjà 
donnés en plus d’une occasion , soit'par lui-même 
verbalement au général Andréossi , soit par lord 
B'hitworth à M. Talleyraad sur le sujet de cette 
note ou sur les point qui' paraissent y avoir, 
rapport, sent qu’il est nécessaire d’ajouter quelque 
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chose de plus. Il peut îassurer ’ sam difficulté 
l’amb'aaiadeur de France , que S. M. n’à cessé 
de desirer constamment et sincèrement que le 
traité d’Amiens pût être exécuté' d’une manière 
pleine et entière; mais qu’il ne lui a pas ~ été 
possible • de considérer ce - traité comme fondé 
sur des principes différens de ceux qui Ont été 
iivariablement appliqués è toutes les conventions 
ou à tous les traités antérieurs; savoir, qu’ils 
sont négociés eu égard à Vctat actuel de pos~ 
sesion^ des parties contractantes et aux traités ou 
aux 'engagemens publics par lesquels elles sont 
liées à; l’époque de leur conclusion ; de sorte ^ue 
a» cet état de possession et si ces engageflietu 
sont altérés' assez imatéHelleaent par les démar- 
ches de l’une ou d^ l’avtre des deux parties 
poureaffecter la nature du pacte lui-même, l’autre 
partie est fondée^' suivant le droit des gens; 
d’intervenir afin de réclamer une satisfaction oü 
une compensation' pour tout changement essentiet 
que de telles » démaruhes c peuvent » avoir subsé- 
quemment c^jusé danstKstir situation respective; 

• ef U’il ^ 4 lumais eu d»e circoAstance à laquelle 
ces principes -pussent s’appliquer d’une manière 
plus particulière, c’a ^ été celle du dernier traité 
de paix car la négociation a été- conduite d’après' 

. un principe non seulement mis en avant par 
S. M/, mais dont il a été spécialement convenu 
par le Gouvernement français ' dans une ^ note 
officielle; savoir: Que S. M. retiendrait sur ses 

If ■ 

propres conqrsètes une compensation pour les im-- 
portantes acquisitions térritoriales faites par la 
France sur le continent, Cfci est une préuvu' 
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süflîsanie qu’on a ;entendu conclure le traité 
eu égard à ,1’état des choses alors existantes ; 
car la compensation obtenue par S. M. a dii 
ê^rc calculée relativement' aux acquisitions do 
la France à «cite époque ; et si l’intervention du 
Gouvernement français dans les affaires générale» 
de l'EurOpe depuis lors j si sa conduite envers 
la -Suisse et la Hollande , dont il avait garanti 
l’indépendance au temps de la conclusion du traUo 
de paix ; si les acquisitions faites par la Franco 
en divers lieux , et parliculicrement. en Itoüe ^ 
ont étendu son' territoire et accru sa puissance, 
S. M. serait fondée , conformément à Tésprit dit 
traité de paix, «à réclamer des équivalons t pour 
ces acquisitions qui pussent servir de cnntre-poid» 
à l’augmentation ■ du pouvoir de la France. Ccn 
pendant S. M. , soigneuse de prévenir temte oc- 
casion de méSintélli^cnce / et désirant consolider 
la paix générale de l’Europe autant qu’il est en 
son pouvoir , était résolue à nç pas faire valoir 
les prétentions de cette nature qu’elle peut avoir 
droit de mettre en avant; et de même que les 
autres articles du traité définitif sont graduelle- 
ment exécutés de sa part, elle aurait été dispos 
sée à effectuer un- arrangement conforme à l’in- 
\ention vraie du dixième article du traité, puisque 
Uesccutlon de cet arrangement, suivant les termes 
du traité, avait été rendu impraticable par des clr- 
eoristances qu’il n’a pas etc au pouvoir de S. M. de 
pré- '''tT- Pendant que M. était animée de ces 
sentfaticns pacifique» et modéré» , et disposée à 
en faire les mobiles de sa conduite , son attention 
a été partioulièremeot engagée par la publicatioo 
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tr^s- extraordinaire du rapport officiel du colonel 
Sébastiani au Premier Consul. Ce rapport contient 
les insinuations et les accusations les plus inexcu- 
sables contre le Gouvernement de S. M. , contre- 
Tofficier commandant ses forcer en Égypte et contre 
l’année 'britannique dans ce pays- b; accusation* 
et insinuations entièrement destituées de fonde- 
ment , et telles qu’elles auraient obligé S. M. à 
demander la satisfaction qu’ont droit d’attendre 
l’une de l’autre , dans des occasions de cette 
nature , des puissances indépendantes et dans un 
état d’amitié. Ce rapport découvre, de plus, de* 
Vues injurieuses au plus haut degré aux intérêts 
des possessions de S. M. et directement contraires 
et ouvertement opposées à l’esprit et à la lettre 
du traité conclu entre S. M. et le Gouvernement 
français. L’ambassadeur de S. IM. à Paris a reçu 
en conséquence l’ordre de faire au Gouverne- 
ment français des représentations telles que la 
nature des imputations dont il a été parié et qui 
développaient des projets incompatibles avec la 
bonne foi et hautement injurieux aux intérêts 
de son peuple , exigeait de la part de S. M. ; 
et comme le Gouvernement français avait fait 
récemment une réclamation au sujet de l’évacua- 
tion de Malte, lord V^hitworth a été chargé de 
joindre à ces représentations une déclaration de 
sa majesté, portant qu’avant que l’on pût entrer 
dans une discussion ultérieure , relative a cette 
île , on attendrait qu’il fût donné des explica- 
tions satisfaisantes sur les divers points qui avaient 
excité les plaintes de Sa Majesté. Cette repré- 
sentation et cette rcolaraation , fondées sur des 
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principes incontestablement justes , et conçues 
dans les termes lés plus modérés, paraissent avoir 
été entièrement négligées par le Gouvernement 
français. Aucune satisfaction n’a été donnée j 
aucune explication ne s’en est suivie : mais , au 
contraire, les soupçons de Sa Majesté, touchant 
les vues du Gouvernement français au sujet de 
l’empire Turc , ont été fortlHés et conlirmés par ' 
le< ëvénemcns subséquens. 

I» Dans ces circonstances , S. M. sent qu’il ne 
lui reste plus d’alternative , et que la juste con- 
sidération de ce qu’elle doit à son propre hon- 
neur et aux intérêts de son peuple , lui fait une 
nécessité de déclarer qu’elle ne peut pas con- 
sentir à ce que ses troupes évacuent Malte, jusqu’à 
ce qu’il ait été pourvu à la sûreté essentielle des 
objets qui, dans les- circonstances présentes, peuvent 
être matériellement en péril par leur éloignement. 

»> A l’égard de plusieurs des propositions men- 
tionnées dans la note, et fondées sur le principe 
que l’article lo doit être exécuté dans son sens 
littéral , elles appellent quelques observ'ations. 
Suivant l’article lo du traité d’Amiens, l’île de 
Malte doit être rendue par -S. M. à l’ordre de 
Saint- Jean, sous . certaines conditions; l’évacua- 
tion de l'ile à une époque précise est une de 
ces conditions , et si l’exécution graduelle des 
autres stipulations avait été effectuée , S. M. aurait 
été obligée, aux termes du traité, d’ordonner à 
ses troupes d’évacuer l’île. Mais ces conditions 
doivent être cosidérées comme étant toutes d’une 
égale nécessité; et si quelque partie matérielle 
en avait été trouvée incapable d’exécution , ou ; 

* t ' * 
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si leur «xdcuilon avait été retardée par quelques 
circonstances , S. M. serait fondée à différer 
l’évacuation de l’ile jusqu’à ce que les autres 
conditions de l’article pussent être exécutées, ou 
jusqu’à ce que de, nouveaux arrangemens qui 
auraient été jugés les plus satisfaisans par les 
parties contractantes, eussent été conclus. Le 
refus de la üussie d’accéder à l’arrangement pris, 
à moins que la. langue maltaise ne fût abolie; 
le silence gardé par la cour de Berlin , sur 
1 invitation qui lui a été faite en conséquence 
du traité , d’être une des puissances garantes ; 
l’abolition des prieurés espagnols , prononcée en 
défiance du même traité par le roi d’Espagne, 
qui en était cependant une des parties con- 
tractantes; la déclaration du Gouvernement por- 
tugais manifestant son intention de séquestrer 
les biens du prieuré portugais , comme faisant 
partie de la langue d’Espagne, à moins que les 
prieurés espagnols ne fussent rendus; toutes ces 
circonstances auraient été suffisantes , à défaut 
d’aucun auti e motif spécial , pour autoriser S. M. 
à suspendre l’évacuation de l’île. L’évacuation de 
Tarente et de Brindes n’a aucune espèce de 
rapport avec celle de Malte : le Gouvementent 
français s était engagé à évacuer le royaume de 
Naples par son traité avec le roi des Deax- 
Siciles , à une époque antérieure à celle où 
cette stipulation a été exécutée. 

V Le Gouvernement français était également 
oblige, par ses engagemens avec l’empereur de 
Russie, à respecter l’indépendance du royaume . 
de Naple»: mais, même en admettant que le 
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Répart âA troupes françaises de Tarente dépendit 
seulement de l’article du traité d’Amiens, dan* 
les termes du traité , leur départ devait avoir 
lieu dans le même temps que les autres évacua- 
tions en Europe ; savoir , un njiois ajwes la ra- 
tification du traité définitif, époque a laquelle 
Porto-Ferraïo et Minorque ont été évacués par 
les troupes de S. M. Mais les troupes de S. M. 
n’étaient , dans -aucun cas , obligées d évacuer 
l’ile de Malte avant le délai de trois mois après 
la ratification du traité définitif; et même à cette 
époque cette évacuation devait être ‘considérée 
comme dépendante de l’exécution actuelle et gra- 
duelle des autres parties ^ l’aiTangement. Quant 
à l’assertion insérée dans la note, portant que 
les troupes napolitaines devaient former la gar^ 
nison de Malte jusqu’à l’époque où les arran- 
gemens relatifs à l’Ordre pourraiént être effectués, 
il résultera de l’inspection de l’article que, par 
le paragraphe préliminaire, l'tle devait être rendue 
à l’Ordre sous la condition des stipulations sui- 
vantes, et que. ce serait seulement de l’époque 
où la restitution à é l’Ordre aurait effectivement 
eu Heu, qu’aux termes du paragraphe i*» le» 
troupes napolitaines devraient former une partie- 
de la garnison."'»* ' îi 

M Le soussigné a donc établi, aveo^ toute 1a 
franchise qutr l’importance du sujet lui .a paru 
demander , les sentimens de S. iM. sur la note 
qui lui a été remise par son extfi&lleive le gé- 
néral Andréossiy et sur les points en • discussion 
entre les deux pays. • . 

M S. M.Jnonserve d’espérance ^qiÿe U conduite 
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âu Gouvernement français en celte occasion sena 
guidée par les mêmes principes qui ont inva-v 
riablement guidé la sienne propre, que toutes 
les causes de méfiance et tout obstacle à la bonnet 
intelligence entre les deux pays , seront complè- 
tement et efRcâccraênt éloignés, et que lâ paix 
sera consolidée sur une base certaine et durable. 

M Le soussigné prie le général Àndréossi d’agréer 
l’assurance de sa haute considération. » 


41. 


Downing Street, i S^Mars f 9 oZ ( 2 ^ Ven- 
tôse an 11 ). 

•* . , .Signé Hawxesbcrt. 


- ''Les' plaintes, les expiations renfermées dans 
cette -note auraient.' dû précéder,* à un. long. in» 
tervalle , l’éclat fait au parlement C’était ail 
moment oü'les tro|s- mois: fixés pour rëvacnation 
de Malte étaient- sur le point d’expirer, qu’ii 
aurait fallu faire connaître les divers motifs sur 
lesquels on prétendait s’appuyer pour difieret oü 
refuser l’évacuation; U ise> fût élevé alors une 
discussion entre les deux Gouvememens ; et quel* 
que Intimes que pussent lui paraître ■ ses ~ pré»- 
tentions, les vois Me négociation ' devaient sans 
doute être employées pai- l’Angleterre avant qu’eUf 
vonl&t courir aux armes. •> 

> Tout au contraire , le Gouvemément britannique 
avait '’déjh proclamé sei projets et ses dispositions 
de. guerre, et il venait ensuite exposer pour la 
prénrière fois les griefi qui devaient- servir.de 
motifs à ses résolutions. >. . 

-^la. singularité de aette conduite , et lo& .fustes 
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•oupçons qu’elle dut donner ', n’eni^chèrnit pû 

que le Premier Consul ne fàt emprise de.ré^ 
pondre à la note du cabinet britannique. Cette 
réponse fut remise par le général Andreosti, 
Elle était conçue eu ces termes: ru 

' Lfi soussigné a mis sous les yeux de soiv 

Gouvernement la note' écrite > par son excellence 
mylord Hawhesbury / , il â reçu l’ordre ' de faire aux 
observations qu’elle contient, la réponse suivante : 

M Cette note parait avoir pour but d’expliquer 
le mess'age de S. M. B. , et de donner les éclair> 
cissemens qui avaient été demandés relativement, 
à -l’exécution du traité d’Amiens. 

M Le Premiix Consul ne veut porter aucune 
plainte snrfies'^lé^rtMNks extraordinaires - et inat- 
tendues de cet acte émané de S. M. britanniquei 
Il n’en est aucune de fondée. ‘Y.h/Tit 

'w Sa» Majesté britaniiûpe ■ cooit sou rt^anw 
mc^mé^ 'pmt des préparatifs; faits dans les' . jsortk 
delipd^de et de France. Elle» a été trompée: 
k' Premier Corsul n!a. fait aucun préparatif. 11 
a’y avait , au moment . dû message , dans les ia-> 
des de. Hollande , que deux frégates , et dans 
la rade de Dunkerque, que trois corvettes. ) 

• M Gomment les miuotses de . S: M. B.^ont'ils 
pu être trompés sur des faits aussi évidens? Les 
amba.ssadeurs de S. M.* B. à Paris et à la Haye 
Mit de Bien .graves "reproches à se faire^» s’ils 
ont accrédité des informations aussi évidemsôont 
fausses, et négUgé de -prévoir que par- là 'Hs ex- 
posaient leur Gouvernement I à s’égarer dans ^ la 
plus importante des délibérâtions. , rùpjt.i 
, ' N'était-il pas conforme au premier usage pfâ- , 
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ti^ué entre les nations , de demander des expli- 
cations, et de se mettre ainsi en mesure de se 
convaincre de la fausseté des rapports que les 
ministres auraient pu recevoir ? Les moindres 
effets de l’oubli de cette règle ne devaient- ils pas 
être d’entraîner la ruine des familles , et de porter 
la confusion , l’incertitude et le désordre dans 
toutes les relations de commerce de chacune 
des deux nations ? 

V Le Premier Coksul sait , et par ses propres 
sentimens, et en jugeant des autres peuples par 
le peuple français, qu’une. grande nation ne peut 
jamais être effrayée. Il croit que la bonne poli- 
tique et le sentiment de la véritable dignité in- 
spirent toujours d’estimer une nation rivale , *et 
jamais de la menacer. On peut tuer un grand 
peuple , mais non l’intimider. 

M ta seconde partie du message de S. M. 
B. énonce une allégation qui n’est pas mieux 
fondée. S. M. B. y parle de discussions dont le 
sujet est douteux. Quelles sont ces discussions ? 
Quelles sont les notes officielles , qtiel est le pro- 
tocole qui constatent l’ouverture, le progrès, les 
vicissitudes d’un débat? Un état de difficultés qui 
conduit à une alternative de paix ou de guerre, 
peut-il-naître inopinément sans commencement , 
sans progression , et aboutir sans nuances à un 
appel aux armes, avant d’avoir épuisé tous les 
moyens de se concilier ? 

» Ici l’appel a éclaté avant qu’on pût savosr 
qu’il y avait lieu à mésintelligence; on a signalé 
*la fin des discussions avant qu’elles fussent 
4X>mmencëes ; on a déclaré l’issue d'une discus* 
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stôc difficile .avant quelle eût été élevée. Qu# 
penserait l’Europe, que penseraient l’un&et l’autre 
nation , si elles savaient que ces discussions axh 
noncées par S. M. B. comme si 'difficiles à tee* 
miner, étaient ignorées du Gouvernement français» 
et que le Premier Consut, en*Usàfit le message» 
n’a pu comprendre le sens ni de l’une > ni de 
l’autre déclaration qu’il cénferme ? i < 

«« Aussi s’est'Il abstenu* 'd’aucune démarche 
ostensible ; et quels qu’aient été* l’éclat , l’acti- 
vité , les provocations de guerre qui ont eu lieu 
depuis ce message en Angleterre » il n’a donné 
aucun' ordre » n’a fait aucune^iaposition , aucun 
préparatif U' met toutp sa gloire, d^ une a£> 
faire de -cette nature, à être pris ardépourvu^ 
Il continuera dans ce système de franchise loyale» 
jusqu’à ce que S. M. ait bien mûri le parti 
qu’elle voudra éprendre. , ■ ‘ > , 

> M Dans sa notUv lord £bwéesûui>yr exprime l’o^ 
pinion que la République française s’est accru# 
en puissance depuis la paix d’Amiens.' C’est une 
erreur de fait La France a , depuis cette époque» 
évacué beaucoup de pays. La puissance française 
n’a reçu aucun degré d’augmentation. Si S. M . B. 
est décidée à faire la guerre, eUe-peut mettre 
en avant tous les prétextes qu’il- lui plaira, 'elle 
en trouvera peu qui soient 'moins fondés. i. 

H 4» Quant aux plaintes portées relativement aux 
|)ublications qui peuvent avoir eu lieu en France» 
elles sont d’un .ordre trop secondaire pour pouvoir 
influer sur une telle décision/ SerIons*nous dcmc 
revenus au siècle -des tournois ? Des motifs de 
'cette nature pouvaient autoriser» il y a quatre 


* 
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êents ans, k icorhbat des Tretite; mais ils* né 
saùraicnt être aujourd’hui une raison de ' guerré 
entre les deux pays. - " 

'• n II suffirait, à cet égard de répondre à son 
Excellence, qu’aucune réclamation -de sa part 
n’a été adressée sur cet objet au Gouvernement 
de la République , et que s’il eût été juste dé 
donner une satisfaction le Pbemie» doNset 'attrait 
été en droit -d’attendre celle* qui, pour des causes 
d’une nature plus.grave et plus juste , avait été ' 
demandée , dans la note du 28 theriilidor der- 
nier,^ par le citoyen Otto. * ' 

»»' Et comment le ministère» anglais pourrait-il 
ignorer qu^ depuis la conclusion du' traité d’A- 
miens, le«’*presses anglaises n’ont cessé de ré- 
pandre en Europe la passion de la guerre , là 
* mécréance .de la ‘paix, et des outrages sans 
pudeur et sans mesure contre tout *ce qui est 
l'objet* de l’amour et de la vénération du peuple 
français? • w.- ■ ^ ^ > ..-v , » 

» Peu 'de jours après la ratification de h paix-, 
un des ministres de sa Majesté britannique 'dé^ 
dara (pie l’état de paix devait être considérable; 
et la méfiance, éveillée par une telle déclaration', 
commenta en séance de parlement, avec autant 
d’amertume que d’ inconvenance , les exagérations 
et les alarmes répandues dans' des pamphlets 
méprisables, et dans des journaux aussi mépri- 
sables que ces libelles. . t v 

' ' w Depuis, ces écrivaîns'se sont constamment 
. vus autorisés dans l’insolence de leurs observa- 
tions par des phrase» textuelles tirées des discours 
de ' quelques membres cObsidërable» du parlement. 
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Ces ;âUcoar9 , ènr lesquels les journalistes • ne 
pouvaient guère enchérir, ont 4efvi pendant dix- 
' huit mois à encourager l’insulte iontre les Gouveiv 
nemens , à un tel point qu’il n’e«t aucun Européen 
''^qui ne doive s’offenser, et aucun Anglais raison- 
nable qui ne doive être . humilie d’une licenco 
aussi inouie. , a ( , 

M Que si l’on rapproche de ces écarts des 
procédés d’une gravité plus offensante, l’indul- 
gence accordée à de criminels Français écrivant 
des outrages journaliers en langue française, la 
tolérance plus inexcusable éprouvée par des bri- 
gands couverts de- crimes et méditant. sans cesse 
des assassinats, tels que Georges qui continue 
encore à demeurer à I^ndres , protégé et jouissant 
d’un état considérable, Je peu de droit enfin 
qu’on a fait à toutes nos représentations, com-. 
.ment se rendre compte de l’éclat que S. M. B. 
a cru devoir faire , relativement à quelques griefs 
vagues, qu’elle n’avait pas auparavant cru. neebsr 
■caire de < porter à la connaissance du Preuiex 
Consul ? . • Â c 

tf Le Pnemieu Consul^ a eu lieu de se con- 
vaincre que ses représentations sur tous cês objets 
étaient inutiles, et que sa Majesté britannique 
était résolue , sans égard pour les puissanees 
voisines, à tout autoriser chez elle: mais il n’a 
pas pour cela douté de la continuation de la 
paix, ni effrayé l’Europe de l’annonce *d’une 
guerre ; il s’est restreint à adopter pour prinçipe 
de conduite d’autoriser et de réprimer en France, 
par rapport à l’Angleterre, tout ce qui en -An- 
gleterre est autorisé et réprimé par rapport h 
la France; » Cependant 



I 


, ( 25 ? ) 

» ’Cépeiidaut il a exprime et il exprime encore 
le désir que l’on parvienne à s’entendre , pour' 
que désormais , dans les discussions oiUcielles et 
les écrits polémiques en Angleterre , on ne traite 
rien de ce qui se fait en France, comme dans 
les di^üssions ofEcielles et les écrits polémiques 
en France on ne traiterait rien de ce qui se 
fait en Angleterre. 

» Lord Hawhésbury -parle de ' l’article d’un 
journal où l’on a imprimé un rapport d’un colonel 
français. On pourrait se dispenser , dans de graves 
discussions, de répondre sur cet objet ; mais enfin 
il n’est ni long |il difficile de le- faire. ; 

w Un colonel de l’armée anglaise a Imprimé 
en Angleterre' un ouvrage rempli des plus atroçes 
et des plus dégoûtantes calomnies contre 1 armés 
française et son général. Les mensonges, de cet 
ouvrage ont été démentis par l’accueil fait au 
colonel Sébastiani} la publicité de son rapport 
était en même temps une réfutation et une. 
réparation que l’armée française avait le droit- 
d’attendre. 

w A son arrivée en Egypte, cet officier, à 
son grand étonnement, a trouvé l’armée anglaise, 
qui devait l’avoir évacuée, et les Turcs extraor- 
dinairement alarmés de cette permanence do' 
l’aimce anglaise, ainsi que de ses liaisons avec 
les rebelles du pays en révolte ouverte contre, 
la Sublime-Porte. ,i 

n II a dû concevoir que les traités qui nous 
bent à la Porte, et par lesquels nous lui avons,, 
garanti l’intégrité de scs possessions, nous obli- 
geaient à nous joindre ÿ elle ; car il était 
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simple <3e penser que l’Angleterre voulait déclarer 
la guerre , des l’instant qu’elle ne voulait pas 
exécuter les articles du traité. Car enfin , la 
France n’est pas réduite a en tel état d’abais- 
sement, que l’on puisse exécuter ou non les 
tr.aités faits avec elle. De là, les recherches que 
cet oÉRrier a faites sur les forces qui se trou- 
vaient en Égypte, et sur la position qu’occupait 
l’armée anglaise/ 

»f Mais depuis l’Egypte est rentrée sous la do- 
mination de son souverain légitime , et l’idée 
d’une rupture entre les deux nations , par rap- 
port à l’obligation contractée avec la Porte, se 
trouve évanouie. 

n II n’existe donc qu’un seul objet qui soit 
digne de fixer l’attention des deux nations ; l’exé- 
ctrtion du traité d’Amiens, en ce qui concerne 
Malte. , 

n S. M. s’est engagée à la restituer à l’Ordre, 
et , jusqu’à ce que l’Ordre soit en état de la^ 
garder, à la confier à l’armee napolitaine. S. M.-'^ 
rejettera tout sophisme, toute distinction ,■ toute 
restriction mentale qq’on pourrait lui présenter 
pour mettre en doute la force et la validité de^' 
son engagement. Le garant du Gouvernement 
ürançaia est , à cet égard , dans la religion ,’ ht' 
conscience de S. M. britannique. Quel moyen' 
auraient désàVmais les deux nations pour - s’en- 
tendre , s’il en était autrement ? Tout ne serak-il 
pas chaos ? Ce serait véritablement ajouter une 
'calamité aux calamités qui ont nlenacé l’ordre 
social. - ^ 

•f'En résumé, le soussigné est chargé de dér. 
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clarer que le Premier Consul ne veut point 're- 
lever le défi de guerre que .l’Angleterre a jeté 
à la France ; que , quant à Malte, il ne voit aucune 
matière de' discussion , le traité a/ant tout prévu. 




Londres, 7 , Germinal an ii. 


Signd Andhéossi.' 


Des circonstances particulières avaieni ’dohnl^ 
de nouvelles sollicitudes. Des croiseurs anglais 
venaient de s’établir sur les côtes de Hollande 
et le ministre des relations extérieure* avait dû 
adresser, à “ce sujet , la note' 'suivante à l’am- 
fcassadeur d’Angleterre: • - ' 


Paris fl, Germinal an , 11 . 


• M Le soussigné, miai'stre des’ relations exté- 
rieures- est chargé 'de demander à M. l’ambas- 
fiadeur d’Angleterre une explication catégorique 
sur la' violation du territoire français,' qui vient 
d’avoir lieu par le débarquement de quatre-vingts 
brigands entre Ostende et Dunkerque , lesquels 
ont été jetés sur la côte par des bâtimens de 
S. M. B. On est instruit de. plus qu’ûnr brick 
dû roi a également mouillé dans la rade d’Os- 
ténde ; qu’il a obligé une chaloupe française dé 
porter à terre ,seize étrangers qùl ont servi daîis 
les rangs' de l’armée britannique J et l’on se de- 
mande ' avec étonnement qui a pu porter à vio- 
ler ainsi le' territoire de France , et à faire jeter 
sur ses; côtes les mauvais sujets de. tous les pa)'s. 

n Plusieurs frégates anglaises se sont présen- 
tées à Heivoetsluys j elle* croUent devant la rade ; 
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et les eapilaînes ont déclnré à tous les bateaux 
du pajs auxquels ils ont pu parler, qu’ils étaient 
chargés d’empécher la, sortie des hàlimensiVançats. 

»» On a lait répandre .dans les journaux do 
Londres une preteudüe lettre du Premikr Co\‘'sul 
au roi d’Anglctenre , ainsi que la nouvelle de 
l’éçhouage de plusieurs htitimens chargés de cent 
mille armes pour l’Irlande, et portant les cou- 
leurs des Irlandais unis. 

/ I» Toutes ces clameurs paraissent avoir cvi« 
clemment pour objet d’irriter la nation française 
et de la mettre dans l’obligation de repousser 
la force par la force. Cette marche du Gouver- 
nement britannique n’est pas digne de sa puis- 
sance. 

« Si en effet S. M B. veut déclarer la guerre, 
elle doit le faire Ipyalement , et ne pas se per- 
mettre , tant que la guerre ne ser,a pas déchuco, 
des, violations de, territQire et de pavillon. 

I* . La conduite du Premier Consul , depuis 
quinze jours qu’il , est provoqué . de toutes les 
manières , a, été pleine de franchise et de loyauté,’ 
et d’une extrême modération : mais l’on se trom- 
perait étrangement si on pensait que cette mo- 
dération peut s’étendre à voir de , sang-froid des 
violations de .terÿtoire et de pavillon, w . . 

' . . ' Signé Cn. Mau. Talleytiand. 

Un nouveau fait exigea bientôt une nouvelle 
réclamation. On eut connaissance que les pre- 
miers ordres transmis pour l’évacuation du Cap, 
avaient été révoqués , que l’évacuation n’avait 
poilu eu lieu , et qu’en plein état de paix , une 
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capltulatron avait' été conclue entre lei troupes 
anglaises et hollandaises : d’oii il résultait que 
celles-ci n’étalent que tolérées au Cap , et que 
les troupes anglaises en conservaient la^ posses- 
sion. Le ministre des relations extérieures adressa» 
h ce sujet, la note suivante à lord Xf'kitworthj 

»» Les gazettes viennent de publier une pré- 
tendue capitulation entre les troupes anglais» 
et hollandaises; d’où il résulterait que le Çap 
de Bonne-Espérance serait encore en la posses- 
sion des Anglais. 

n Quoique le Premier Consul n’ait pu ajouter 
aucune foi à la nouvelle d’une violation aussi 
extraordinaire du traité d’Amiens , les bruits qui 
courent à cet égard sont tellement accrédités , 
sur-tout à' Londres, et les détails’ de la capitu- 
lation sont si explicites , que le soussigné se 
voit chargé de demander à M. l’ambassadeur 
d’Angleterre des ei^plications qui puissent dissiper 
tous les doutes sur un fait aussi grave. 

I» Le soussigné prie Monsieur l’ ambassadeur 
d'Angleterre d’agréer l’assurance de sa haute con-. 
sidération, i» 

Paris, ce 9 Germinal an 11. ‘ 

r . • ■ * 

H ' ^ Signé Ch. Mau. Talletrakd. 

« • V 

Les . réponses de l’ambassadeur d’Angleterre, 
en date des 1 5 . et 17 germinal , tant sur .les 
croisières que sur la non- évacuation du Cap , 
s’exprimaient ainsi: , - 

H Le soussigné ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaûe de sa Majesté britatuiiqiie » ayant 
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^ «ransmU ^ sa cour la copie de la note que<M. 
^de Taüeyrand , minrstrê des relations extérieures, 
lui a remise le 2 5 du mois passé , est charge 
de communiquer à son excellence que le Gou- 
vernement britannique* n’a aucune connaissance 
de# faits qu'en y représente comme une viola- 
tion du territoire de France. Les ministres de sa 
Majesté ont cru, devoir cependant se servir de 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir, pour 
s’informer des circonstances auxquelles on a donne 
une pareille Interprétation; et, ppur faciliter ces 
recherches , le soussigné prie M. de Talleyrand de 
vouloir bien lui faire part des particularités qui 

sont parvenues au Gouvernement français à ce 

• > r' 

sujet. 

U Quant aux frégates anglaises qu’on prétend 
âtre en croisière devant les ports de la Répu^ 
Llique batave, le Gouvernement britannique ne 
dissimule pas qu’il y a plusieurs bàtiinens de 
* guerre dans les mers voisines de ces ports ; mais 
si les officiers qui les commandent , ont fait des 
mouvemens , pu teiui un langage , ’ qui passent 
être regardés comme hostiles, leur conduite à 
cet égard a été directement opposée à la teneur 
de leurs instructions. 

ft Le roi se repose avec une entière confiance 
sur les assurances, que lui a donées le Gouver- 
t nement français , que les troupes qui étaient de- 
* stinéos pour la Louisiane ne partiront pas dans 
les circonstances actuelles. 

*r Le soussigné ne peut que réitérer ce qu’il 
a souvent déclaré, à M. de Talleyrand au sujet 
des articles qui ont paru dans des journaux an- 
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c’efi(-à-<}ire » que le mlaUtère /britannique 
ne peut être responsable que pour- ce qui parak 
dans le papier qui est publié , par son autorité^ 

80US le litre de London-Gazette. * ^ 

M Le soussigné sc référé à la modération et 
à la candeur qui ont distingué la conduite*'du 
Gouvernement britannique pendant, le cours des 
discussion actuelles, pour prouver la sincérité 
de son désir d'éviter tout ce qui* pourrait faire • 
naître de l’animo^ité entre les deux - nations. ' < ' 

« » Le soussigné prie M. de Talleyrand d’agréèr 

l’assurance de sa haute considération, n 

I. * . * ^ 

Signé VThïtworth, 

Paris, ce iS Germinal (S Avril i 8 o 3 .) 

* N Le soussigné, ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire de sa Majesté britannique, est 
chargé par sa cour de communiquer au Gou- 
vernement français une réponse à la note que • 

M. de Talleyrand , ministre des relations exté- ’ 
fieures, lui a adressée au sujet de l’occupanoa 
du Cap de Bonn^-Espérance par les troupes bri- 
iannidues ; que des ordres ont été expédiées > le ao 
novembre dernier , de faire évacuer incessamment ■ ' 
cette colonie par les forces de sa Majesté : par con- 
séquent il n'y a pas de doute que cet établissement 
D’fait été déjà restitué à la République batave. 

n Le soussigné prie son excellence M. de 
Talleyrand d’agréer l’assurance de sa haute con- 
sidération. w 

> ' - Signé WatTWOR-rn. , 

• •m 

Paris, CB 7 Avril 180 3 ^17 Germinal.) 


Digitized by Google 



c *64 ) 

*. Vers le- même temps on reçut aussi’]» rëpliqtic ' 
3 e lord Hav/kesbury -à la note du 7 genhinalç 
et le même jour l’ambassadeur d’Angleterrè remit 

note jci-jointe. Ces deux pièces étaient conçue^ 
en ces teimes:- ' ■ 1. 

« Le soussigné , principal secrétaire d’état de 
S. M.s ayant le département des affairés étrangères, 
a mis sous les yeux du toi la note de son excel- 
lence le général Andréossi, du 29 de mars. 

» S. M. , guidée par cet esprit de sagesse et 
de modération qui’ a' invariablement’ dirigé sa 
conduite dans toutes ses communications avec le 
Gouvernement français, s’abstient de faire beaucoup 
d’observations que la lecture de cette note pouvait 
naturellement lui suggérer. S. M. s’est aperçue, 

‘à son grand regret, que le Gouvernement français 
continue à éloigner toute explication et 'tout 
moyen de conciliation -sur les points dont' elle 
v’est plainte, «et qu’au même temps où il écarte 
toute discussion sur lé su^et de ses représenta- 
tions , ils persiste à demander que l’île de Malte 
soit immédiatement évacuée pv ses troùpes. 

M S. M! ne saurait jamais porter l’oubli de 
ce- 'qu’elle se 'doit -à ellemêrae , et de ce qu’elle 
doit à son peuple jusqu’au point d’acquiescer 
■ à une pareille manière» de 'procéder: c’est pour- 
quoi elle a jugé convenable de donner pour in- 
structions à son ambassadeur à Paris , qu’il ait 
à s’assurer positivement si le Gouvernement fran- 
çais est déterminé à persévérer dans <la résolution 
d'écarter toute satisfaction et toute explication 
sur les points qui ont excité les plaintes 'de S. 
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M. ou s’il est disposé à donner sans délai de ' 
tels moyens de conciliation et de telles explica- 
tions sur l’état présent des affaires , qu’elles puis- 
sent conduire à un arrangement qui puisse être 
calculé pour ajuster les différens existans entre 
les deux Gouvernemens S. M. desire ardemment 
que cette mapiere d agir mette un terme a cet 
état d’incertitude et d’irritation qui doit être si 
préjudiciable aux intérêts des deux pays, et que 
les deux Gouvernemens , animés par les mêmes 
principes de justice et de modération , puissent 
être amenés à prendre mutuellement les mesures 
les plus propres <i procurer leur tranquillité per- 
manente. n t 

Londres, le 3 Avril i8o3 (i3 Germinal an 1 1 


Signé HAWKESBUiiyi 



M Le soussigné ambassadeur, extraordinaire et 
plénipotentiaire de S. M. britannique a reçu ordre 
de sa cour de communiquer ce qui suit au Gou- 
yemement de France. 

M S. M. a vu à regret que le Gouvernement 
de France continue à refuser toute satisfaction 
et .toute explication sur les objets dont elle a à 
se plaindre , et qu’en évitant toute discussion 
de ce qui fait le. sujet de ses représentations , 
il persiste néanmoins à demander l’évacuation 
de l’ile de Malte par les forces de S. M. 

» S. M.-' sait trop .ce, qu’elle se doit à elle- 
même et à son peuple , pour acquiescer à de 
pareils procédés. En conséquence , elle a ordonné 
au soussigné de savoir distinctement du Goilver- 


Digitized by Google 


( a66 ) 

nemént c!e France s’il est détermine à persevéwt' 
dans son refus' de toute satisfaction et de toute 
explication sur les objets de plainte de S. M. , 
ou bien s’il est disposé à donner sans délai cette 
satisfaction et cette explication sur l’état actuel 
des affaires , de manièrp. à pouvoir conduire à 
un arrangement qui serait de nature à ajuster 
les différens qui actuellement existent entre les 
deux Gouverneraens. 

»» S. M. desire sincèrement l’adoption de ce 
moyen qui mettrait fin à un état de suspension 
et d’incertitude si nuisible à l’intérêt des deux 
nations , et de voir que les deux Gouvernemens 
agissant par les mêmes principes de justice et 
modération , puissent s’entendre pour concourir 
aux mesures les plus susceptibles de leur assurer 
une tranquillité permanente. 

M Le ^soussigné prie S. E. M. de Taüeyrand 
d’agréer l’assurance de sa haute considération. > » 

r 

Paris , ce j ‘Avril i 8 o 3 (17 Germinal.') * ^ 

■ ' Signé Whitwortw. 

» • * * t * 

La remise de ces notes fut suive d’une longue 
conversation qui eut lieu { le 1 8 germinal ) entre 
le ministre des relations' extérieures et l’ambas- 
sadeur d’Angleterre , et à ;ia suite de laquelle 
lord IP'ithworth convint d’écrire à son Gouvernement 
une lettre dans laquelle il s’exprimait ainsi: 

« Le résultat de ma comrersation avec le citoyen 
Taüeyrand ce matin, nous a< conduits h cette idée: 
Tout ce .qui a pour but de violer l’indépendance 
de l’Ordre -et de l’ile de Malte, ne sera jamais 
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©ônsentî par le Gouvernement français. Pour tout 
ce qui peut convenir ou être agréable au Gou^ 
vernement anglais pour aplanir les presontes dif- , 
ficultés, et qui ne serait pas contraire au traité 
rl’AmienSj le Gouvernement français n’a aucune 
pbjection pour faire une convention particulière 
à cet égard. Les motifs de la convention seraient 
renfermés datis le préambule, et porteraient sur 
les griefs respectifs sur lesquels les deux Gouver- 
nemens croiraient avoir besoin de ‘s’entendre. » 

a ' 

En réponse à cette dépêche , l’ambassadeur 
d’Angleterre reçut de sa cour des instructions , 
d’après lesquelles, Iç 27 germinal, il remit sans 
signature et sans date la note suivante : 

« Sa Majesté consentirait , pour la conserva- 
tion de la paLx, que le gouvernement civil de 
l’île de Malte soit donné à l’ordre de Sain-Jean , 

Jes Maltais jouissant des privilèges qui ont été 
stipulés en leur faveur par le traité d’Amiens ; 
et que , conformément aux principes ^ui ont ^té 
edoptés dans d’autres occasions, les fortifications 
ide rUe soient gardées par les troupes de S. M. • 

^ I « f 

rr Cette proposition avTkît été précédée d’une 
ouverture encore plus exigeante, et par laquelle 
}e Couvenlement britannique demandait que l’îlf 
de Malte lui fût cédée en toute propriété et sou- 
veraineté. Mais ni la première ni la seconde de 
ees propositions n’avaient pu être l’objet d’une 
discussion sérieuse, puisqu’elles étaient toutes 
deux entièrement contraires au traité d’Amiens, 
çt par conséquent à la base de négociation pro- 
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posée par la France , et sur laquelle lor3 
worth avait lui-même établi la discussion , par la 
lettre qu’il avait écrite à sa cour , à la suite de 
la conférence du 1 8 germinal. 

Tel était l’état des choses lorsque , le 6 flo- 
réal , lord ffhitv/orth donna lecture des dernières 
instructions qu’il venait de recevoir, et il demanda, 

1. '* Que sa IMaiesté britannique conseg^ât ses 
troupes à Malte pendant dix ans; 

2 . ° Que nie de Lampedouse lui fût cedée en 
toute propriété ; 

3. ® Que les troupes françaises évacuassent la 
Hollande. 

D’apj^ès ses instructions , lord IThltworth ajouta 
que si dans sept jours il n’y avait point uno 
convention conclue sur les bases proposéés par 
hil , il avait ordre de quitter Paris et de retour- 
ner en -Angleterre. De plus , il n’hésita point ■ à 
présenter ces conditions comme étant Vultimatuit^ ^ 
de 'son Gouvernement. * ■ 

Le ministre des relations extérieures dut donc 
demander que lord Wïthworth voulût mettre par * 
écrit et revêtir de sa signature les propositlorùl 
qui renfermaient la dernière volonté de sa cour. , 

Lord ff'hitworth s’y refusa , alléguant que 'ses. ' 
instructions lui en interdisaient la faculté. • ' ' 

1 . Cette manière tout-è-fait nouvelle de procéder, 
cette exhibition d’un ultitnatum verbal , lorsqu’il 
s'agissait de la -rupture d’un traité formel, exci- 
tèrent la plus vive surprise, et l’on conserva quel- 
ques jours l’idée que i’ambassadeur d’Angleterre' 
consentirait enfin -à mettre ses propositions par 
écrit ; ' mais le ministre l’en pressu vainement ÿ 

1 

• 
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et aucune instance à cet égard ne put le faire 
sortir d’une marche qui parut lui avoir ,ëlé im-t, 
péxleusoment tracée. 

Le PfiEMicB Consul voulut encore donner, un 
nouveau témoignage de la constance des dispo- 
sitions dont il était animé pour la conservation 
de la paix , et , après quelques jours d’une vaine 
attente , il ordonna qiTil fût répondu aux pro* 
.positions verbales de lord ^hitworth de la meme, 
manière et dans la même forme que si elles 
avaient été . faites régulièrement , et sous la signa- 
ture officielle de l’ambassadeur. Cette réponse 
fut conçue en ces tecipes ; 

12 Floréal an ii.’ 

« Le soussigné a rendu compte au PaEMiEt 
Consul de la conversation qu’il a eue avec S; 
E. lord fFTiitworth , le 6 de ce mfftS , et dans 
laquelle S. E. a fait connaître que S. M. B. lui 
avait donné l’ordre de faire verbalement en son 
nom les demandes suivantes : 

M 1 Que S. M. B. .puisse conserver ses trou- 
pes à Malte pendant dix ans ; 

»» a.” Que l’île de Lampedouse lui soit cédée 
en toute propriété; 

» 3.® Que les troupes françaises évacuent la 
Hollande ; 

»» Et que si , dans sept jours , il n’avait pas. 
été signé une convention sur ces bases, S. E. 
lord lyhitworth avait ordre de cesser sa mission 
et de retourner à Londres. 

I» Sur la demande qu’a faite le soussigné,, 
que lord ÏFhitworth voulût bien , suivant l’usage 
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de tous les temps et de tous les pays , donner ’ 
par ^rh ce que lui-même a appelé Yultimatuni 
de son Gouvernement , son Excellence a déclaré 
que ses instructions lui défendaient expressément 
de passer sur cet objet aucune note écrite. 

i> Les intentions du Pre.wier CoXscl étant toutes' 
pacifiques , le soussigné se dispense de faire au- 
cune obsei-vation sur une manière aussi nouvelle 
ét aussi étrange de traiter des affaires de^ cette 
importance. 

»» Et pour donner encore un nouveau témoi- 
gnage du prix qu’il attache a la conser\*atîon 
de la paix , le Premier Consul a chargé Je sous- 
signé de faire^ dans le style et dans les fermes 
ordinaires la notification suivante : 

*■' w L’îlé de Lampedouse n’étant point \ la 
ÏM'ance , il n’appartient au Premier Consul ni 
d’accéder ni de se refuseè au désir que témoigne, 
S. M.‘ B. d’avoiFi cette île en sa possession. 

ft ‘ Quant à- rSè de Malte , comme la demande' 
que fait à cet égard S. M. B. changerait une 
dtsposhion formelle du traité d’Amiens , le Pks- 
mEH Consul ne peut d’abord que la communi- 
quer au rot (TEspagne et à la République ba* 
tave , parties contractantes audfit traité , pour cott-^ 
naître leur opinion : et dd plus , comme les 
stipulations relatives à Malte ont été garanties’ 
par LL. MM. l’empereur d’Allemagne , l'empereur 
de Russie et fe roi ' de Prusse , les puissances 
contractantes au ti^é d’Amiens , avant d’arrêter 
aucun changement dans Kclrtlcle de Malte , sont 
tenues de se concerter avec les puissances ga- 
rantes. » 
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M Le Premier Consul ne se refusera point K 
ce concert ; iftais ce n’est point a lu?- à le pro- 
voquer , puisque ce n'est pas lui que provoque 
aucun changement dans les stipulations garanties. 

» Quant à l’évacuation de la Hollande par 
les troupes françaises , le Premier Consul n’a point 
de difficulté à faire répéter par le soussigné que 
les troupes françaises évacueront la Hollande dès 
l’instant où les stipulations du traité d’.'^imiens , 
pour chacune des parties du monde , seront 
exécutées. 

n Le soussigné saisît cette occasion , etc. » 

, Signé ,Cb. M. Talleitrakii. 

A l’instant où_ la précédante note,. allait être 
envojrée à l’ambassadeur d’Anglettece , jb ipinistre 
reçut de lui une dera-ande officlelle^de passe ports 

Î iour quitta la France. Il dut donc accompagner 
a note d’un billet dans lequel il témoigna 
l’espoir qu’elle serait de * nature* à modifier les 
résolutions de ' l’ambassadeur. r- i. 

‘ Ses résolutions ne changèrent ' point , eïl ' il 
persista dans'^'la demaiide de ses passe-ports par 
la note suivante, en 'réponse à celle 'qui lüî 
«vait été transmise: ' ' ‘ 

^ «.Le soussigné , en réponse à la note que 
M. Talleyrand a bien voulu lui transmettre hier 
4oir , a l’honneur de lui observer qu’en cherchant 
à accélérer la marche- de la négociation , le roi 
n’a eu d’autre motif que ‘de tirer , le plutôt 
possible , les deux pays le pins intéressés et 
i’Euxope cto général, de l’état de suspens, dans 
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lequel il «e trauvent. Il ny vaît, à sou granci 
regret, rie» qui puisse répondre à cette intention , 
et par conséquent rien qui puisse le justifier ea 
tardant à obéir aux ordres de sa cour. Il qc> 
lui reste donc qu’à prier M. le ministre des 
relations extérieures de vouloir bien lui en donner 
les moyens , en lui fournissant les passe* ports 
nécessaires pour son retour. ' 

M II est nécessaire pourtant qu’il rectifie un 
mésentendu qui s’est glissé dans la note de M. 
Talieyrand. Le soussigné n’a pas dit qu’il lui 
était expressément défendu de passer aucune note 
écrite sur l’objet de la discussion , mais qu’il 
n’était p.ns autorisé à le faire , et qu’il ne voulait 
pas prendre cette responsabilité sur lui. 

»> Il saisit cette occasion pour renouveler à . 
son Excellence , etc. w 
* Parts, ce 3 Mai i863. 

*' Signé Whitworth. 

Malgré l’insistance que mettait lord HnUtworth 
à demander des passe- ports,' le Premier ConsoIi 
continuellement appliqué à i-éfléchir aux moyens 
qui pouvaient prévenir la rupture, résolut de 
tenter un dernier effort , et il, chargea le ministre 
des relations extérieures de remettre à l’ambaer 
sadeui' d’Angleterre la note suivante: ^ 

. *4 Floréal. . 

'• Le soussigné a mis sous les yeux du Pre-, 
MIEN CoxsuL la note de S. E. M. l’ambassadeur 
d’Angleterre, en date du 3 mai. •: 

M Apres la dernière communication qui a été 
adressée à S. E. , on conçoit moins que jamais 

comment 
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comrhent «ne nation grande, puissante et sensée, 
pourrait voufoir entreprendre de déclarer une 
guerre dont les résultats entraîneraient des mal- 
heurs si grands , et dont la cause serait si petite, 
puisqu’il s’agit d’un misérable rocher. 

w Son Excellence a dù comprendre que la 
double nécessité de s’entendre avec les puis- 
sances gérantes du traité d’Amiens, et de ne pas 
violer un pacte dont l’exécution intéresse aussi 
essentiellement l’honneur de la France , la sûreté 
de l’avenir et la loyauté des relations diploma- 
tiques entre les nations européennes, avait fait 
«ne loi au Gouvernement français d’éloigner tout© 
proposition ^diamétralement s contraire au traits 
d’Amiens. ^ v.*’ ' 

I w Cepeiidant > le . Pkkmier Cowsul, accoutumé 
de*puis deux mois à faire des sacrifices de toute 
espèce poiv'le maintien i de la pacification, ne 
repousserait pas un terme moyen qui serait do 
nature à concilier les intérêts et la dignité des 
deux pays. - f 

, V S. M. B. a paru croire i que la garnison 
napolitaine qui devait être établie à Malte, ne 
pc^enterait pas une force sufiisaote pour assurer 
véritablement l’indépendance de i cette ile. 
f » Ce -motif étant le seul qui puisse au moins 
^expliquer, le 'refus qu’elle) fait d’évacuer l’ile , le 
Premier Consul est prêt à consentir que l’ile de 
Malte soit remise aux mains d’une des trois 
principales' puissances qui ont garanti son indé- 
pendance , soit l’Autriche, la Russie ou la Prusse; 
bien entendu qu’aussitôt que la France et l’An- 
gleterre seront .d’accord sur . cet . article , elles 

S 
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rAinîront leurs dcniandes pour^.j portir pareîïl*-* 
ment les différentes puissances , soit contractantes, 
soit adhérentes au traité d’Amiens. i * 

M S’il était possible que ce{te. proposition net 
fût pas adoptée , il sei' 9 it manifeste que nom* 
seulement l’Angleterre n’a jamais toulu exécuter 
le traité d’Amiens , mais qu’elle n’a même été 
de bonne foi dans aucune des demandes qu’eilo 
a faites, et qu’à mesure que là. France eût cédé 
sur un point, les prétentions du Gouvernement 
britannique se ' fussent portées sur Un autre ; et 
si une pareille démonstration devait être acquise^ 
k Pbemiek G>iisul aura du moins' donné encor# 
un gage de sa sincérité, de son application A 
méditer sur les moyens d’éviter la guerre , de* 
son empressement à les saisir ,' et ‘du prix' qu’il ' 
mettrait à les faire prévàloin f 'tSf» 

w . Le soussigné saisit cette ôceasbn pour etc. h-' 

' • . Signé Ch. Mai«. Taueyband. 

• M. l’ambassadeur d’Angleterre a pris cette noté 
ad. referendum^ et il s’ est décidé à envoyer un 
courrier à. sa cour.' 

^ Par le retour de ce courrier, porteur d’une 
nouvelle et importante ouverture , lord l^hitworth 
a reçu des instructions en conséquence desquelles 
il a présenté' la note et le projet de convention' 
ci'joims: . ' • • • - • 

1 

Paris, le lo iMci i8o3. ' 

tt Le soussigné, ambassadeur extraordinaire et 

• plénipotentiaire de S. M. B. près la République 
française', ayant' transmis à sa cour la proposition 
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f|ul lui a été faite par le ministre des relationir 
extérieures, le 4 du courant, et cette proposition 
ayant été jugée impraticable par le refus de 
3. M. l’Empereur de Russie de sy prêter, et en 
meme temps au-dessous des justes prétentions de 
S. M. , vient de recevoir l’ordre de remettre à 
S. E. le projet de convention ci-joint, fondé sur 
la. seule base que S. M. croit, dans les circonetancea 
actuelles, susceptible d’un arrangement defuiitif 
et amical. 

» Le ministre des relations extérieures ne 
manquera pas d’observer jusqu’à quel point S. 
M. a cherché à concilier la sécurité de ses ‘inté-, 
réts avec la dignité du Premier Consul. Le sous- 
signé se flatte que le Premier Consul « rendant 
justice à ces sentimens , adoptera , d’accord ^vec 
S. M. , un moyen aussi propre à rendre une 
tranquillité permanente aux deux nations, et à 
l’Europe., 

M Le soussigné saisit cette occasion de renou-^ 
▼eller à $. E. l’assurance de très- haute considé> 
ration. •/ 

Signé Whitworth. 

'• ‘ Articie I.er . 

J Le Gouvernement français s’engag’era a ne faire 
aucune opposition à la cession de l’ile de Lain- 
pedosa à S. M. par le Roi des Deux Siciles. ; 

IL ‘ 

Vu l’état actuel de Vile de Lampedosa , S. M« , 
restera eh possession de i’Ue .de Malte , jusqu’à 
c^ qu’il, ail ,^cié .pris, des i.arrangemens pour.met-^ . 
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tre B. M. a même d’occuper Lampedosa f comme 
poste militaire , après quoi l’île dè Malte sera 
remise aux habitans, et reconnue état indépen- 
clant 1 1 T 

' * . 4-. , 


Le torrîtoire de 'la République Batave séra 
évacué par les troupes française ^dans l’espace 
d’un mois après la 'conclusion d’uné convention 
fondée sur les principes de ce projet. - 

. . . .IV. , .V. ^ 

Lé Roi d’Étrurie et les Républiques Italienne 
et Ligurienne seront reconnus pat S. M. ‘ ' 

• . . . * ' i. . • 

. . . : V.. : . . . 

L#-Saisse sera évacuée par les troupes françaises. . 

■ • ' . l'i. , . . 

. . . .VL , . 

4 

Une provision territoriale convenable sera assî-^ 
#iée au Roi de Sardaigne , en Italie.'" 

• 1 i . .1 -Ci..- i 

Article secret, • < i 

"'S. M. ne sera pas requise par le Gouverne- 
ment français, d 'évacuer. l’île.- de Mahe, qu’après 
l’expiration du terme de dix ans. 

• ' ,7 • • . ‘ ' 

Bien loin de présenter des moyens de conci- 
liation , ce projet de la cour de Londres ne 
faisait que répéter des propositions inadmissibles 
et qui se trouvaient encore agravées par la ré- 
daction. ' . . ' • ■ 

^De pins , la note contenait une asserUon telle-' 
tuent contraire à ce qui était connu 'des dispoe 
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sitiotis de, la conr de Rassie qu’en dut rij^ondif 
immédiatement par la note suivante. 


Paris, le a i Floréal an i i’. 

1 « Le I soussigné.' est chargé 'de faire connaître 

di S. E. lord If'hitytorth , • am.l»assadeur de- & M. 
R. , que de Pbesher Cohsoi ayant proposé, daps 
«a note du '>'4 de^^ce mois, que l’ile de Malte 
-fût remise dans 'jles. mains d’une des trois* puis- 
sances garantes- j /la Russie ,, l’Autriche ou la , 
Prusse , il ne suffirait pas', pour écarter cette 
proposition, d’arguer du refus que ferait S. M. 
l’empereur de Russie , de recevoir ce .dépôt , 
puisqu’il resterait à connaître les intentions de 
leurs Majestés l’Empereur d’Allemagne et le Roi 
•4e; Prusse. .! •* » i 

. •< n /.Que d’ailleurs l’assertion contenue dans la 
Uote de. S. E. , en date du zo de ce mois, et 
«qui est exprimée en ces termes: Par U refus 

de S. M. l'Empereur de Russie de s’y prêter , est 
entièrement contraire à la garantie que S.' M. I. 

« : formellement offerte , sous ' la condition de 
spelques légera ohangemens que le Preuier G)nsul 
n'a fait aucune difficulté d’adopter , et auxquels 
il est > k sa connaissance que le, ministère Anglais 
s’est refusé ,i méditant sans doute alors l’étrange 
prétention- de garder Malte. , ' 

?j-; . w Que de plus, cette assertion sç trouve encorè ‘ 
en opposition -i^bsolue avec les assurances que le 
Primicr G}ns(il , a reçues de Pétersbousg , depuis 
que le message de S. M. B., y. a été, connu, et 
qui viennent de lui être renouvellées par uno 
communication authenûque que M. le epmte. de 


t 
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MarcojlF a donnée hier des întenticns de sa Cour. 

M D’où il résulte qu'il est impossible de con- 
cilier la dcrnipre transmission faite par S. E. lord * 
^'hitworth, avec la nouvelle confirmation qui vient 
d’être acquise des dispositions de S. M. l’Empereur 
de Russie , et qu’on ne peut se refuser à croire 
que S. M. B. , mieux informée , sera elle même 
empressée à faire donner à S. E. des instructions 
différentes de celles qu’il a reçues et commu- 
Blquées au nom de son Gouvernement. 

w Le soussigné saisit cette occasion de renou- 
veller à S. E. lord Whitvrorty l’assurance de sa 
haute considération. 

' Signé Ch. M. Talleyramo. 

! I. ■■3 ÎJI*; îf/- ’’ 

Cette note fut sans aucun effet ; l’ambassadeur 
de sa M. B. ' se ‘borna à en accuser réception, 
telle étah la rigueur de ses instmctions, qu’il 
persista b demander ; ses passe-ports. Sa dernièi* 
•toote* était* cunçue en ces termes : ' 

^ w' Le soussigné'ajnbassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire 'de S. M. B. près la République 
française, va l’honneur d’accuser' la réception de 
le note que- son Excellence M. de Talleyrand', 
ministre des relations extérieures, lui a 'adressée 
es date d’aujourd’hui, laquelle il ne manquera 
pas de porter à la connaissance de sa cour. 
prie M. de TaiUyrand de vouloir^ bien lui faire 
Expédier les passe-ports qu’il a demandés. 

Le 'soussigné ' saisit oette oceaÛDn de renou* 
veller à 'S. E. M: de Talleyrand l’assttrance djs 
W haute considération.' • ' •. • 

Pâtis-, ee ta Mgi i6o3. '' 

Signé Whitvforth. 

! 
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Les passe* ports demandés par lord If^hitworth, 
avec une persévérance qui paraît lui avoir été 
impérieusement ordonnée , lui furent adressés le 
2 Z floréal , après trois messages consécutifs de 
sa part , et on a été informé que l’ambassadeur 
s’cst mis en route vers neuf heures, du soir. 

Le Premier G>ksul n'a pas voulu qu’il quittât 
Je territoire de la République sans porter à son 
Gouvernement un témoignage plus formel , encore 
que tous les précédons, de la disposition constante 
du Gouvernement français , et il a chargé le 
soussigné de lui faire parvenir la note suivante: 

2 3 Floréal an il, 

, H Dans les circunstances iéaportântes et graves 
où se trouvent les deux nations, le' soussigné 
ministre des relations extérieure» de la Répvibli- 
que française , a reçu l’ordre de, mettre sous les 
yeux du Gouvernement britannique la note sn^ 
vante: 

M Le ry ventôse, sa Majesté britannique fit 
connaître à son parlement ,' par un message spé- 
cial, que des armemens formidables se prcpu- 
raient dans les ports de France et de Hollande^ 
et que des négociations importantes, dont l’issua 
était douteuse, divisaient, les deux Gouvememeas, 
» Cette déclaration’' extraordinàLre et inatteiv' 
duc excita un etonnement général; mais .la si- 
tuation maritime de la France étaH ' patente.: 
L’Angleterre, l’Europe savaient, qu’il n’y é avait 
d’armement formidable , ni dans ' les ports de 
France , ni dans les ports de. Hollande . 

w Le soussigné ne rappellera pas ,ù S. E. loord 
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jniitworth tout ce [qui fut dit- alofs^ On se 'de- 
manda de quelle source avaient' ^ sortir des 
infomations aussi mal fondées.* Le -idisemiemeitt 
personnel de lord» /^Aitwort/t, la' loyauté dë son 
caracterèré , ne pouvaient être un seul instaM 
soupçonnés. J d i .> ^ 

'w L’assçf tlon I que la France faisait des anne- 
mens hostiles ,■ était une' supposition > manifeste , 
et qui ne pouvait en imposer à. persane. Sojâ 
effet naturel devait être d’induire à penser qu’etlo 
n’etait qu’un moyen dont voulaient^ se, servir des 
hommes signalés par leurs opinions perturbatrices Jf ^ 
et qui cherchaient avidement des prétextes pour 
susciter des troubles , pour enflainer les passions 
du peuple britannique, pour exciter la' défiance , 
la haine et les alarmes. ' 

« Quant au' Gouvernement anglais, on dut 
croire' quer,* si, par de faux rapports, iluavj^ 
pu' être: induit en, erreur sur l’existence, des arf 
memens , il ne pouvait l’être sur l’existence’ des 
I^gémations. 'i ' • ' . v j ' < 

' w L’ambassadeur de la République^ à Londres 
' ne fut pas plutôt informé dui message de sa 
Majesté britannique, qu’étonné de ce qu’il an- 
nonçait l’existence d’une négociation dont il n’avait 
' pas conna'issahce , il sc rendit chez son Excel- 
lence Icird Hawkesbury ; et devant des lors soupçon- 
ner qu’un appel» aux armes ,, fondé ..sur deux 
faussés 1 suppositions , pouvait couvrir le projet 
de violer le traité d’Amiens, dans les clauSes 
qui n’étaient' pas encore ^exécutées', il présenta 
au ministre de sa Majesté britannique , le 19 
ventôse, une note» pour lui demander des expli- 
cations. 
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c- M, En même temps le sonssign^ eut l’oïdre 
Je pressentir son Excellence lord ff^hitv/orth sur 
■les motifs qui avaient pu déterminer le<iouver- 
nement anglais à s’autoriser , dans son message, 
de deux assertions, toutes deux également fausset, 
pour, appeler sa nation aux armes , et rompre 
le lien de paix qui unissait les deux Étâtsr 

•> Son Excellence lord Hawifesbury- remit , le 
a 4 'entôse, au général Ândréossi, une note 
vague ^ agressive , absolue. Cette note , loin de 
rien .éclaircir , jetait de nouvelles obscurités sur 
le sujet de la discussion. Elle laissait h peine 
entrevoir la possibilité de l’ouvrir , et bien moins 
encore l’espoir de la voir arriver à une heureuse 
issue. 

» La réponse du Gouvernement français , en 
date du 8 germinal , fut autant pacifique et 
modérée que la note du ministère britannique 
.avait été hostile. 

üitLé pREwiïsrCoKstJi déclara qu’il ne rélevak 
pas ie défi deiguerre de l’Angleterre, qu’il ëvitak 
.de peser sur des 'expressions dont le sens pouvait 
tpoiter un •caractère d’agression; qu’il se refusait 
,enfin à croire que sa Majesté britannique voulût 
■violer U ■ sainteté d’un traité surt lequel reposait 
iaisùseté de toutes les nations.' ' ' 

^ OettC'- déclaration faite par ordre du Premiek 
.-Consul, provoqua, le 17-genninal, une nouvelle 
note dans laquelle le Cousernement français ne 
.vit pas sans surprise qu’une-demaride indéterminée 
^e satisfactions lui était ' adressée. Le vague de 
•ette ‘demande , exprimés sans motifs et sans 
objet , ne laissait apercevoir distinctement que 
l’inconvenance de son expression. 
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i 'tt Ofl manifestait dans ccttc note , l’intentioa 
'de violer le traité d’Amiens, en refusant d’évacuer 
IVlalle. On semblait se Aatter que le Peuple fran- 
.çais consentirait à donner satisfaction sur deux 
4alts supposés, sur l’allégation desquels il avait 
çeiit-étre le droit d’en demander lui-méme.. 

'fcin remettant cet oiRce , lord ffOiitv/orth 
demanda qu’un arrangement fût fait immédiate- 
ment sur les. bases qui viennent d’être exposées; 
et U Bt en meme temps entendre que , dans le 
cas .contraire , il craignait de se voir oUigéy par 
lies ordres de son Gouvernement, de quitter in- 
cessamment sa résidence, et de mettre fin à sa 
«aission/ . ' ■ * 

»» Que pouvait répondre le Gouvernement* de 
la H,epubHque à d’aussi brusques, à d’aussi étranges 
ouveitures? Il n’y avait qu’un grand amour de 
la pa U qui pût l’emporter sur l’indignation. 

1 / Pour s’arrêter à une décision Iroide et calme, 
qui 'laissât à la raison et à la justice le temps 
de l’emporter sur les passions, il fallait àb pé- 
nétrer profondément de l’idée que les nombreuses 
victimes des discordes des Gouvememens, n’ont 
aucune part aux insultes, qui leun aigrissent*; 
que ces i milliers de braves citoyens qui, dans 
les vœux de leur héroïque dévouement,t versent 
leur sang uniquement pour leur patrie, n’ont jamais 
le désir d’offenser .lun peuple voisin et puissant; 
'4]u’ils ne prennent aucun intérêt à des démarebea 
d’orgueil, et à de vaines prétentions de suprématie, 
il ne fallait pas seulement se pénétrer de cette 
idée, il fallait s’en laisser maîtriser à tous les instana 
■ Son Excellence lord WhiPwortk convint d^’^ 
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crîre à sa cour que le Pkemier Coksul ne pouvait 
consentir à la violation d’un traité solennel ; 
mais qu’il voulait la paix; que si le Gouvernement 
d’Angleterre désirait qu’une convention fut faite 
pour des arrangemens étrangers au traité d’Ar 
miens , il ne s’y refuserait pas , et que les mo- 
tifs de cette convention pourraient être tirés' d^ 
griefe réciproques. 

» Ces vues étaient justes et modérées. Il était 
diflicile de propose? une négociation sur des bases 
plus libérales. Il n’est pas hors de propos d’ob-, 
server ici que c’était six sémaines après le mes- 
sage où vuie négociation (fifiicile , d’un intérêt 
grave , et d’une issue incertaine , mais prochaine, 
avait été signalée , que les ministres des deux 
Gouvernemens n’avaient pu encore arriver à ou- 
vrir une véritable négociation, 

»» Lord ff'ithworth reçut *de nouveaux ordres; 
il présenta successivement deux projets de con- 
vention. 

»» Par le premier, il était proposé que Malte 
restât sous la souveraineté du Roi d’Angleterre; 
•t cette danse adoptée, S. IVî. B. offrait .de :ce- 
eonnaitre toot^ ce qui avait été fait en' Europe 
depuis le traité- d’Amiens!! ) ’i 

I w S. M.' le Roi d’Angleterre- promettait encore 
de -prendre des mesures pou- que* les hommes 
qui , suri les difRérens points de l’Angleterre ^ 
ourdissent des trames contre la France fussent 
efficacement réprimés. ■< 

w Le soussigné eut l’honneur d’observer à S. 
E. lord If'hitwortk que ce premier projet .dd 
conrentkm était une violation palpable du traité 
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d’Amiens» el renversait lia base de >ncgociatioa 
que S. E. s’ëtaît cliargée de présenter à sa t;ou»5 
jque quant, à la reconnaiasance offerte par S. IVL 
B., il n’y'avait réellement point d’objets auxquels 
elle pût s’appliquer; qu’il n’y avait pas de change- 
ment én Europe depuis le. traité d’Amiens, si ce 
i^st l’organisation ule l’Empire , à laquelle le 
Roi d’Angleterre avait concouru par son vœu,» 
comme Électeur d’Hanovre, et qui n’était elletmême 
' qu’une -*sttite nécessaire- du; traité de Lunéville, 
^^antérieur de beaucoup' au traite d’Amiens.* 

n -Que les événemens relatifs à l’existeaice por 
litique du Piémont , du royaume d’Étrurie , et 
des républiques Italienne ., et Liguriennej,) qvalent 
Jeur date avant le traité d’iAraiens; que dans la 
négociation . de. cei traité , la France avait désiré 
que l’Angletérre reconnût ces trois puissances > 
mais que comme -d« n’avait, pu s’accorder ni sur 
ce point, ni suc: les affaires de l’Inde, en-cS 
qui concernait la destruction de quelques Etot^ 
principaux, et les inappréciables acquisitions faites 
par l;’Aj.igleterre dans cette contrée, on en .était 
resté à considérer: Jaçi discussion de ces lobjets. 
comme ne tenant pas à -J’exécutlon des article» 
préliminaires , et à l’oblet fondamental de la. 
pacification des deux États. Le soussigné observa 
enfin, que le Gouvernement français ne demandait 
sur ce point aucune approbation, ni reconnaissance. 

à:; S» ;M., B. ' î '' 

H Le soussigné ajouta que, quant à -la Rc-. 
publique Bataye, elle avait, été reconnue par le 
Roi d’.\ngleterre , puisqu’il avait traité avec elle,, 
et que. par les traités pxlstans entre cette, Répu.-, 
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klîque ef la France , l'arrière-garde des troupes 
Françaises dèvait évacuer ce pftys à la nouvelle 
l’entière exécution du traité d’Amiens, 
w Quant aux criminels réfugiés à Londres et 
h Jersey , où ils se livraient ù tous Icuis pen- 
chans pervers, et, où' loin d'être réprimés, ils 
étaient traités et pensionnés" par l’Angleterre-j 
le Gouvernement français concevait que . dans la 
situation actuelle des négeciàtions, -il ne devait 
y attacher aucune importance. e 

w S. E. lord ff'hitworth proposa un second 
projet. L’Angleterre demandait que le gouverne- 
ment civil de Malte étant laissé au Grand-Maître, 
les garnisons britanniques continuassent d’occu- 
per les fortifications de Tîle. Gette proposition 
était. Impraticable et inouie. Comme celle du 
premier projet,- elle était contraire au traité 
d’Amiens , et conséquemment aux bases de né- 
gociation olfertes par le Premier ConscI/ elle 
avait de plus l’inconvénient irrémédiable de mettre 
uh ordre de Chevaliers , appartenant à toutes 
les puissances de l’Europe, sous l'autorité et la 
tutelle arbitraire d’une seulei puissance ; elle était 
enfin par elle-même une offense k l’honneur et 
ù la religion d’un ordre lié par tous ses éléniens 
a l’honneür et à la religion de l’Europe entière. 

»/ Ainsi dans tous les pas de cette négociation,, 
le Gouvernement de la République était obligé de 
voir que le Gouvernement anglais n’avait qu’une 
seule volonté , qu’un seul objet on vue , celui de 
ne pas remplir les stipulations du traité d’Amiens', 
et de conserver Malte , par la seule raisSn que 
Malte était à sa convenance , et qu’elle appelait 
cette acquisition une garantie svj^sante. 
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M Mais '<|uelle est lâ puissance de l’Euiopejl 
dût elle se reconnoitre inégale , qui pût souffriv 
de se soumettre aux volontés d’une autre sans 
discussion de ses droits, sans appel aux princi- 
pes de la justice ? Quelle est la puissance sur-tout 
qui, placée comme l’a été la France, dans Je 
cours de cette discussion, eût pu souscrire à 
des conditions dictées dès le début d’une né- 
gociation , et plutôt annoncées au bruit des me-; 
naces de guerre , par des préparatils et des ar- 
memens , que proposées comme un moyen d’ac- 
corder les droits et les intérêts des deux États. 
, t> Dans une circonstance , à quelques égards 
analogue, une nation faible, non par son courage, 
. mais par l’étendue et la population de ses pro- 
vinces , osa braver la puissance anglaise , dans 
sa capitale menacée , exposer la demeure de ses 
Rois; compromettre ses magasins, sa seule richesse, 
résultat de cent ans de paix, et d’une industrieuse 
économie , plutôt que de souscrire a des con- 
ditions injustes proposées alots, comme aujourd’hui, 
sur le motif de la convenance de l’Angleterre, et 
appuyées par l’appareil d’un armement considérable. 
Des braves y périrent ; les colonies Danoises fu- 
rent envahies; nmis quelque inégale que fût la 
lutte , l’honneur ne laissait pas à cette généreuse 
nation le choix du parti qu’elle avait à prendre. 

)i Dans la discussion présente , la politique 
parle le même langage que l’honneur; si ie Oqu? 
vernement britaïuiique est le maître de se con- 
former ou de ne pas se conformer à ses engagemetisj 
s’il peift , dans les traités qu’il a faits , distinguer 
l’esprit de la kttre; si l’on^ admet ses restrictions 

. J.,' . , - JJ 
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mentales comme autant d’exceptions atttaeisées; 
si les convenance^ de l’Angleterre doivent enfin 
expliquer le sens des conventions politiques , quel 
Sera le terme des concessions qu’on se flattera 
d’arracher successivement à la faiblesse de la 
France ? quelle sera la mesure des sacrifices et 
des humiliations qu’on entreprendra de lui Im^ 
poser ? Aujourd’hui la convenance de l’Angleterre 
exige une garantie contre la France, et l’An« 
gleterre garde Malte! Autrefois la convenance 
de l’Angleterre voulait une garantie contre 1» 
France, et l’on détruisit Dunkerque ! et un com- 
missaire anglais donna des lois dans un pays ou 
flottaient les couleurs françaises! Demain la con^ 
venanee de l’AngleteiTe demandera une garantie 
contre les progrès de l’industrie française , et on 
proposera un tarif de commerce pour arrêter les 
progrès de notre industrie . 

I» Si nous réparons nos ports, si nous eon- 
struisons un mole , si nous creusons un canal ,t 
si par quelqu’encouragement nous relevons nos- 
manufactures , etc. on demandera que nos ports» 
soient dégradés, que nos môles soient détraits' 
que nos canaux soient comblés, que neft manu- 
factures soient rainées; on exigera que la France 
devienne pauvre , et soit désarmée pour se con- 
former aux convenances de l’Angleterre, et donner 
une garantie suffisante à son Gouvernement. 

M Que l’on considère les principes , ou qu’on' 
examine les conséquences, on est également frappé 
de l’injustice et du scandale de ces prétentions^ 
On peut le demander, si elles étaient soumises{ 
at un jury anglais , hésiterait-il à les réprouver 
unanimement ? 


C 2S8 y 

» f» ' ibe^cgonvernement de la RcpuWique a droit 
de » etonner que le ministère britannique ait pu 
se croire autorisé à bi supposer ce degré d’avi- 
Ussement ; comment a * t - il pu penser • que le 
Couvenaement zuîtuel de la France perdrait, dans 
lui lâche repos , et le, souvenir de tout ce qu’il: 
a fait,- et le sentiment de tous ses devoirs? 

■ tt Nos provinces sont-elles moins étendues, 
moins peuplées ? ne sommesT-nous plus ces mê- 
mes hommes qui ont tout sacrîËé au maintien 
des plus justes intérêts ? et si après nos succè* 
nous avons fait éclater une grande modération, 
à quelle autre cause cette modération peut*elle» 
être imputée, si ce n’est à la justice de nos droits, 
et au sentiment de nos forces? 

»» Le soussigné , en exposant à S. E. lord 
ff'hitwortk ces observations, croit avoir le droit 
de lui faire remarquer que la conduite modérée 
de toute l’admlmstratlon française, pendant deux 
mois entiers d’une suite de ptovocations offen- 
santes , et malgré la profonde impression quelle 
en ressentait, doit lui faire apprécier le véritable 
Caractère du Gouvernement français. Cependant, 
c’est lorsque , par son profond silence sur des 
insultes répétées , le Gouvernement de la Répu- 
blique eût dû s’attendre à voir qu’on cherche- 
rait à les reparer ou au moins à y mettre uA 
terme , Jorsqu’évitant de préjuger la tournure 
finale que pourraient prendre les affaires * ilna 
montré que de l’attention et de l’empressement 
à examiner les moyens qui pourraient être pro- 
posés pour concilier et satisfaire le Gouverne- 
ment anglais; c’est alors que verbalement et sans 

vouloir 
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vouloir 'consentir 'à' don«er aucune déclaration 
écrite , S. E. lor'd If'hhworth a fait, au nom et 
par l’ordre de son gouvernement, le 6 floréal, 
au soussigné , les demandes suivantes: 

M Que' l’Angleterre garde Malte pendant dis 
ans; ... . . ^ 

. •* Que l’Angleterré prennfe possession de l’île 
de Lampedosa; 

H Que la Hollande soit évacuée par les troupes 
françaises. - * 

w Son Excellence , lord ffniiiworth a de plus 
déclaré que ces propositions étaient Vultimatum 
de sa cour 4 et que sur le refus de les accepter,* 
U avait ordre de quitter Paris dans le délai de 
. sept jours. ' ^ 

• »» Le soussigné ose dire qu’il n’y a pas d’exemple 

d’une telle forme donnée à un ultimatum aussi 
impérieux. • 

' »» Eh quoi! la 'guerre nè doit- elle avoir d’in- 
convéniens que poür^ nous? le ministère Anglais, 
juge-t-il la Nation frânçaise tellement faible, que 
dans une circonstance où il s’agit pour elle de 
la plus .importante des délibérations, ' il ne se 
croie pas tenu à se' conformer, à son égard, 
aux usages qui sont observés par tous les Gouver- 
nemens des hâtions civilisées? ^ 

• « Ou bien n’est-c'e pas plutôt que le sentiment 
de l’inj'usticè, qui pèse sur la consience de 
l’homme ' public , comme sur celle de l’homme ^ 
privé," a empêché, le Gouvernement britannique 
de signer la demande qu’il avait faite; et que^ \ 
par une' marche moins décidée, U a cherché 

ù ïe réserver, 'pouf l’arenir, les moyens de faire 
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perdre les irâces de ses véritables prétendons, 
et de tromper un jour l’opinion sur l’origine de. 
la nipture! 

» Ou enfin, les ministres de S. M. B. connaissant 
mal le caractère du Premier Consul, ont- ils espéré, 
à force de provocations, de l’exasjférer ou de 
l’intimider, de le porter a oublier les intérêts de 
la «ation, ou de l’excîter à quel (ju’âcte d’éclat 
qu’ils pourraient ensuite travestir aux jreux de 
l’Europe en initiative de guerre? • 

M Le Premier Consul plus qu’aucun! homme 
qui existe, connaît les maux de la guerre, parce 
que plus que personne il est accoutumé à ses 
chances; U croit que, dans des circonstances 
telles que celles où nous nous trouvons, la première 
pensée des Gouvernemens doit se porter sur les 
catastrophes et les malheurs qui peuvent naître 
d’une nouvelle guerre;. il croit, que leur premier, 
devoir est non- seulement de ne pas- céder à dies 
motifs d’irritation , .mais de chercher par tous, 
les moyens a éclairer, à modérer les passions., 
imprévoyantes des peuples. 

»» Le soussigné s’arrêtant donc d’abord à la 
forme de cette communication de S. E. lord , 
If'hitwprthy le pria d’observer qup des conversa- 
tions verbales et fugitives sont insuffisantes pour 
la discussion d’aussi immenses intérêts , dont 
ordinairement tous les motifs sont traités dans 
' les conseils des nations , après les plus nuhres 
délibérations ; dans ces conseils , et dans de _ 
telles circonstances , rien n’est jugé indifférent ; / ^ 
les formes, les expressions même y son^ pesées, 
examinées , débattues , appréciées , et %eneAt 
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toujours a déterminer comme à justifier le parti ’ 
que l’on doit prendre. 

M Si une aussi imprudente , aussi inconve- 
nante violation de toutes les formes, avait été 
faite par la France , que n’aurait-on pas dit, 
que n’aurait-on pas écrit en Angleterre ! Il n’est 
pas un orateur dans les deujt chambres du par- 
lement qui n’eût cléclaré que cet écart des règles • 
générales établies entre les nations dans des 
circonstances importantes , était un outrage à la 
nation Anglaise. Aux yeux de tous, une tell« 
offense eût été régardée comme un motif suffi** 
gant de rompre toute négociation. 

Quant au fond de l’ultimatum proposé , le 
soussigné à l’honneur de rappeler à S. E< lord 
ff'hitworth , qu’il fut chargé de déclarer par une 
note qui lui fut remise le i z floréal , que le 
Premier Consul restait impassible aux menaces 
comme aux injures , et passait par dessus l’oubli 
des formes dont il n’est pas d’exemple qu’aucun 
Gouvernement dans l’histoire se soit écarté dans 
une aussi importante circonstance; 

Que l’île de Lampedousa n’appartenait pas à 
la France ; qu’elle était sous la souveraineté d’une 
puissance étrangère , et que sur le désir de S. 

M. B. d’en avoir la possession , le Premier Consul 
n’avait le droit d’énoncer ni consentement: ni 
refus ; . • 

» Que l’indépendance de l’ordre et de l’îl© 
de Malte était le résultat d’un article spécial 
du traité d’Amiens ; que le PreiUrr ComsuL no 
pouvait pVendre , à cet égard , aucune' nouvelle 
déterraiaatiou , sans le concours des dpux autres 
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* puissances contrôlantes à ce traite , S. M. le 
Roi d’Espagne et la République fiatave ; 

n Que l’indcpendaoce de l’ilc de Malte avait 
ité garantie par S. M. l’Empereur ' d'Allemagne , 
et que les ratiücatlons de cette garantie étaient 
échangées ; que leurs Majestés l’Empereur do 
Russie et le Roi de Prusse avaient garanti l’in- 
dépendance de l’ordie de Malte ; que ces garanties 
avaient été demandées k ces puissances par l’An^ 
glcterre , comme par la France ; qu’il était du 
^voir du PasMiEa Consul de les accepter , et 
qu'il les avait acceptées ; que le Premier Consuü, 
ne pouvait donc entendre à aucune proposition 
relative à l’indépendance de l’ordre et de Pîlo 
de Malte , sans qu’au préalable il eût connu , 
relativement à cette indépendance , les intentiona 
des Gouvememens qui l’avaient authentiquement 
garantie ; 

J, M Qu’un corps peu nombreux de troupes fcan- 
çaises était encore , au moment du message , 
stationné en Hollande , en vertu d’une convention 
/• conclue entre -cette République et la France j et 
, que le Premier COnsul n’avait point hésité a dire 
qu'il ferait évacuer la Hollande 'aussitôt que les 
stipulations du traité d’Amiens auraient eu leur 
entière exécution de la part de l’Angleterre. 

A cette note qui , dans les expressions et 
dans l’exactitude sur- tout et la précision de sea 
motifs , ne- respraît qu’éqnité-, » paix et 'modé-‘ 
ration , S. E. lord ^/dtworth répondit par un© 
demande péremptoire de passe-ports,' et en in-, 
fermant qu'il comptait en. faire usage 'mercredi 
4 mai, à^'cinq, heures < du matin. ^ * 
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#» Le Gouvemeificnt français sehtit profond^ 
ment le contraste d’une détermination aussi ab- 
solue , avec le caractère de bienséance , de ju- 
stice et de conciliation que , dans toutes les cir- 
constances , et principalement dans la derniere ^ 
il s’était attaché à donner ^ ses démarches. Néan- 
moins il crut devoir faire un sacrifice auk inté- 
rêts de l’humanité. Il ne voulut abandonner tout 
espoif de paix qu’au dernier moment , et lê 
soussigné remit à S. E. lord ff^itvorth une nou- 
velle note , par laquelle la France offrait de 
consentir à- ce que Malte fût remis h la garde 
d’une des trois puissances garantes, l’Autriche, 
la Russie ou la Prusse. 

Cette proposition fit impression sur lord XT/ût- 
vortk. Il suspendit son départ , et prit la netc 
ad referendum. 

- n En même temps l’amhassadeuf de la Ré- 
publique û Londres, prévenu de la demandé que 
S. E. lord Jyhitviorth avait faite à Paris de ses 
passe-ports pour retourner en Angleterre , eut 
ordre de se tenir prêt à partir. Il fit en .confee-* 
quence la demande de ses passe-ports, qui lui 
Ibrent accoi'dés sur l’heure. 

M Le mezzo termine, proposé parle Gouvernement 
français, s’éloignait de l’article du traité d’ Amiens; 
itoais il avait le double avantage de se rapproèher, 
le plus ptrssiblè’, de son- esprit ,' ê’est-û-dite , de 
mettre Malté ' dans l’indépendance ttes deux na- 
tions, et d’offrir cette garantie tant réclapaée , 
et que le ministère britannique -prétendait être 
le seul objet de ses alafmes. 

w Le Couverneraent britannique comprit la 
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^rce üe ce« raisons « et la #alheurense fatalité 
^ni l'entraine à la guerre , ne lui oHiit de réponse 
ifue dans une fausse allégation. Le 2 1 de ce mois, 
lord U^hitviorth remit une nme , dans laquelle il 
déclara que la Russie s’était rejuséa à ce qu’oa 
demandait' d’elle. ^ , 1 

ft Les puissances garantes étant au nombre 
de trois, si la Russie s’y était refusée, il l'estait 
•ncore l’Empereur d’Allemagne et le Roi de Prusse; 
usais comment la Russsie pouvait-elle avoir fait 
connaître son opinion sur une proposition nouvçtle 
et faite depuis peu de jours? Il était à la con- 
naissance de l’Angleterre que la Russie et la 
Prusse avalent proposé de garantir l’indépendance 
de Malte avec des légères modifications , et que 
le Gouvernement français s’était empressé d’accepter 
ladite garantie; et par une suite de ^l’esprit de^ 
conséf^ence ft ^de, fidélité à ses eng^emens , qiâ 
caractérise l’Empereur Alearandre , til n’était nul- 
leaiént douteux > qu’il n’acceptât - la propositioa 
qui lui était, offerte : mais la Providence qui se^ 
plait par foi; à confondre la mauvaise foi, fit 
Arriver à la même , heure , au même instant , où 
Jord ff'hitworth remettait sa note , un courrier 
de Russie, adresse aux. plénipotentiaires de .cette 
puissance à Paris et à Londres, par lequel &'• 
M. l’Eqipereur de Russie manifestait . avec une 
énergie { toute particulière,, la peine qu’il. avait 
éprouvée d’apprendre la résolution , où était S. AL 
9. de garder Malle ; il rcnouvellait les, assurances; 
de sa^ garantie , et faisait connaître qn’il accep-, 
terait la demande de sa médiation, qui avait été 
fiâte par le Paemieh CokscI; si les deux puissances 
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y avaient recours. Le soussigné s’empressa , le 
22, clé faire connaître à lord ff'hitworth , par 
Une note , l’erreur dans laquelle citait sa Cour >, 
ne doutant pas que , puisque c’était la seule 
objection qu’elle avait faite au projet qui avait 
été présenté , des l’instant qu’elle connaîtrait la 
déclaration réitérée et positive de la Russie , elle 
ne s’empressât d’adhérer à la remise de Malte 
entre les mains d’une des trois puissances ga- 
rantes. Quel dut donc être l’étonnement du sous- 
signé, lorsque lord If^iitworth n’entrant dans aucune 
explication , et ne cherchant ni à contredire ni 
à discuter les déclarations que lui avait faites 
le soussigné , a fait connaître , par une note du 
même jour , qu’aux termes de ses instructions , 
il avait l’ordre de partir trente-six heures après 
la remise de sa dernière note et a réitéré la 
demande de scs passe-ports ? le soussigné dut 
les lui faire passer immédiatement. 

» L’ambassadeur d’Angleterre se serait- il com- 
porté différemment si le Gouvernement français 
eût été assiégé dans une place battue en brèche, 
et qu’il eût été question , non du traité le plus 
important que le cabinet britannique ait négocl 4 
depuis plus de huit cents ans , mais d’une simple 
capitulation ? ‘ 

»» On a fait précéder l’ouverture des négocia- 
tions par des armemens fastueusement annoncés; 
tous les jours , à toute heure , on a signalé la 
reprise des hostilités. Et quel est cet ultimM.tum 
qu’on présente au Gouvernement de la République 
pour être signé dans le délai d’un jour? 

M II faut qu’il eonsente à donner utie ile qtrî 
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lie lui appartient pas , qu’il viole lui-même , ÿ 
son détriment, un traité solennel, sous le prétexte 
que l’Angleterre a besoin contre lui d’une ga- 
rantie nouvelle; qu’il manque à tous les égards 
dus aux autres puissances coritractantes , en dé- 
truisant sans leur aveu l’article qui , par consi- 
dération pour elles, avait été le plus longuement 
discuté à l’epoque des conférences; qu’il manque 
également iî ceux qui sont dus aux puissances 
garantes, en consentant qu une île dont elles ont 
voulu l’indépendance , reste pendant dix ans sous 
l’autorité de la couronne britannique ; qu’il ravisse 
à l'ordre de Malte la souveraineté de l’État qui 
lui a été rendu, et que cette souveraineté soit 
transmise aux hahitans; que par cette spoliation 
il offense toutes les puissances qui ont reconnu 
le rétablissement de cette ordre , qui l’ont garanti 
et qui , .dans les arrangemens de l’Allemagne , 
lui ,ont assuré (Jes indemnités pour les pertes 
qu’il avait éprouvées. 

» Tel est le fond de cet ultimatum, qui présente 
une série de prétentions toujours croissantes, en 
proportion de la modération que le Gouveme- 
luent de la République avait déployée. D’abord 
l’Angleterre consentait à la conservation de l’oidro 
de Malte, et voulait seulement assujettir cet ordre, 
et ses États à l’autorité britannique. 

w Aujourd’fozi , et pour la première fois, on 
demande l’abolition de cet ordre, et elle doit 
être consentie dans trente-six heures. 

» Mais les conditions définitivement proposées, 
fussent-elles aussi conloimes au traité d’Amiens 
et aux intérêts de la France qu’elles leur sont 
r ' • 


t 
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conti'aires , *a seule forme de ces demandes ÿ le 
terme de trente-six heures prescuh à la réponse, 
ne peuvent laisser aucun doute* sur la détermi- 
nation du Convemement français. « Non , jamais 
la France ne<‘reconnaitra dans aucun Gom^rne- 
Bient le droit d’annuler, par un seul acte de sa 
volonté ) -• les stipulations d’un engagement réci- ' 

proque. Si elle a souffert' que sous des formes 
qui annonçaient la menace , on lui présentât un 
ultimatum verbal de sept jours, un ultimatum 
de trente-si.x heures et des traités conclus avant 
d’être négociés , elle n’a pu avoir d’autre objet 
que de ramener le Gouvernement britannique 
•par l’exemple de sa modération ; mais elle ne 
peut consentir à rien de ce qui compromet les 
intérêts de sa dignité et ceux de sa puissance. 

M Le soussigné est donc chargé de déclarer 
à S. E. lord AP^/fwortAh»qu’«ucune communication, 
dont le sens et les formes ne s’accorderaient pas 
avec les usages observés entre les grandes puis-^ 
sances, et avec le principe* de la plus parfaite 
égalité entre l’un et l’autre Etat, ne sera plus 
admise en France; 

» Que rien ne pt^rra obliger le Gouierne- 
ment français à disposer des pays qui ne lui 
apartiennent point, et qu’il ne reconnaîtra jamais 
à l’Angleterre le droit de violer, en quelque * 
point que ce soit, les traités qu’elle aura faits 
avec lui. , * ' . 

n Enfin le soussigné réitère la proposition de 
remettre Malte entre les mains de l’une des trois 
puissances garantes ; et pour tous les autres objets 
étramgers au traité d’Amiens, il renouvelle la 

T * 
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déciftTCtîèB que le GouvernenieBt <^ançaM • est 
prêt à oatrir uûe négociation à leur égari ; 

: n Si le Gouvenaei^ent anglais donne le signal 
de la guerre , il ne restera plus au Gouvernement' 
de la RcpuWique qu’à se confier en la justice de 
sa cause et «au Dieu des années. ' • 

M Le soussigné a l’honneur de senouvellet à 
S. Ê. lord .Wlûtworth l’assurance de sa haute 
considération. ^ 


Siÿüi Cb.-M. Tauetbako. 



PIÈCES ADDITIONNELLES • 
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.. RELATIVES A MALTE. 

Il est utile de- relater ici, , , 

I L’acte de garantie donné par S. M- TEm* 
pereitr d’Allemagne à l’article X du traité d’Amiens. 

2." La garantie donnée par S. M. l’Empereur 
de Russie , sous une condition qui a été l'ormellemen^ 
consentie ' par le Gouvernement français. 

A quoi* il faut ajouter que S. M. le Roi de 
Prusse a. fait notifier, par son ministre pléni- 
potentiaire, • le marquis de Lucchesini, qu’elle 
accédait aux propositions de S. M. l’Empefeur.de 
Russie, et qu’elle donnait sa garantie sous la 
même condition. 

M Nos Francisais secundus ^ etc. 
w Notum testafumque Jacimuf ^ 
i> L’Empereur ,et Roi ayant été invité, par le 
Premier Cokscl de la République française et par 
Sa Majesté Britannique, à accéder aux stipulations 
de l’art. X du traité conclu et signé à Amiens, 
le 4 germinal an X ( z 5 mars 1802), relativement 
à l’ordre de , Saint- Jean-de- Jérusalem, ainsi qu’à 
prendre sous sa protection et garantie, conjointement 
aàrcc les autres puissances dénommées au paragraphe 
6 dudit article, ce qui y a été réglé particu- 
lièrement au sujet de l’île de Malte; et S. M. 
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ûlipcnaie et royale apostolique ayant ét^ infcmnée 
en même-temps que les deux susdites puissances 
Jdoptalent. de leur, côté Je , copqcrt avait 
pris avant l’échange des ratifications du susdit 
traité d’Amiens, par les deux Cours impériales, 
pour déférer au -Pape le choix d’un Grand-maître 
parmi les candidats ; désignés à cet .efiet par les 
prieurés de l’ordre; jk ^ 

w Sa Majesté l’Empereur et Roi désirant donn^ 
en cette" occasion» une nouvelle preuve de son 
amitié sincère au Pbemier Consiti. de la^République 
française^ et à S. M. le Roi de la Crande-&'etagne, 
elle a chargé et autorisé son grand chambellan 
et ministre du cabinet, comte François de Colloredo, 
et son vice-chancelier de cour et d’état, comte 
Louis de* Cobenzel, pour, en son nom, procédée 
à l’accession et garantie des stipulations de l’art 
X du susdit traité, desquels déclarent en conséquence 
que 8a Majesté, par le présent acte, accède aux 
stipulations renfermées dans cet article, avec la 
clause rapportée ci-dessus sur" le mode de la 
prochaine élection du Grand-maître de l’ordre, 
et qu’elle garantit spéciahnent ce qui s’y trouve 
réglé par rapport à l’indépendance des îles de 
Malte, de Gozo et de Cumîno. 

En foi de quoi nous, ministres de S. M. 
impériale et royale, avons signé le présent acte 
d’accession et de garantie , y avons fait apposer 
le cachet de nos armés, et l’avons échangé contre 
les actes d’acceptation délivrés au nom du Premier 
CoNsuf de la Répiiblique française et -de S! M. 
le Roi de la Grande-Bretagne, etc., 

» Fait à Vienne, le‘ 19 août iSox. { Sîgne‘ ^ 
C.te Fr. de Couorebo, et C.te Lqeis DE CoBENSx, 


Digitized by Google 



» -Mas visU et perpensis emnièua et singulis 
ffiue in illo continentur stipulationibus , illas ratas^ 
gratasque kabere hisce declaramui /ac'profitemWj 
verbis nostrq Cœsareo ^flegio Archiducali sponden- 
tes nos ea omnia quag in HUs continentur y fide^ 
Uter quantum’ in nobis erit adiiApleturos esse ; in 
quorum Jidem^'etc. .. ; üf' v 

» Dabantur in civitate , nastnt Vienna , ;6 ocf. 
l 8 oï. . , ' ,•! i • ' 1 

‘ (Sîgnë ) FnjpciscVs fECVwDVS'. (contresigné 

COLLOREDO t et B. on PE CoiLEUfiJCB.. ■ 

..... . 1 . ■ > • • 

^ • >0 rî. •• [ 

U Le chancelier de l’E^ire ajrànt ' pris les 
ordres de l’Empereift, relatnemenl à rinyitatio& 
faite à Sa Majesté Impériale , par les deux puia^ 
sances principales contractantes au traité d'Amiens, • 
d'accéder, en qualité de garante, à ce traité, 
pour ce qui a rapport ^ l’oirdre de Saint-Jeàn- 
de-Jcrusalem et à. sa' réintégration dans la pos> 
session de l’ile de Malte et ses dépendances , est 
autorisé de donner aux communications 'du ‘22 
octobre, où ce vœu de Ipur part ett. exprimé, 
la réponse suivante : • ' 

M Sa Majesté l’I^mperenr, dés sôn avènement ; 
au .trône , s’est montré constamment si empressé ■ 
à saisir toutfs les occasions qui' se sont présent 
tés, pour donner aqx..deax puissances 'contrac- 
tantes à Amiens, des preuves non équivoques de 
son désir sincère de se .prêter à tout ce qui ' 
pourrait leur être agréable, et de contribuer, 
aqtant qu’il était en son pouvoir, à rétablir et 
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ûsstirer la paîx actuellement existante entre elles, 
que l’on ne saurait pas même supposer que ces 
sentimens invariables de sa part aient pu Jamais 
leur paraître sujets au moindre doute. D’un autre 
côté, ces deux Gouternemens sont trop équi- 
tables pour ne J)as reconnaître qu’il n’a pas dé- 
pendu de l’Empereur de se prêter aux demandes 
qui lui ont été faites, en vertu de l’art. X du 
’ traité d’Amiens qui règle l’existence future de 
Vordre <}e Saint-Jçau-de- Jérusalem , vu qu’il était, 
sous tous les rapports, impossible à Sa Majesté 
Impériale d’accéder comme garante à des stipu- 
lations , qui non-seulement ne cadraient pas avec 
les désirs qu’elle avait déjà énoncés relativement 
• k cet ordre honoré ' d'e son intérêt et de sa pro- 
tection , mais qtii même étaient contraires à ce 
qui avait été , en quelqite sorte , arrêté antérieu- 
rement à ce %aité, entre Sa Majesté Impériale 
et l’une des 'deux puissances Contractantes à l’égard ‘ 
dudit ordre , et relativement à l'indépendance et 
kr la neutralité de l’île de Malte. ' 
i. » Ce motif assez valable par lui-même , sans 
qu’il soit nécessaire de Tappuyer par d’autres 
explications7"a obligé l’Empereur de se refuser 
aux instances qui lui ont été adressées sur ce 
point par la cour de Londres, malgré toute l’envie 
que Sa Majesté impériale aurait eue d’y satis- 
faire. Les 'dispositions qu’a marquées cette cour 
de se prêter , à l’égard de l’drdre et de l’île de 
Malte , aux désirs de l’Empereur , et la facilité 
qa’a montrée le Gouvernement français de se 
concerter avec elle dans ce même but , n’ont 
pas manqué d’être senties avec i*econnaUsance * 
• \ 


par Sa Majesté Impériale; mais l’obstacle qui 
s’opposait à sa meilleure volonté de leur com- 
plaire n’en existait pas moins, puisque l’acte 
public et formel restait toujours contradictoirè 
atx inténtions connues et prononcées de Sa Majesté 
Impériale, et que c’était pour, cet acte que sa 
garantie était sollicitée • - • • 1 1 j ■ ■ 

• I U Maintenant qu’une des principales diiücultés 
est aplanie par la nomination i et la reconnais- 
sance du Grand-maître sa .majesté l’Empereur 
désirant donner aux deux' puissances > contrao* 
tantes à Amiens des preuves toujours plus certaines 
de son amitié, et voulant . ne rien négliger de^ 
son côté de ce qui tend à consolider la tran- 
quillité . générale de l’Europe , s’est décidé à pro- 
poser lui-méme aux deux Gouvememens le seul 
mode qui pourra dans cette occasion lui fournir 
la possibilité de déférer à la demande qu’ils 
viennent de lui faire en commun, et* lequel se- 
rait, que les deux puissances s’accordassent à 
conclure entre elles une convention , ou tel autre 
acte , supplémentaire et - additionnel au traité 
d’Amiens, par lequel L’article X dudit ' traité , 
conceiTiam l’ordre' et l’île de Malte ,, serait mo- 
difié, redressé ou complété dans quelques-unes 
de ses dispositions , d’après les stipulations .. du 
premier arrangement convenu avec sa majesté 
impériale f lesquellea par ce moyen se- trouvant 
pleinement et formellement rétablies, obtiendraient 
la même sanction que Je ifralté donf'elles feraient 
dorénavant une partie ‘intégrante. Si les deux 
puissances croient devoir convenir entre files 
d’un tel article supplémentaire , sa majesté l’Em- 
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per«ur s’empressera tl’y accéder en qxinthé d® 
garante y et d’en partager les obligations avec 
les cours de Vienne, de Madrid, de Naples et 
de Berlin. Sa majesté impériale s’j portera avec 
une satisfaction d’autant plus grande qu’en fe 
rendant aux vœux' des deux puissances , elle ne 
fera que suivre l’impulsion de ses sentimens à 
leur égard, desquels elle desire pouvoir leur 
donner des témoignages marquons et réitérés « 
en concourant aussi souvent que possible à 
tout ce qui peut être de leur convenance. 

, M Le chancelier par ordre de l’empereur et 
pour que dans cette affaire'' aucun délai ne puisse 
plus i être supposé venir de la part de la cour 
de Russie', s’empresse de joindre ici un projet 
d’articles qui pourrait servir . de base i à l’acté 
supplémentaire dont il 'est parlé ci-dessiis.; dans 
le cas que les deux puissances fussent intention* 
nées de le conclure, la _ ’ î 

*t Le chancelier de l’empire en commun! qu'ant 
ainsi qu'il y est autorisé a M. le général Hédoumllèi 
ministre plénipotentiaire de la République frdrt- 
çaise , ce qui est exprinié ici des intentions de 
l’empereur en réponse àisa note du la octô* 
bre ,*a. l’honnear de lui réitérer l'assurance , dé 
sa considération distinguée. , . 

; . 1 J ••...■ 1 ’c t. ■> i.H . J 

Saint-Pétersbourg i zi novembre- i8ot. 

.* • . ,i ; j.i y. . i ‘ 

: Signé G. AlbxarDrz DE WoKontzo'#*- 

. ij- • î 
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Pr0JET d' Articles à., insérer dans une convention 
ou tout autre acte supplémentaire et addition- 
nel au traité d’Amiens , explicatif de l’article 

X de .ce 'traité. ' -j , _ 

* .• 

Art. ï.er 

M La reconnaissance, souveraineté de l’ordro 
de Saint- Jean- de- Jérusalem sur l’iie de Malte ei 
sfs dépendances; la reconnaissance du Qrandymaître 
et celle du gouvernement civU de l’ordre selon ses 
anciennes institutions, en.j admettant les natifs 
4c Malte. Sur ce dernier , point , con^me. aussi 
sur tout autre qui pourrait avqir rapport à l’or- 
ganisation intériem-e de l’ordre , il dépendra de 
j^n>gOuvwnement légal de, statuer et. de.prescrire»^ 
des réglemens comme il le jugera le plus con- 
vgnal)le,au l^ien futuv et .à la prospérité de l’ordre.* . 

• 

JJ .. 

■»», Les droits du Roi des Deux-Siciles , comme 
suzerain dé l’ile , resteront sur le mèmè pied, ' 
et tels quHls existaient avant la guerre qui vient 
de se terminer par le traité d’Amiens. ' 

. . I. 

.'■M L’indépendance et Ig neutralité de l’ile de 
Malte avec tous ses .ports et autres dépendances, 
sera assurée et garantie par les puissances con>, 
tractantes respectivement entre elles , s’engageant, 
à reconnaître et à maintenir cette neutralité dans 
tons^jes cas d’une guerre, soit entre elles, soit 
entre l’une d’elles avec toute autre puissance , 
et meme avec Sa Majesté Sicilienne , dont les ' 


« 
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3roîts de Suzeraineté ne peuvent s’étendre à faire 

que IHle'de Malte puisse s’écarter de la neutralité 
garantie par le présente acte. 

M Jusqu’au moment où l’ordre sera en état 
de pourvoir , par ses propres moyens , au maintien 
de son indépendance et de sa neutralité , assurées 
par l’article précédent, et h la défense de son 
chef-lieu, les différens forts de l’île seront mis 
sous la garde des troupes que Sa Majesté Sici- 
lienne y «enverra en nombre suffisant pour la 
défense de l’Üe et de ses dépendances; lequel 
nombre sera réglé ^ entre sadite Majesté et les 
deux puissances contractantes, qui se chargeront 
concurremment de l’entretien du totale de’ ces 
troupes, tant que la défense de l’île oontmuera 
de leur être conRée , et pendant lequel temps 
elles dépendront de l’autorité du Grand-maître 
et de ison gouvernement, v 

• V. ■ 

' „ Le présent acte additionnel sera censé faire 
partie intégrante du traité d’Amiens, comme s il 
y était inséré mot à mot , et sera execut© de 


meme. 


VI. 


' „ Leurs Majestés l’Empereur de^ toutes les 

Busslcs, l’Empereur des Romains, le Roi dEqiagne, 
le Roi des Deux-Siclles et le Roi de P^se, 
seront invités d’accéder' à cet acte , en qualité de 


garans. 


'SignJ C. AtEXANDRK DE WoRONTZeW. 


FIN. 
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